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A. MONSIEUR 

MONSIEUR 

EVERARD JUSTE LEWE, 

SEIGNEUR d’ADU A RD, 

ET DES VILLAGES DE SA DE- 
PENDANCE, COMME AUSSI 
DE FERWERT , HOOGHKERK , 
LEEGHKERK, DO ROUE RT &c. 
PRESIDENT DELÀ CHAMBRE 
QJJI A L’INSPECTION DES 
EAUX ET CHEMINS DE L 'A- 
DUARDERZTL: INSPECTEUR 
HEREDITAIRE DES EAUX 
ET CHEMINS DE WINSVMER 
ET SC H A P HALSTERZTL &c. 

* DEPUTE’ DES ETATS DE LA 
PROVINCE DE GRONINGUE 
ET DES OMMELANDES , DI- 
RECTEUR DE LA COMPAGNIE 
DES INDES OCCIDENTALES 
&c. &c. &c. 




En Vous offrant cette Traduction, 
& les Notes dont elle ejl accompagnée , 

* i je 
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IV : E J P -/ T R - E. '■ 

je ri ai point a craindre les reproches 
auxquels s'expofe ordinairement t Au- 
teur d une Epître Dédicatoire. Quel- 
ques beautez que l Original ptiijje a- 
voir perdu en pafj'ant par mes mains , il 
en confervera toujours ajj'cz de celles 
qui font indépendantes de l'exprejjion , 
pour Je foûtenir par lui-même , J ans 
avoir befoin qu'on prévienne le Public 
en fa faveur , en mettant un nom 
illujlre d la tête de l'Ouvrage, Vous 
le favez , MON SIEUR, mieux 
que perfonne , puis que ce/l Vous- 
même qui m'avez engagé d entre- 
prendre ce travail. Charmé de la 
leêlure de l'Original , & fâchant que, 
comme le Public fouhaittoit d en avoir 
une Traduêlion Françoife , l'Auteur , 
Votre Illujlre Ami , riétoit pas fâché 
que ce fût moi qui ï entrepriffe , Vous 
ni avez fait l'honneur de me propofer 
cette tache. Vôtre dèfir ma tenu 
lieu de commandement , & ceft uni- 
quement pour Vous montrer que j'ai 
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E P I T R E. v 

obéi de mon mieux , que je Vous prê- 
fente îOuvrage fait. Car que pour - 
rois-je me propofcr autre chofel Com- 
blé de Vos faveurs ; honoré de Votre 
bienveillance avant même que j'eujfe 
t honneur de Vous connoître , & que 
je pûjfe ni imaginer que Vous penfaf- 
fiez "a moi \ convaincu de plus en plus , 
depuis que je fuis dans ce pais ou Vous 
avez contribué fi efficacement a m'at- 
tirer , avec quelle ardeur & quelle 
confiance Vous favez obliger ceux 
pour qui Vous vous intêrejfez ; rcf 
f entant tous les jours les effets de Vô- 
tre bonté , qui va jufqtid prévenir 
mes fouhaits : je n ai plus rien a défi - 
rer , ni d Vous demander , que la 
continuation de Vos ' bonnes grâces , 
dont Vôtre inclination bienfaifante , 
fi fort éprouvée par le pafifé , nie fl un 
bon garant , ajfûré que je fuis de ne 
rien faire par ou je puiffie fn en ren- 
dre indigne v 

Il eft vrai que cela même deman - 
* 3 doit 
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VI E P I T R E. 

doit de moi un témoignage public de 
ma reconmijfance. Mais, quelque 
envie quefeujfe d'en trouver locca- 
Jioti, je craignais quelle ne fe préfet 
tat pas d'une manière a (fez favorable 
pour me donner lieu de croire que je 
pouvais en profiter fans Vous déplaire. 
j e J a,c l u e les Epitres Dédicatoiresne 
font pas trop de Vôtre goût , & 
qu’ autant que cl autres s’en font hon- 
neur , autant appréhendez-vous d’y. 
etre en butte. Vôtre modefiie ne s’en 
accommode pas , ir effeélivement elle 
a beaucoup d foufrir , avec quelque 
dehcatejfe qu'on ménage des louantes 
dota bien des Auteurs font tm encen. 
fotr qu' ils jettent au travers du vi face 
de leur Héros. Ainfi il ne fallait pas 
moins qu'un Ouvrage entrepris par 
Votre ordre même , pour m'enhardir 
a prendre la liberté deVotts le dédier 
Rcfuferiez-vous , MONSIEUR, 
ce qui Vous appartient fi naturelle, 
ment , & cette grâce feroit-e/le la 

feule 
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feule , que je ne pourvois obtenir de 
Vous ? 

Je Vous la demande avec d autant 
plus de confiance , que je veux rn'abf 
tenir abjolument de ce qui pourvoit 
Vous porter a me la refujer , ou 
à ne /’ accorder qu'avec peine . Quel- 
que violence que je me fajje a moi- 
même , j'aime mieux me gêner , que 
de Vous défobliger. Point d'éloges ; 
auffi bien font-ils fiiperflus a qui Vous 
connoît , & Vous ne cherchez pas les 
applaudijfemens inutiles de ceux qui 
ne font pas d portée de vous connoitre. 
Je me borne d des vœux , les plus 
Jincêres du monde , pour Vôtre prof 
périté , & ce fi en faire pour la prof 
périt é de cette Province , d laquelle 
je dois fans doute m'intérejfer. Puif 
fiez-Vous lui être long-tems utile , 
comme Vous l'avez été jufqu'ici , par 
t attachement inviolable que Vous a- 
vezd fes véritables intérêts ,par P ha- 
bileté & la dextérité merveilleufe , 

avec 
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avec laquelle Vous ( avez les ménager 
& exercer les plus hauts Emplois y 
par cette noble fermeté , que rien ne 
peut ébranler 0 nous l’avons vu dam 
les occafions les plus perillenfes ) î par 
la proteftion gènéreufe , que tant de 
gens trouvent en Vous , fans autre re- 
commandaùon que celle de leur bon 
droit ou de leurs befoins. PuiJJiez - 
Vous jouir long temsdu plaifir devoir 
une belle Famille croître , fous Vos 
yeux , dans toute forte de belles qua- 
lités de lEfprit & du Coeur , dignes 
de fin rang & de Vos foins -, fe mul- 
tiplier, comme elle fait déjà, par des 
alliances , qui promettetit d la Pro- 
vince une longue & nombreuje Pofiè- 
rité, injlruite dans vôtre Ecole, au- 
tant par de grands exemples , que 
par de fages leçons. Je marrête-ld y 
MON SIEUR , jefensque, fi je 
fuivois mon zèle , je me lai/ferois en- 
traîner imperceptiblement ou je ne' 

veux point venir. La retenue nie fi 

• •. 

Ktr 
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ici fort difficile ; & pour plus grande 
fûretê , il faut finir , en Vous a JJ ti- 
rant que je fuis avec totite la recon- 
noijfance & tout le rejpett imagi- 
nable. 



MONSIEUR,, 



A Gromntut, ce 9. 
Novtnbn 



Vôtre très-humble &C très- 
obéiflant fcrviteur 

BARBEYRAC, 



# * 



PRÉFACE 

' D U 

TRADUCTEUR. 




E T T E Traduétion n’eft pas 
un travail que j’aie entrepris 
par mon propre choix , & 
de mon pur mouvement. Un Sei- 
gneur de cette Province , à qui je 
ne puis rien refufer , m’a fait l’hon- 
neur de m’y engager : & l’Auteur 
lui-même a témoigné louhaitter que 
je m’en chargeafle, préférablement 
à 'tout autre. Je n’ai pu refifter à de 
fi fortes confidérations , & elles m’ont 
fait même pafler par defliis les obf- 
tacles qu’y oppofoit la fituation où 
je me trouvois alors. 

Ce n’eft pas que l’Ouvrage par lui- 
même n’eût aftez d’attraits pour me 
faire prendre envie de donner quel- 
que partie de mon loifir à le mettre 
en état detre lu par un plus grand 
nombre de gens. Le nom feul de 

l’Au- 
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P R E f FAC E. xi 
l’Auteur eft un préjuge favorable 
pour la bonté de fon Livre: & la 
manière dont il s’eft fait connoîtreau 
Public par diverfes productions , ne 
promet rien que d’exquis dans cette 
nouvelle. Savant du prémier ordre , 
grand Jurifconfulte , également ver- 
fé dans le Droit Privé & dans le Droit 
Public , dans la Théorie & dans la 
Pratique , Confeiller d’une Cour Sou- 
veraine de Juftice , après avoir exer- 
cé pendant plufieurs années les fonc- 
tions d’ Avocat avec beaucoup d’ap- 
plaudiftcment : que ne doit-on pas 
d’abord attendre d’un tel Ecrivain, 
fur un fujet comme celui qui eft trai- 
té dans cet Ouvrage? Et en faut-il 
davantage pour exciter la curiofité 
de toutes les perfonnes qui fo piquent 
de leéture? 

La matière en elle-même eft auflï 
fort intéreftante , non feulement pour 
les perfonnes que leur rang & leurs 
Emplois peuvent appeller quelque 
jour à être envoiez en ambaftade, 

* * z. mais 



XII P R F F A C E. 
mais encore pour tous ceux qui peu- 
vent avoir quelque chofe à démêler , 
foit directement , ou indirectement, 
avec les AmbalTadeurs j fans en ex- 
cepter les (impies Particuliers , qui 
verront ici quelles précautions ils doi- 
vent prendre , pour éviter les pertes 
qu’ils courroient rilque de taire , à 
l’occafîon des privilèges de ces Mi- 
niftres Etrangers. 

L’usage des AmbafTadeurs en 
général, fi l’on en excepte ceux que 
Ion appelle Ordinaires , eft fort an- 
(-) voîezi c ien ; l’Hiftoire ( a ) Sainte , la plus 
& ET ancienne de toutes, lumt pour nous 
îi XI i 4 - en convaincre. Cependant il ne nous 
7 u kl' refte aucun Livre de l’Antiquité , où 
l’on ait pris à tâche d’expliquer les 
fonctions & les droits des Minis- 
tres Etrangers : le titre même d’un 
tel Ouvrage , entrepris par quelque 
Auteur Ancien , n’eft point parvenu, 

que 

(i) Une partie de ce Lieu commun fut publiée en Grec, 
fans aucune Verlîon, par Fulvios Ursinui, à An- 
vtrs, en M. D. LXXXII. L’autre, aulfi pur Grec , par 

D A- 
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P R E' F A C E. xm 
que je (ache , jufqu’à nous. Les 
F ragmens des Jurifconfultes Romains 
n’indiquent rien de femblable : tout 
ce que l’on trouve par-ci par-là dans 
le Digeste, & dans le Code, 
ne regarde prelque que les Députez 
d’une Ville ou d’une Province de 
l’Empire, qui alloient à Rome auprès 
de leur Souverain. L’Empereur 
Constantin Porphyrogennétè 
s’avila, vers le milieu du X.- Siecle, 
de faire compiler par diverfes per- 
fonnes un vafte Recueil de Lieux 
communs d’Hiftoire, de Politique , 
& de Morale , parmi lefquels il s’en 
trouvoit un (i) Des AmbajJadeSy 
que nous avons encore aujourdhuiî 
mais ce ne font que des Extraits his- 
toriques , tirez des Hiftoriens de tous 
les hécles précedens. : . 

. Les Jurifconfultes Scholaftiques 
font les prémiers , qui ont écrit quel- 
que 

David Hobschblius, à Augtbourg , en M. DC. III. 
Celle-ci fe trouve, avec une Vprfion & des Notes, dans un 
des Volumes de I’Histoirb Byzantine, Ediuon 
du Louvre. 

* * 3 
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XIV PKE'F AC E. 
que choie fur ce fujet, à leur maniè- 
re ; & on a vu depuis un allez grand 
nombre d’Ouvrages, où tantôt laju- 
rifprudence , tantôt la Politique , & 
tantôt la Littérature , dominent , fé- 
lon le goût & le génie des Au- 
teurs. On trouve, dans un de ces 
Traitez , compolé en François par 
Jean Hotman, & intitulé , De 
la charge & dignité de l Amb a /fadeur y 
une lifte (i) de ceux qui avoient pa- 
ru jufqu’alors : & une autre , dans la 
Préface d’une Diftertation Latine de 
Christophle Besold, do&e 
Allemand, De Legatis eorumque jure. 

D E tous les Auteurs en ce genre , 
que j’ai vus , les plus conlîdéra- 
blés font Alberic Gentil, 
De Legationibus , qui fut imprimé 
pour la prémiére fois à Oxford , en 
M. D. LXXXV. Charles Pas- 
c h A l , dont le Livre , intitu- 
lé Legatus , parut à Rouen , en 

M. 



(i) C’eft ce que dit nôtre^uteur dans fa Préface: & il fe 
fert apparemment de l’Edition de Dujftldorp, publiée en M. 

DC 



PREFACE. xv 
M. D. XCVI1I. & fut depuis aug- 
menté de plufieurs Chapitres par 
l’Auteur , dans l’Edition de Paris , 
M. DC. XIII. lur laquelle effc faite 
celle d’ Amjlcrdam , chez Elzevir. 
He RM A N Kl RC H N ER, qui pu- 
blia à Lich , en M. DC. III. fon Le - 
gatus , ejufquc jura , dignitas & of- 
ficium: dont il donna, cinq ans a- 
près, à Marpurg , une autre Edi- 
tion , augmentée ; & une troi- 

fiéme, augmentée de nouveau, en 
M. DC. XIV. Frideric de 
Marselaer , dont le Legatus 
fut imprimé à Anvers , en M. DC. 
XXVI. & a été depuis rimprimé 
ailleurs plus d’une fois. Enfin , 
Abraham de Wicqjjefort, 
dont les Mémoires touchant les Am - 
b a (fadeur s , & le grand Ouvrage , 
qui a pour titre , L AjnbaJJadeur & 
fes fonttio7is , font aujoui dhui les plus 
connus, les plus eftimez, & les plus 
recherchez. -* On 

DC. XIII. 8e qui eft la troifiéme. Car je ne vois point de 
pareille lifte, dans mon Edition , qui cft la fécondé de Pt- 
ris, M. DC. IV. 



(•) v>*r- 

xiv. J. J 



xvi PRE'FACE. 

On peut dire de tous ces Ouvra** 
ges en général , qu’ils fournirent bien 
des matériaux for un fujet fi vafte : 
mais il faudroit quelcun qui les mît 
en œuvre , pour en faire un corps ré- 
gulier. L’ordre & la méthode y 
manquent beaucoup , & , & ce qui 
eft plus confidérable , on y raifonne 
fou vent for des principes ou faux, ou. 
douteux , ou vagues , ou confus 8c 
peu liez. 

I L n’y a guéres ici dé queftiom 
plus importante , que celle qui re- 
garde les privilèges des Ambafla- 
deurs, par rapport à la Jurifoi&ion , 
foit civile ou criminelle, de la Puifo 
fonce auprès de qui ils font envoiezt 
8c cependant c’eft peut-être celle qui: 
avoit été traitée avec le moins d’ex- 
a&itude. Un cas particulier, arri- 
vé depuis peu , qui y avoit du rap- 
port, eft caufe que nôtre Auteur a. 
pris la plume pour ladifcuter à fond; 
comme il nous l’apprend lui-même, 
& dans fo Préface , 8c dans (a) le 
corps de l’Ouvrage. Uni 
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P R E' F A C E. xvn 
Un Envoie du Duc de Holftcin au- 
près de Leurs Hautes Puiffances les 
Etats Généraux de ces Provinces, 
s’étoit fort endetté dans le commer- 
ce des aétions de la Mer du Sud , à 
la fin de l’année M. DCC. XX. Ses 
Créanciers s’adrellerent à la Cour de 
Hollandç , qui là-deffus accorda fai- 
lle de tous les effets du Miniftre E- 
tranger qu’on pourroit découvrir , 
qui ne feroient pas nécefTaires pour 
Ion ufage ; & le fit en même tems 
citer par devant Elle. L’Envoié s’en 
plaignit aux Etats Généraux , com- 
me d’une infra&ion du Droit des 
Gens faite en fa perfonne- La Cour 
de Hollande ,à qui appartient lacon- 
noiffance de ces fortes de caufes , jus- 
tifia amplement ces procedures dans 
une Lettre qu’Elle écrivit en répon- 
fe'aux Etats de la Province. L’af- 
faire faifoit grand bruit , & nôtre 
Auteur étoit Souvent queftionné là- 
deffus dans les converfations parti- 
culières. Il dit ce qu’il en penfoit: 

* * * il 
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XVIII P R E' F A C E. 
il fit plus , il promit d’expofer Ton 
fentiment au grand jour de l’Impref- 
fion , & il ne manqua pas de tenir 
parole bien tôt après. Son Livre pa- 
rut au mois à Août de lannèe pallée 
M. DCC. XXI. & c’eft le lèul a- 
vantage qui Toit revenu au Public à 
l’occafion d’un négoce le plus rui- 
neux qui aît jamais été inventé. 

L’affaire, dont il s’agifloit alors, 
ne regardoit , comme on voit , que 
la Jurildi&ion Civile. Mais la Ju- 
rifdiétion Civile a ici trop de liailbn 
avec la Jurifdi&ion Criminelle , eu 
égard aux fondemens du privilège des 
Ambaffadeurs , pour qu’on puiffe les 
feparer, fans faire regarder la ma- 
tière comme traitée à demi. Il y 
a d’ailleurs encore plus de difficulté 
pour ce qui regarde la Jurifdiétion 
Criminelle, que pour ce qui eft de 
la Jurifdi&ion Civile. Ainfi on doit 
être fort obligé à nôtre Auteur, de 
ce qu’il a traité la queftion entière , 
avec toute fon érudition & tout fon 
difcernement. . Je 
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Je puis alïurer, qu’on n’avoit ja- 
mais vu, lui* ce fujet, d’Ouvrage 
aulïi exad, aufïî bien raifonné, aufïî 
clair , auffi (impie , aufii méthodi- 
que , auffi plein ; & où néanmoins 
tout Toit traité aulïi brièvement. On 
y trouvera des principes fufHfans, 
pour réfoudre ailément toutes les 
quedions qui peuvent naître là-def- 
fus dans l’occafion. 

Le deffein principal de l’Auteur 
étoit , & devoit être , par rapport 
au cas particulier qu’il avoit en vue, 
de rechercher ce qu’établilloient là- 
defîus les Loix & l’Ulage du païs. 
Il ne dilTimule point , bien loin de 
là il s’attache expreflement à mon- 
trer, par des faits inconteftables , que 
la Cour de Hollande a ici varié dans 
fes dédiions, & qu’Elle n’a pas été 
toujours d’accord avec Elle-même; 
Il propofe & explique les dérniéres 
Déclarations de Leurs Hautes Puif- 
fances les Etats Généraux , fur ce 
qui regarde les privilèges des Ambaf- 
* * * 2 fadeurs 




XX P R E' F A C E. 
fadeurs par rapport à la Jurifdi&îon 
Civile. Mais il n’en demeure pas 
là: il remonte, comme il faut, juf. 
qu au Droit des Gens , qui bien en- 
tendu , eft toûjours celui auquel il 
faut enfin avoir recours , pour déci- 
der les queftions qu’on peut avoir à' 
examiner fur toute cette matière. 

J’ai donc lieu d’efperer , qu’on re- 
cevra favorablement la Tradu&ion 
d’un tel Ouvrage. J’ofe dire , qu’el- 
le eft très-fidéle: & je ne ferois point 
excufàble Ci je commettois des fautes 
confidérables , puis que j’ai pu con- 
fulter l’Auteur même , lors que j’a- 
vois le moindre doute fur le lèns de v 
les paroles. Le ftile de l’Original , 
quoi que ferré, eft exaét & clair à 
qui entend la Langue & la matière : 
je n’ai guéres eu befoin de demander 
des explications à l’Auteur, que fur 
quelque peu d’endroits , où il s’agif. 
loit de choies , dont je n’aurois pu 
m’inftruire que par le moien de cer- 
tains Livres dans une Langue qui 

m’eft 
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P R E' F A C E. xxr 
iïfeft inconnue. J’ai tâché d’ailleurs 
de rendre la leCture de cet Ouvrage 
aufli commode & aulfi agréable , qu’il 
m’a été polïîble , à ceux en faveur 
de qui je l’ai, traduit. L’Auteur m’a 
communiqué quelques petites cor- 
rections ou additions , dont j’ai fait 
ufage.. 

Mais comme, dans les Traduc- 
tions que j’ai publiées julqu’ici , je ne 
me fuis pas borné à la fonction de 
(impie Traducteur , y ajoutant tou- 
jours , plus ou moins , quelque cho- 
ie du mien, je h’ai pas cru devoir 
changer de méthode pour le coup : 
cela me conviendroit encore moins , 
que par le pafle. Il eft vrai que l’en- 
treprife paraît d’abord plus délicate, 
s’agilfant de traduire un Auteur plein 
de vie , à qui l’on pourrait croire 
que cette liberté ne ferait point a- 
gréable. Mais Mr. de Bynkers- 
hoek eft d’un tout autre caractère: 
& c’eft en vertu d’un plein-pouvoir 
général de fa part, que j’ai fait tout 

* ^ * 3 ce. 
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xxii P R E' F A C E, 
ce dont je vais rendre compte en 
gros. ^ 

Notre Auteur efl un de ces Ecri- 
vains du plus haut vol , qui n’écri- 
vent que pour les Savans , & qui ne 
veulent dire , autant qu’il fe peut, 
rien que de nouveau. Il en a fait 
plus dune fois fa déclaration , . & il 
a raifon de le mettre fur ce pié-là. 
Quand oneft fi riche de fon propre 
fonds , & qu’on a d’ailleurs tant d’oc- 
cupations aulli importantes , que cel- 
les à quoi engage l’Emploi de Con- 
feiller dans une Cour Souveraine , par 
devant laquelle font portez un grand 
nombre de Procès, & des plus conlidé- 
rables de tout le pais; on fait très- 
bien de lailfer à d’autres le loin d’em- 
prunter ce qui a été déjà dit, pour 
le tourner à leur manière , & y join- 
dre leurs propres obfervations. On 
doit ménager Ion tems, pour com- 
muniquer au Public, fins de grands 
délais , les trélors de fcience & de 
nouvelles découvertes, que l’on pot 

féde, 



)' 
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P R E' F ACE. xxiii 
lê'de , tels que ceux dont notre Au- 
teur laide entrevoir de tems en tems 
qu’il a fait bonne provifion. 

Mais cette manière d’écrire , autant 
qu’elle eft commode pour épargner 
de la peine à de tels Auteurs , autant 
en doit-elle donner néceflairement à 
un Traducteur, qui veut faire lire 
l’Ouvrage avec fruit & avec plaifir 
dans quelque Langue vulgaire. Dès- 
là, on doit luppofer, que la plupart 
des LeCteurs ne feront rien moins, 
que Savans. Ceux qui ont quelque 
teinture de Science , n’ont pas tou- 
jours autant d’attention & de péné- 
tration qu’il en faut , pour bien com- 
prendre ou fuivre les raifonnemens 
d’un Auteur , qui fuppofe des gens 
accoutumez, comme lui, à méditer, 
& à entendre quelquefois à demi 
mot. On examine des penfëes d’au- 
trui , que l’on rapporte en abrégé : on 
allègue des faits , dont on n’expofe 
pas toutes les circonftances , que bien 
des perfonnes peuvent lôuhaitter de 

fa- 
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(avoir: on ne répété pas, dans une 
jufte étendue , ce qui a été déjà dit 
de bon : on fe contente , fur tout ce- 
la , de renvoier aux Auteurs , que 
l’on critique, ou que l’on approuve, 
ou que l’on appelle en garantie. U- 
ne infinité de gens n’ont ni le moien, 
ni la volonté , de s’éclaircir là-defi- 
fus. Les Livres néceffaires -pour ce- 
la leur manquent , ou bien ils ne les 
ont pas fous la main , ou même ils 
aiment mieux ignorer ce qu’ils vou- 
droient (avoir, & n’entendre qu’im- 
parfaitement l’Ouvrage qu’ils lifent , 
que de (ê donner la peine, trop fati- 
gante pour eux , de chercher les cho- 
ies dans les fources qu’on leur indi- 
que. Si l’on ne trouve moien de 
s’accommoder & de fuppléer ici en 
quelque manière à leur peu de lu- 
mières, ou à leur parefie, il eft à 
craindre qu’ils ne (è dégoûtent, ou 
qu’ils ne tirent pas grand profit de la 

leétu- 

(i) T*m fiflirianli caUmo , ut nunt fcriftum vidts 

Ak- 
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ledure des meilleurs Ouvrages de la 
nature de ceux, dont je parle; quel- 
que foin qu’on aît pris de le mettre 
à leur portée , par une T radudion la 
plus exade & la plus claire qu’il eft 
polïible. 

La choie étoit d’autant plus né- 
celTaire , dans celle-ci , que nôtre 
Auteur déclare lui-même , à la fin de 
fa Préface, (0 qu’il a compofé cet 
Ouvrage en homme des plus occupez , 
& a la hâte , comme on pourrait 
d’abord l’inferer, quand il ne le dirait 
pas, du peu detems qu’il s’eft écoulé 
entre l’affaire qui lui a donné occa- 
fion d’écrire fur ce fujet , & la pu- 
blication de ( a ) fon Livre: circonf. 
tance , qui , bien loin d’être de mau- 
vais augure, lèrvira à faire d’autant 
plus admirer l’heureufe facilité & 
l’érudition féconde de celui qui peut, 
dans un efpace fi court , concevoir 
& enfanter des produdions fi bien 

di- 



(-) h p*- 
rut au 
mois 

At de 
l’année 
p a fiée 
1721. 



Memineris etiam , me non aliter fcriberi, quàm J oient occu- 
patijftmi. Praefit .in fin. 

# * # # 
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digérées & fi folides. Quand avec 
cela il lui (croit échappé quelque pe- 
tite inadvertence , bien loin d’en ê- 
tre furpris , il faudroit admirer qu’iL 
ne s’en fût pas gliflé davantage , & 
de plus confidérables. Une atten- 
tion , qui fe (obtient fi fort , au mi- 
lieu d’une foule de grandes occupa- 
tions , doit être bien affermie par 
l’habitude. 

Je me fuis donc mis à la place du 
plus grand nombre de Lecteurs y 
pour l’ufàge desquels une Traduc- 
tion, comme celle-ci, eft deftinée: 
& j’ai taché de les contenter, (ans 
oublier néanmoins tout-à-fait les au- 
tres. Après m’être fait une idée net- 
te des principes & des rai(onnemens 
de mon Auteur, j’ai expliqué, é- 
clairci, confirmé, dans mes Notes, 
tout ce que j’ai cru en avoir beloin. 
J’ai marqué en peu de mots de quoi 

il 

(l) De Jure CP 1 Judict Legatorum Diatribe : 6}u* Legeto- 
rum immunités c T impunités, tam ex Jure Nature flr ffl 
fie ditlo quàm ad Gentes applicato , ajjeritur ; quid Juris ne- 
celjarii, quid voluntarn C7 fattitii fit, demonfiratur ; H. 

G B. o- 
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il s’agiftoit dans les endroits d’autres 
Livres , auxquels nôtre Auteur ne 
faifoit que renvoier, ou dont il n’in- 
diquoit le contenu que d’une manié- 
ré qui laifToit quelque choie à déli- 
rer. J’ai ajouté par-ci par-là des cho- 
ies qui m’ont paru à propos , foit 
pour les faits , loit pour le fond des 
penfées. J’ai réfuté quelquefois des 
raifons ou des objections propofées 
par d’autres contre des principes ou 
des raifonnemens femblables à ceux 
dont nôtre Auteur fe fert ; lur tout 
quand je les ai trouvées dans des Li- 
vres qui ne font pas tombez entre 
fes mains. Tel eft entr’autres un 
Traité Latin, qui a été publié en 
M. DCC. XVli. plus gros que ce- 
lui-ci , mais écrit d’un ftile & dans 
un goût bien différent, & où il s’en 
faut bien qu’on entre dans un fi grand 
détail. Il eft intitulé, (i) Des droits 

: fa 

Grotii conjectura advtrfus Dijfertaiionem L u d e r i t- 
zio-Coccejanam éc Presbeutam vindican - 
tur; c 7 W r c Q_u e F o r t i u s fupplctur &C. A Steph. 

Cassio. Francof. 1717. 

• • • • 
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ér du Juge des AmbaJJadeurs ; & je 
foupçonne fort que l’Auteur ne le 
foit déguifé fous le nom de Ste- 
phanus Cassius. S’il s’appel- 
le ainfi véritablement , il paroît au 
moins fort zélé pour les intérêts de 
la Cour de Suède , telle quelle étoit 
alors : & il donne alfez à entendre 
qu’il n’a compofé fon Ouvrage que 
pour juftifier les plaintes quelle fai- 
llit lur la détention du Comte de 
Gyllenborg en Angleterre , & du feu 
Baron de Gortz dans ces Provinces. 
Ainlî ce cas particulier , qui le rap- 
porte à la queftion de la Jurifdiétion 
Criminelle , donna nailfance à l’Ou- 
vrage de cet Auteur ; comme le no- 
tre s’eft déterminé depuis à compo- 
lèr le lien , à l’occafion d’un cas qui 
fe rapporte à la Jurisdi&ion Civile. 

. Pour revenir à mes Notes, j’y ai 
rapporté en Original les paffages ci- 
tez, foit Grecs, ou Latins, ou Fla- 
mands, lors que cela m’a paru nér* 
ceflaire ou de quelque utilité. J’ai 

véri- 
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vérifié & examiné toutes les citations 
dans les fources, autant qu’il m’a été 
poffible. J’ai indiqué celles de quel- 
ques partages , ou de quelques e- 
xemples , qui ne l’étoient pas dans 
l’Original , ou dans les Auteurs ci- 
tez , lur tout dans W i c qu efort, 
qui ne nomme presque jamais Tes ga- 
rants , de quoi on le blâme (a) avec oo 
raifon. On trouvera aufli des échan- j. «• * 
tillons de bevuës que lui , ou d’au- 
tres, ont commifes, faute d’atten- 
tion ou d’exaétitude. 

J’ai plus fait: j’ai eu le courage 
de propoler mes difficultez fur les 
chofes mêmes , & fur les penfées de 
mon Auteur, ou l’application qu’il 
fait de certains partages. Je lui en 
avois d’abord communiqué quelques- 
unes , fur quoi on verra dans mes 
Notes fa réponfè: mais ni fon loifir, 
ni le mien , n’ont pas permis que 
j’allarte plus loin. 11 y a d’ailleurs 
de ces difficultez, qui font fondées 
fur une diverfité d’idées, ou de lan- 



*#** j 



gage». 
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gage , qui demanderoit beaucoup de 
tems , & une fituation plus à portée 
de conférer là-deffus , pour qu’on 
pût fe bien éclaircir ; après quoi peut- 
être ne conviendroit-on pas encore. 
J’ai donc cru, que , fans attendre 
davantage , & pour mettre au plu- 
tôt un Ouvrage fi utile entre les 
mains des Leéteurs François, ou qui 
entendent mieux le François que le 
Latin, je pouvois, après avoir ren- 
du les penfées de mon Auteur avec 
la dernière exaétitude, dire naïve* 
ment ce que je penfois , ou qui me 
faifoit de la peine ; d’autant plus que 
je luis parfaitement d’accord avec 
lui fur le fond de la queftion princi- 
pale qui fait le Sujet de cet Ouvra- 
ge. Toute la différence roule fur u- 
ne différente manière de concevoir 
le Droit des Gens , dont il s’agit j & 
fur le point précis où commence l’é- 
tat d’hofbilité qui met fin à l’enga- 
gement de refpe&er un Ambaffa- 
deur. 

Bien 
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Bien loin que je craigne que l’Au- 
teur me lâche mauvais gré d’avoir 
témoigné n’entrer pas toujours dans 
fes léntimens , je fuis fur qu’il verra 
que je ne pouvois mieux marquer la 
haute idée que j’ai de lui, & la fin- 
cérité de tout ce que je dis à là 
louange. Une approbation lâns refer- 
ve efb fort lufpeéte , ou mérite peu 
d’entrer en ligne de compte, fur 
tout de la part d’un Tradu&eur, 
qui , comme tel , croit ordinaire- 
ment qu’il y va de Ibn honneur de 
prévenir tout Ibupçon qu’il y aît 
rien à reprendre dans Ion Original. 
Il y a une fi grande différence entre 
les génies des Hommes, & dans la 
manière dont chacun envilage les 
choies , que quiconque fait uiage de 
là Railbn trouvera , dans les plus ex- 
cellens Ouvrages des plus grands 
Maîtres, & qu’il eftime le plus, quel- 
que choie dont il ne s’accommodera 
pas tout-à-fait , & peut-être avec a£ 
fez de fondement. De forte que, 

quand 
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quand on s’y prend d’une maniéré à 
donner tout généralement pour in- 
conteftable , on le fait foupçonner , 
ou de baffe flatterie, ou d’admira- 
tion aveugle. Il ne conviendrait ni à 
mon Auteur , ni à moi , de m’ex- 
pofer à de tels loupçons. Et il eft 
fort au-deflus de cette foiblefle , dont 
les Grands Hommes ne font pas toû- 
jours exemts , de ne louffrir qu’avec 
peine la moindre contradiction. Il 
m’a d’ailleurs lui-même réduit en 
quelque manière à la néceflité de 
dire mon fèntiment, en me failânt 
l’honneur de me citer, tout à la fin 
de cet Ouvrage , fur ce que j’ai dit 
il y a long-tems dans la prémiére E- 
dition de mon grand Pufen- 
dorf, Du Droit de la Nature 
& des Gens. Je ne pouvois , ce me 
femble , après cela , me difpenfer 
de déclarer ce que je penlè à l’heure 
qu’il eft,. & quelle impreflion ont 
lait fur moi les principes & les rai- 
lonnemens de Mr. de Bynkers- 

HOEK, 
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H o E K , examinez avec toute l’atten- 
tion que demande une Traduction 
comme celle que je donne. 

Une autre choie m’y engageoic 
indifpenlàblemenr. J’avois eu déjà 
occafion d’examiner avec foin la ma- 
tière, dans mes Notes lut* Gro- 
tius, Du Droit de la Guerre & 
de la Paix , qui quoi que fous la 
prede depuis long tems , ne verront 
le jour qu’après cette Traduction. 
Le Chapitre , où ce grand homme 
traite des Ambadades , étoit déjà 
imprimé, quand l’Original du Li- 
vre de Mr. DE B Y NKERSHOEK 
parut; & j’aurois bien louhaité que 
cet Ouvrage fût venu plutôt, pour 
revoir là-dedus mes Notes. Mais n’y 
aiant plus de remède , il falloit ou 
retraCter les chofes que j’ai dites 
dans ces Notes , ce que je n’aurois 
pu faire de bonne foi ; ou que je 
donnalfe lieu de le croire par mon 
filence , ce qui feroit revenu à peu 

près au même. Le feul parti qui me 
♦ % % % * r ~r 
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reftoit, étoit .celui que j’ai pris. Il 
m’a donné occafion d éclaircir & de 
confirmer mes peniées : de forte 
qu’on peut regarder toute cette T ra- 
duétion , avec les alfortimens , com- 
me un bon fupplément au Chapitre 
de Grotius touchant le droit des . 
Ambalfades, & aux Notes dont il 
eft accompagné. Je voudrois , de 
tont mon cœur, que mes difficul- 
tez , bien ou mal fondées , contri- 
buaient quelque chofe , fut-ce à 
mes dépens , à la découverte ou 
l’éclaircilïement de la Vérité, & des 
réglés inviolables de lajuftice, qui 
eft le but commun de mon Auteur 
& de moi. Perlonne n’eft plus dif» 
pofé à changer de fentiment, & à 
le faire honneur, bien loin d’avoir 
honte , de reconnoître fes fautes , 
dès que j’en ferai convaincu ou de 
moi-même, ou par autrui. 

Mais c’eft trop s’arrêter à une es- 
pèce de juftification , qui eft fort 
lùperfluë par rapport à un Auteur , 

dont 
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dont les qualitez du Cœur vont du 
pair avec celles de rEfprit. Audi ne 
lai- je entreprit , que par rapport à 
ceux qui connoilîant Ton mérite , & 
en étant, comme moi , pleins d’ad- 
miration , mais jugeant des autres 
par eux-mêmes , pourroient trou- 
ver étrange que j’eulfe pris une liber- 
té, dont ils croiroient, à fa place, 
devoir le Icandalizer. 

Je n’ajouterai plus qu’un mot, far 
•mon travail. C’eft que, pour la com- 
modité des Lecteurs François, j’ai 
divifé quelquefois les paragraphes 
de chaque Chapitre un peu autre- 
ment qu’ils ne font dans l’Origi- 
nal , & mis enfuite à chacun fan nu- 
méro. De là il reviendra un autre 
avantage , par rapport à la Ta- 
ble, que j’ai drelîée , des chofes 
ou des Auteurs , far quoi il y a 
quelque chofe de remarquable dans 
cet Ouvrage. En renvoiant au Cha- 



pitre , & au paragraphe , fans a- 
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voir égard au nombre des pages, 
X Index peut fervir pour toutes les 
Editions , & être ainfi toujours beau- 
coup plus correét. 
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JUGE COMPÉTENT 

DES AMBASSADEURS, 
Tant pour le Civil , que pour le Criminel. 



CHAPITRE I. 



Que Ton donne aux Ambassadeurs divers 
tîtres, différens car a 61 ères, qui mettent 
entr'eux quelque différence par rapport à leur 
rang £5? leur état : mais que tout cela ne fait 
rien à la queftion , dont il s'agit , qui eft de fa~ 
voir. Quel ejl leur Juge compétent ? 



| Es Anciens ne diftinguoient pas 
différentes fortes de perfonnes en- 
volées de la part d’une Puiffancc 
auprès d’une autre Puiflânce : on 
ne trouve guéres, dans les Auteurs Latins , qui 
en font mention, que le mot de (i) Légat us, 

ou 




§.I. (i) Ce mot lignifie proprement une perfonne qu’on 
tnvti* ; 8 c l'ufage l'affréta enfuite particuliérement à ceux 

S [ui étoient envoies par autorité publique, foit du Souverain, 
oit de Quelque autre. Je ne remarquerois pas cela , fi l'Au- 
teur de la Differtation De J un çr Judice Legatorum, qui a 
paru en M. DCC. XVII. fous le nom de Stiphandi 
Casjios , ne vouloit tirer de l’étymologie même du mot 
Légat t, une preuve, que les Ambafladeurs repréfentent la 
perfonne du Prince , comme étant fes Litutenam. Seét. I. §. 
M- M a j s . foit que ce terme vienne de Ugen, choijir, com- 
me le dit V arr o n (D« Ling. Lut. Lib. IV, pag. 13.8e 57- 



/ 
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ou celui d 'Orator. Aujourdhui on donne divers 
titres à ces Minières Publics: mais l’Emploi cil 
au fond le même > & toutes les diftin&ions qu’on 
fait , font plûtôt fondées fur le plus ou moins 
d’éclat avec lequel ils foûtiennent leur dignité, 
ou fur la penfion plus ou moins grofle, qui leur 
eft aflîgnee, que fur quelque autre raifon qui 
ait du rapport à leur Caraétére. 

§. II. Tout le monde connoît ces différens 
noms, que l’ufage a introduits } &. d’autres (i) 
Auteurs les rapportent en détail. Celui d’Ora- 
tcur , qui étoit fî commun chez les (i) Ro- 
mains. t eft prefque entièrement inufité. Je trou- 
ve feulement, que les Etats Généraux des Pro- 
vinces Unies qualifient ainfi , dans les anciennes 
Ordonnances, ceux qu’ils envoioient en ambafia- 
de à la Pos te. 

§. III. Il n’y a même (i) aucune trace, 
dans toute l'Antiquité , de la diftinétion , qui 
eft aujourdhui la plus connue & la plus fuivic , 

en 



Ed. H. Steph. ) parce qu’on choififloit ceux qu’on envoioit; 
foit qu’ils aient été ainfi appeliez , quod lege fieri foltbant , 
comme le prétend G a o T i vs (Sparjion. flor. ad Jus Ju/li- 
nian. pag. 117.) avec peu de vraifemblancc : on ne fauroit 
nier , que les mots Legart & Ltgatus ne donnent par eux- 
mêmes l’idée d’un envoi , dans les anciens Auteurs de la bon- 
ne Latinité, auxquels on en appelle. Je ne veux , pour le 
prouver , que ce partage de P 1 a u t e : 

_____ übi primum ttrram tetigimus , 

Continua Amphitruo dtlegit viros primorum principes, 

Eos LEGAT, Telebois jubet [tntentiam ut dicant fuam. 

Amphitr. Scen. I. verf. 48 , er feq. 

En vain dit-on , qu’il y a quelquefois des AmbafTadeurs, 
qu’on n 'envoie point, parce qu’ils fe trouvoient déjà dans le 
Hen de l’Ambaflade. Comme s’il ne fuffifoit pas que ce toit 
l’ordinaire d 'envoler les Ambaflâdeurs d’un lieu à un autre! 
Et d’ailleurs, au lieu de l’exemple du Prince RadxJvil, tiré 
du dernier Siècle, il amoit fallu en produire quclcun de l'An- 
tiquité 4 où l’on auroit eu bien de la peine à en trouver. 
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en Ambaffddeurs Extraordinaires, & Amb a (fa- 
deur s Ordinaires . Les AmbaJJddeurs Extraordi- 
naires , tels qu’étoient autrefois tous ceux qu’on 
envoioit , font ceux que l’on charge feulement 
d’une certaine négociation particulière. Au lieu 
que les Ambajfadeurs Ordinaires font ceux que 
l’on tient dans les Cours des Etats, dont on eff: 
ami, pour y ménager toute forte d’affaires, 
même pour épier ce qui s’y paffe. 

5. IV. Le changement de la fîtuation des 
choies, dans nôtre Europe , aiant rendu fort com- 
modes ces fortes d’Ambaffàdeurs Ordinaires, en 
a aulïï fait introduire l’ulàce. Les anciens Ro- 
mains n’en avoient pas bdoin , à caul'e du peu 
de commerce qu’ils entretenoient avec les Etran- 

f crs, & parce qu’ils n’avoient pas tant à craiu- 
re de la part de l’Ennemi. Ils fc repofoient 
fur la grandeur de leur Empire, & fur les Trou- 
pes qu’ils tenoient continuellement aux frontiè- 
res : quelquefois même ils defendoient exprefle- 

ment 

$. 11 . (1) Voiez le Chapitre I. de Wicqjubfort; 8c 
ci-delTous, Chap.X III. 

(z) On en trouvera des exemples ,aufli bien que de quel- 
ques autres noms dont les Auteurs Latins fe fervent, dans 
Àlbe'ric Gentil, De Legationibus , Lib. I. Cap. z. 
& dans le Ltgatus de Charles Paschal, Cap. II. 

$. III. (1) Ceft ce que Gr o tius» remarqué, De Jure 
Belli mc Paris, Lib. II. Cap. XVI 11 . §. 3. à la fin > 8c après 
lui , W 1 c qju e f o r t , Liv. I. Seét. I. où il ajoûte , que les 
Polonois même aujourdhui ne fouffrent pas volontiers chez 
eux des AmbafTadeurs Ordinaires. Pag. 17. Fr i d e r i c de 
Marsblaer, qui n’en approuve guércs l’ufage , croit 
qu’il a été introduit par Ferdinand de Cajlille o“ * Aragon , 
lurnommé le Catholique, Lib. II. Diff. XI. pag. 319. F dit. 
jimft. Mr. Thomasius , après un Auteur deguifé fous 
le nom de Justin Pkesbeuta, (que je n’ai jamais vû, 
& que l’on croit être Henniges) en rapporte l’origine aux 
Hontes du Pafe , Hat. in H u a £ &. De jure C ivit. Lib. III. 
Seét. IV. Cap. z. $. 8, 
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ment le commerce avec les Etrangers , pour 
empêcher, comme ils (i) le temoignoient eux- 
mêmes, que ceux-ci ne découvriflcnt les fecrets 
de leur Empire. Mais , lors que cet Empire 
eut été détruit, les affaires changèrent entière- 
ment de face. 11 s’éleva plufieurs Princes Sou- 
verains, & plulîeurs petites Républiques refor- 
mèrent. Le Commerce s’accrut & fe répandit 
de tous cotez : on trafiquoit ordinairement dans 
des pais fournis à une autre Domination, où l’on 
ne peut guércs vaquer furement à fes affaires, 
fans quelque puiflànt Patron , qui prenne en 
main la aéfenle des Marchands. Pour ne pas 
dire , que les fujets de crainte s’augmentoient 
de jour en jour , & qu’il y avoit de fréquentes 
plaintes portées de part ou d’autre au nom du 
Public} ce qui fournifloit des occafions prefque 
perpétuelles d’envoier des Ambaflades. Aufli 
n’y a-t-il eu depuis rien de plus commun , que 
les Ambafladeurs Ordinaires. Et fi quelques 
Princes encore aujourdhui ne s’en fervent point, 
ce font feulement ceux, dont les Sujets, comme 
autrefois les Romains , fe tiennent plus renfermez 
dans l’enceinte de leurs Etats. 

§. V. Les Ambaflades Ordinaires font avan- 
tageufes aux Provinces Unies , aufli bien ( i ) 
qu’aux autres Nations} & je ne vois pas qu’on 

en 



5 . IV. (i) Cela paraît par la Loi fuivante, que l’Auteur 
indique ici: Mercatores , ram Jmperio noftro quàm Perfarum 
Rtÿ fubjtâlos , ultra ea loca , in quibus faederis ttmpore cum 
mtmorati natione nobis convenir , nundinas exercere minimi 
eporttt : ne alieni regni , quod non convertit , (crutentur arcana. 
Cod. Lib. IV. Tit. LXIII. D* Commerciis cr Alercatoribur, 
Leg. 4. 

§. V. (t) L’Auteur, qui fe nomme StephanusCas- 
s iv s, fe déclare aufli pour l'utilité des Ambaflades de réfi- 

dencc. 
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en puifie douter raifonnablemcnt , fi l’on fait at- 
tention aux raifons qui viennent d’être alléguées. 
La queftion fut néanmoins propofée & débat- 
tue , dans l’AfTemblée extraordinaire des Etats 
Généraux , tenue en M. DC. LI. mais on n’y 
décida rien , & on fc contenta de renvoier l’af- 
faire aux Afièmblées ordinaires de Leurs Hautes 
Pui fiances. 

§. VI. Au reste, quel que foit le nom 
qu’on donne aux Ambaflàdeurs, quelle que foit 
l’Ambafiadc, Ordinaire ou Extraordinaire, quel- 
que différence qu’il y ait entre les honneurs qu’on 
rend à ces Miniftres Publics , félon la dignité 
& le titre, tant de celui qui les envoie, que de 
celui auprès de qui ils font envoiezj on doit tenir 
pour maxime confiante , à en juger , comme il 
faut, par le Droit des Gens, que la perfonne de 
l’ Ambafladeur cft toujours également facrée , & 
qu’on cft également tenu de lui laifièr une pleine 
& entière jouïfiànce des droits qu’ont les Am- 
bafiadeurs , confiderez comme tels. Le Jurifi- 
confultc Ulpien, au moins, n’y met aucune 
diftinétion, lors qu’en parlant des violences in- 
juftes dont on doit les mettre à couvert, il dit, 
(i) que, y? P on frappe , ou que F on outrage de quel - 
que autre manière , un Ambajfadcur , ou quelcun 
de fa fuite , on contrevient à la Loi Julienne tou- 
chant 

dence , contre lesquelles la plupart de ceux qui ont traité cet- 
te matière fe font déchaînez , feulement à caufe des abus 
qu'il y a ici , comme dans toutes les chofcs humaines. 
Voiez la St 6 l. I. S. 38. de la Diflcrtation , que j’ai déjà citée. 

§. VI. (1) Item, quod ad Ltgatos , Oratores , ccmi refit 
adtinebit , fi quis tontm qutm pulfafft , fivt injuriam fecifii ar- 
guer ur [Lege Julia de vi publica teneturl Digest. Lib- 
XLVIII. Tit. VI. Ad. L- JhI. De Vi Publ. Leg. 7. 

A a 
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chant les Violences Publiques. Pomponius, 
& les anciens Jurilconfultes qu’il cite, étendent 
auflî (i) à tous les Ambafladcurs indifféremment 
Je privilège qui les rend inviolables. Ces grands 
hommes entendoient trop bien le Droit Public, 
dont ils faifoient auflî pi ofeflîon, pour ne pas met- 
tre au même rang , en ce qui cft fondé fur le 
Droit des Gens , tout Ambafladcur qui vient 
avec des Lettres de créance d’un Prince Souve- 
rain, ou d’un Peuple Libre. 

§. VII. Les Etats de Hollande , fuivant ce 
principe, dans les défcnles qu’ils ont faites d’ufer 
d’aucune violence injurte envers les Ambaflà- 
deurs, y ont compris & fpécifié toutes les for- 
tes de Miniftres Etrangers, qui font aujourdhui 
en ufage. Car en l’année M. DC. LL ils firent 
publier une Déclaration, dattée du 2p. de Mars, 
par laquelle ils menacent des derniers effets de 
leur indignation ceux qui feront quelque injure 
ou quelque infulte aux Ambafladcurs , en leur 
Hôtel , en leur perfonne , ou celle des gens de 
leur fuite, & autres chofes à eux appartenantes: 
foit , ajoutent - ils , (i) qu'il s'agifte dAmbaJfa- 
deurs , ou de Réfidens , ou dJgens , ou d'autres 
Miniftres de Rois , Princes , Républiques , &c. 
le [quels portent le nom de Miniftres Publics. Les 
Etats Généraux des Provinces Unies ne font non 
plus aucune diftinction entre tous ces Miniftres 
Etrangers, dans une Déclaration du p. de Sep- 
tembre M. DC. LXXIX. ni dans une Ordon- 

nan- 

(l) Si qui s légat um hojlium pulfajfct , contra jus Gentium id 
commiffum ejfe txiflimatur : quia Sanili habentur Legati. D I- 
c e s t. Lib. L. Tit. VII. De Legationib. Leg. ult. 

§. VII. (i) Ambajfadeurs , Refidenten, Agent tu , of an fort 
Minifters van Coningen , Princen , Republycqtien , of andert , 
de naam van publicqut Mini fier s dragtndt. On trouvera la 

Dé- 
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nancc du 19. ‘Juin M. DC. LXXXI. donc 
nous parlerons plus au long ci - deflous : mais 
Leurs Hautes Puiflànccs s’exptiment en forte 
qu’Elles difent tantôt , les AmbaJJ'adeurs & au- 
tres Minières, & tantôt Elles parlent feulement 
des AmbaJJ'adeurs , prenant ce mot dans là ligni- 
fication générale. 

§. VIII. Ainsi, dans la quefiion que nous 
avons à examiner , qui confiée à favoir , Quel 
eft le Juge compétent des Ambafiàdeurs, il ne 
faut pas diftinguer de quel rang ils font , & 
quel titre on leur donne. Car le privilège qu’ils 
ont de demander un renvoi en Jultice au lieu de 
leur domicile, ils le tiennent du Droit des Gens, 
qui l’accorde aux Ambafiàdeurs du fécond ordre, 
& d’un rang encore plus inférieur, aufli bien 
qu’à ceux du premier. Je ne fai fur quel fon- 
dement la Cour de Hollande décida autrement , 
en l’année M. DC. XL 1 V. & d’une manière 
encore plus claire , en l’année M. DC. LIX. 
Car Elle (a) déclara, que, fi les Ambafiàdeurs 
font hors de la Jurifdiétion des Puiflànces, chez 
qui ilsréfident, cela ne regarde que ceux qui 
font envoiez, comme elle s’exprime, avec une 
dignité éminente , ôt que l’on appelle AmbaJJd - 
deurs par excellence. La même Cour publiant 
en la même année M. DC. XLIV. un Mande- 
ment contre ceux qui s’attrouppent auprès de 
l’Hôtel d’un Miniftre Etranger, & qui y font 
du tumulte ou des violences , ne parle que des 

Am- 

Déclaration toute entière , traduite par \V i c qjje fort, 
dans ion Traité De t Amb*f]*dtur ,Sefl. XX VU. pag. 809, 
810. de l'Edition de la Hàu. Je cite toûjours cette Edition, 
comme fait aufli l'Auteur : ce qui foit dit une fois pour 
toutes. 



(a) Aitzt- 
m », Llb. 
XXIV.pae. 
7yz.Sc Lib. 
XXXIX. 
pag. 61». 
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Ambajfadeurs: comme fi c’étoit aflcz pour les 
autres Mi ni (1res d’un rang inférieur, d’être fous 
la proteélion commune des Loix , ou qu’on ne 
dût pas les protéger de la même manière que les 
Ambaffadeurs du premier ordre! Mais ne vien- 
nent-ils pas également les uns & les autres fous 
la foi publique? Ne font -ils pas tous envoiez 
de la part d’un Souverain ? Et fi , pour faire 
moins de dépenfë , ou pour quelque autre raifon, 
on leur donne différera titres , cela peut-il rien 
changer aux droits de leur caractère commun? 
Il y a des Princes, qui n’envoient jamais des 
Ambaffadeurs , ainfi nommez félon l’ufage mo- 
derne : exclurra-t-on les Mini (1res de ces Princes 
des privilèges du Droit des Gens? Pour nous, 
nous n’avons garde d’adopter de telles maximes 
(A) de Droit Public. Wicqjjeport (Æ)ScAit- 
tstüu Z e m a (c) , les condamnent aufli avec raifon , 
v.frinc. apres plufieurs autres. 

pag. iop. * 

& Seft. v 

XXVII. 

Pag. «U. 

xxtv.pag. CHAPITRE IL. 

7 99, too. 

Far quel principe on doit décider la 
queftion , du Juge Competent 
des Ambassadeurs. 

§. I.tL paroît par ce que nous venons de 
JL dire dans le Chapitre précèdent, que la 
queftion , dont nous avons à traiter , regarde 

tous 

Ch. II.(§. II. (i ) Extra ttrritorium jus dicenti, impuni non 
pantur. DiGisr. Lib. II. Tit. I. De Jurisdiélione, Leg. ult. 

(î) Si quis , in jus vocal us, non itrit, tx cauffâ, à compt- 
tenti Judice, muléiâ , pro jurisdiâîione judicis, damnabitur. 
D 1 G s s t. Lib. II. Tit. V. Si quis in jus vocatus Scc. Leg. 
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tous ceux généralement qui font envoiez , en 
qualité de Miniftres Publics, de la part d’une 
Puiflance auprès d’une autre. Mais avant que 
d’examiner , en quel endroit les AmbalTadeurs 
doivent être appeliez en Juftice , ou acculez, 
il eft bon de rechercher l’origine 8c la nature 
du droit qu’a un Juge , de prétendre que tel- 
le ou telle Caufe foie portée devant fon Tribu- 
nal. 

§, II. Toute Jurifdiâlion , 8c Civile , 8c 
Criminelle , appartient au Souverain foui , qui 
peut l’exercer ou par lui -même, ou par autrui. 
Mais de quelque manière qu’il en difpofe, elle 
ne fàuroit jamais s’étendre plus loin, que fur les 
Perfonnes, ou les Biens , qui dépendent de fa 
domination : car comme , félon la maxime du 
Droit Civil, (i) on peut impunément refufer d'o- 
béir à un Juge qui veut connoître de ce qui ejl hors 
de fon rejfort y c’eft auflï une régie inviolable du 
Droit des Gens, Qu'on ne doit commander , qu'à 
fes Sujets. Tout dépend donc ici de la Sujettion , 
iâns laquelle la Jurjfdiftion n’a aucune force, non 
plus que \' Aftignation en Juftice , qui la précédé. 
Si une perfonne étant appellée en Juftice, n’y va 
point, elle encourt, félon le Droit Romain, 
(z) la peine d’une amende: or peut-on condam- 
ner à une amende, quelcun qui ne dépend point 
de nous ? Si , lors qu’on a été appellé en Juftice, 
on donne pour répondant une perfonne, qui 
ne relève pas de la jurifdi&ion de celui par de- 
vant lequel on a été cité, (3) la Caution eft re- 

gar- 

II. §. 1. On peut voir là-deiïus le grand Cu j a 1 , Rtcit.in 
Paul, ad Editt. Tom. V. Opp. Ed. Fabrot. pag. xi , 11. 

(3) A moins que la Caution n'aît renoncé fpédalement à 
fon privilège : Si quit, in jus vtcatus , Fidejujjorem dederit in 
Judith fifltndi taujfà , non fuppofitutn juritdifthni illius, ad 

B ' quim 
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gardée comme non-donnée. Tout Magiftrat 
a droit , pour maintenir fa jurifdiûion , de con- 
damner à quelque peine , (4) ftlon V étendue de 
/on pouvoir : or quel pouvoir a-t-il fur des Per- 
fonnes , ou des Biens , qui font hors de fa ju- 
rifdi&ion? Un Juge peut -il contraindre quel- 
cun , qui ne dépend point de lui , (f) à faire 
ou fouffrir ce que porte la Sentence , dont 
l’exécution eft le but 8c la fin de tout Jugement? 
Si l’on appelle quelcun en Juftice dans le lieu 
où il réfide, c’eft parce qu’il relève de la domi- 
nation de celui qui eft Maître de ce lieu. Si l’on 
appelle quelcun en Juftice dans le lieu où il a 
contracté , c’eft parce qu’il étoit Sujet dans le 
tems qu’il traitoit là, 8c qu’ainfi il s’eft foûmis à 
cette jurifdiétion. Lors que la Loi dit , que 
quiconque s’engage par un Contrat doit le tenir, 
elle parle des Sujets de l’Etat , 8c entant que 
tels : fans quoi cette déclaration de la volonté 
du Légiflateur eft fort inutile, comme l’eft tou- 
te Ordonnance, par rapport à ceux qui ne re- 
connoiffent point l’autorité de celui de qui elle 
émane. 

5. III. L a Sujettion , comme je l’ai infinué 
un peu plus haut, eft de deux fortes. L’une, des 
Perfmmes : l’autre , des Biens fituez dans les ter- 
res 

'autm vocatur, pro non iato Tidejujfor habit ur , ttip fatialittr 
[no prtviUgio rtnunciavtrit. Dicïii. eod. Tit. L. I. 

(4) Omnibus M agijlrat U> mj, non t/onm Duwnvirit, ftetom- 
dtm ius pottJUtii ftu , conttfînm eft , junsditlienttn fium 
deftndtre pxnali judicio. OiCEST. Lib. II. Tit. IIL Si quit 
jus dicenti non obtemper. Lcg. I. princ. 

(y) Ai id , quoi ixtremum *fl injttrisdifüont , dît nôtre 
Auteur. Ce font le* propres termes du paragraphe 1. de la 
Loi, qui vient d‘être citée, & fur le fen* desquels on peut 
confuher le beau Commentaire de Mr, Neosr, farte 
même Titre, A*. 80. 
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res de l'Etat, dont il s’agit. L’une & l’autre 
fait que l’on doit reconnoître tel ou tel Tribunal) 
comme compétent. 

§. IV. Le Juge compétent d’une Perfonne , 
eft celui du lieu de (on domicile , parce que 
chacun dépend du Magiftrat établi dans l’en- 
droit où il demeure, à moins qu’il n’aît quelque 
privilège particulier qui l’en exemte. C’eft suffi 
par cette qualité feule de Sujet qu’il faut juger, 
fi l’on a droit de faire arrêter quelcun. Je ne dois 
pas m’étendre ici à examiner fi ces Arrêts ( pour 
me fervir d’un terme de Barreau, qui eft préfen- 
tement reçu par tout) étoient en ufage chez les 
Romains , & s’ils autorifoient à prendre con- 
noiffimee des affaires pour lefquellcs on les avoit 
ordonnez , comme cela fc pratique aujourdhui 
prefque par tout pais. Je n’olerois aflurcr , 
qu’ils fuflcnt abfolument hors d’ufage j ôc il me 
femble au contraire, qu’on trouve quelque cho- 
ie de fêmblable dans ce qui nous refte des Ecrits 
des anciens Jurifconfultes. Si un Gouverneur de 
Province , après avoir , en fortant de charge, 
déclaré dans les Rcgîtres du Tréfor Public l’ar- 
gent qui lui reftoit de fon adminiftration,*le gar- 
de enfuite par devers lui , on n’a pas à la vérité 
contre lui attion (i) de Réfidu , mais celui qui 

gou- 

$. IV. (i) Rtfidmé pttnnU tlH» , c'eft-i-dirt , peut 
refte d’argent, ou pour argent retenu. C'eft qu'on n* pouvoir 
intenter cette aélion qu’un an après la reddition décomptés: 
jusques-là , celui qui ganloit l’argent, n’étoit regardé que , 
comme Débiteur privé du Ptfc; a* lien qu’au bout de l'an, 
il falloir qu’il rendît trois foü autant , comme aiant vonlu re- 
tenir les deniers publics qui lui reftoient de fon adminiftra- 
tion. Cnm et autel » , a ni, auufn Proviruiû pttuniam , 

tpti pmi ft ifit , ad trétiim prtftjfm , mUmerit , non *ft 
rrfidtti ptemria êâliomm : tjnia tam privât us Fiflo dekoat ; (T 
idu inttr Mit tus emnftrr'r, tnmsfu* tk oo il, jm lut intp*- 

B i . ri* 



Digitized by Google 



i z Du Juge Competent 

gouverne actuellement la Province peut fe faire 
rendre cet argent, en faififfant les effets du Dé- 
biteur , EN L* ARRETANT LUI - MEME, 
ou le condamnant à une amende : c’eft la décifion 
de P a u l. Et que l’on ait quelque jurifdiCtion 
fiir les Etrangers même, du moins pour les Cau- 
fes Criminelles, c’eft ce que Proculus don- 
ne à entendre , lors qu’après avoir dit , que les 
Peuples Libres & Alliez font regardez comme 
Etrangers par rapport à nous , il ajoûte , (z) 
que néanmoins ceux des Nations Alliées font ac- 

cufez 

ri » utitur, txigtrtt , id efi, pignui capiendo, cou- 
pus retinendo, mulHam dicendo. Sed tant tjuoaue Ltx 
J u lia rtftduorum pofi annum re/iduam elfe jujjit. Lib.XLVIlI. 
Tit. XIII. Ad Leg. Jul. Ptculatus &c. Leg. IX. S . ult. Qui 
Ug» damnatus , amphits tertiâ parte , quam débet , punitur. 
Ibid. Leg. IV. §. j. Voiez les Semejlria de Pierre du 
F a u r , Lib. I. Cap. XXII. au commencement. 

(l) At fieent apud nos rei ex Civitatibus Faederatis , cr in 
eos damnatos animadvertimus. Oigest. Lib. XL1X. Tir. 
XV. De Captiv. cr Pofilimin. Leg. VII. §.i. J'avoue, que j’ai 
fuivi dans mes Notes fur Grotius, Droit de la Guerre 
cr delà Paix, Liv. I. Chap. III. S. il. l’opinion de feu Mr. 
le Baron de Spanheim, qu’il a établie dans fon Or bis Ro- 
manes , fur tout au Chap. X. de la fécondé Diflertation. 
Selon cet illufhe Savant , le Jurifconfulte Proculus a 
mal défini la condition des Peuples qu’on nommoit alors Li- 
bres ou Alitez , en donnant l'idée de ce qu’ils étoient dans 
les premiers Siècles de la République , & dont ils ne confer- 
voient, de fon tems, d'autre refte, que la permiflïon de fe 
gouverner par leurs propres Lois Les Ràmains 

traitoient d'ailleurs ces Nations d’une manière à faire bien 
fentir, qu’elles n’av oient qu’une ombre d’indépendance: & 
fur ce pié-là , il ne faut pas s’étonner, qu’ils connurent, 
quand ils le jugeoient à propos , des accufations intentées 
contre quelque Citoien d'un tel Peuple, foitquele Crime 
eût été commis à Rome , ou que le Coupable y fût venu 
après l’avoit commis ailleurs; foit qu’on le contraignît de ve- 
nir, pour y être jugé , comme nous voions qu'Hérode, Roi 
des Juifs, fut obligé d'aller fe juftifier devant Marc Antoine, 
fui ce qu'on l’acciuoit d'avoir fait mourir Ariftobule , (Jo- 
seph. 
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eufez en J u/lice par devant nous , punis en 
conféqtience du Jugement rendu contr'eux. Il y a 
une autre Loi, (3) où le Jurifconfulte Paul 
pofe en fait la même chofe. Et on chcr- 
cheroit en vain quelque autre fondement d’un 
tel droit , que la Sujertion } comme c’eft aufîi 
de là uniquement qu’il faut tirer l’origine des 
Arrêts , dont l’ufage eft aujourdhui fi com- 
mun & fi étendu. Car en vertu dequoi arrête- 
t-on les biens de quelcun , fi ce n’eft parce 
qu’ils dépendent de celui qui les fait faifir , 

fbit 

se ph. Antiq. Jud. XV. 4 .) car, dans les paroles de 
Proculuj , dont il s’agit , on ne diftinguc point , fi 
l’Accufé eft ou n’eft pas actuellement dans les terres de la 
jurifdiétion des Romains. J’ai propofé cette difficulté à Mr. 
se Bynkershoek: mais il perfifte à croire, que toute 
la Loi doit être entendue de Peuples véritablement libres & 
indépendans. Il fe fonde fur la définition même & l’auto- 
rité de J’ancien Jurifconfulte, comme auifi fur ce qu’jls font 

J ualifiez Etrangers ( Externi ,) tels que ceux dont il eft parlé 
ans la Loi précédente, qui eft de Pomponius. Mr. le 
Baron de Spanheimi allégué une autre Loi , qui fem- 
ble prouver que ces Nations Etrangères n’étoient pas pour 
cela indépendantes , puis qu’on y regarde comme coupables 
du aime de Léze Majefté ceux qui, de propos délibéré, em- 
pêchent qu’un Roi de quelque Nation Etrangère n’obéïjfe 
au Peuple Romain : Cujusque dolo malo faftum trit , quo Rtx 
ixteræ Naiionis Populo Romano minus obtempères. 
Dio e st. Lib. XLV11I. Tit. IV. Ad Le g. Juliam Majefl. 
Leg. IV. 

( 3 ) Il s’agit, dans cette Loi, des Etrangers, c’eft- à -dire, 
de tous ceux qui ne font pas de la Province , où com- 
mande un Gouverneur , 8 c qui y ont commis quelque vio- 
lence. Le Jurifconfulte dit, que le Gouverneur ^pouvoir 
de les punir , auffi bien que ceux de fa Province. Habet in- 
ter dum imperium c 7 adverfius extraneos hommes , fi quid 
manu commiferint: nam c r in Mandatis Principum eft , Ut 
curet is, qui Provinciæ praeelt , malis hominibus Provinciam 
purgare : nec diftinguitur , unde fine. D I G E s T. Lib. I, Tit. 
A VIII. De officio Prtfidis, Leg. HL 



(*) Dicif. 
Sufrem. 

Cm U l|i 
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foie (4) meubles , ou immeubles ? Et pourquoi 
cft-ce que cette faifie donne la Jurifdiétion, dans 
l'affaire dont il s’agit , fi ce n’eft parce que le 
Juge peut faire exécuter là Sentence fur les 
biens ae celui qu’il a condamné ? Les Praticiens) 
ingénieux à inventer des chicanes fubtiles, 
croient que , pour fe rendre Juge competent, 
il fuffit de faire lâifir la moindre choie apparte- 
nante à quelcun, quoi qu’elle foit de telle natu- 
re, qu’on ne puiffe y faire aucune exécution de 
ce que le Juge ordonne ou défend. Je n’exa- 
mine pas maintenant fur quoi eft fondée cette 
maxime : il me fuffit , que l’on tienne pour 
confiant , qu’il n’y a que la Sujettion qui puiflè 
autorifer une faifie de biens. Il faut dire la me- 
me chofe des Perfbnnes. Car foit qu’on fàfie 
arrêter des Etrangers fur fes propres terres, ou 
des Sujets du même Etat dans un autre territoi- 
re, avec la permiffion de ceux à qui il appartient, 
tout le droit qu’on a vient de ce que, par tout 
où chacun fe trouve, il eft cenlc Sujet au Maî- 
tre du çaïs, 8c , comme tel, obligé de fb foû- 
mettre a la Jurifdi&ion de celui par ordre du- 
quel il a été appellé en Juftice. Ainfi je ne 
comprends pas ce que veut dire Neostadius, 
(«) lors qu’il pofe en fait , que la Cour feule 
peut ordonner un jirrit , pour des caufes exprimées 
dans le Droit * Villes aujfi ont ce pou- 

voir 

( 4 ) 11 n’y a point de dente , à l’égard de* Immeubles, 
qui étant inféparables des Terres de la domination de quei- 
cun , doivent par cette raifon en dépendre nécelTairement. 
MawipouT ce qui eft des effets mobiliaires , je ne lai fi, 
mw à part la coûtume des Arriti qui s’efl introduite, on 
peut aifément montrer leur dépendance. Us ne font atta- 
chez à aucun lieu , & ainfi il* femUent devoir fuivre toujours 
le Propriétaire, La difficulté eft d’autant plus gtande, que 
r nôtre 
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voir par privilège , mais que les Princes ne Vont 
pas donné aux Pillages. On ne trouve dans le 
Droit aucunes caufes exprimées , qui feules au- 
torilent la Cour de Hollande à faire arrêter quel- 
cun, ou fes effets. Il n’y a non plus aucun pri- 
vilège, qui donne ce droit aux Villes. Et par 
tout où le Magiftrat du lieu a jurifdiétion plei- 
ne 6c entière, les Arrêts s’ordonnent légitime- 
ment, à la campagne même, à moins que cela 
ne foit défendu par quelque Loi , ou par une 
Convention réciproque , ou qu’il n’y ait quel- 

2 ue privilège, en vertu duquel les intérefîèz 
>ient exemts du Droit commun. CesLoix, ces 
Conventions , 6c ces Privilèges, font en grand 
nombre : mais je ne m’arrêterai pas à les in- 
diquer en détaif. C’eft à ceux qui les allèguent 
à les prouver: autrement il faudra, à mon avis, 
qu’ils en paffent par le Droit commun j 8c je 
ne fais nul état de pauvretez femblables à celle 
que je viens de rapporter. 

§. V. Il y a une merveilleufe diverfitéde 
fentimens entre le commun des Doâeurs , fur 
l’origine des Arrêts. Si l’on eft friand de 
ces fortes de difputes, on n’a qu’à confulter 
Peckius (a), Busius(Æ), Hillicer (r), 
Groenewegen ( d ), 6c feuMr. ( e ) Voet. 
Ou plutôt on peut ne pas s’embarraffer de tout 
ce qu’ils difent, 6c confiderer feulement les di- 
vers 

nôtre Auteur d-deflous (Chap. III. § j.) ne peut fc refon- 
dre à convenir , ou" un Etranger, qui ne fait que paCer , foit 
pendant ce tems-là Sujet de l'Etat. La dépendance des Pet- 
formes, encore même quelles ne foient dans le pais que pour 
peu de tems , eft bien plus néceflaire pour la fin de tout 
Gouvernement Civil , que la dépendance des effets mobtliai- 
res d'un Etranger, qui les laide dans k païsk moins q«’il 
peut» 8c contre le gré de qui ils s'y trouvent fouvent. 



(*) Dt Jurt 

Jifttndi , 

Cap. x. 

(b) ~4dL.l. 
Dig. Dt 
Jwticiis , 
num. 7. 

(c) d Dt- 
nellum tnn- 
tlttt. Lib. 
XVII. 

Cap. T+. 
liltr. L. 

(d) ^td C. 
unie. Ctd. 
VU etnve- 
niatur qui 
art* Itc. 

dart primif. 

Tom.II. 
pag- 7». 
Tra €t.Dt 
Lttyb. 
tbrt’tr. 

(e) ^ddTitl. 
Dig. Dt im- 
jmvtc.t 
num. Ji, 

fit 2), 
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vers Etats diftinéts qu’il y a aujourdhui, 6c les 
differentes Sujcttions, tant des Perfonnes, que 
des Biens, qui naiffent de là. Pendant que l’Em- 
pire Romain étoit gouverné par une feule Tcte, 
on ne pouvoit pas tant s’accommoder de l’ufage 
des Arrêts , qui eft un moien violent , & incom- 
mode aux Sujets d’un même Etat. Mais lors 
que l’Empire Romain eut cté divifé en un grand 
nombre de Gouvernemens diftinêts , & même 
de petites parties, chacune Souveraine 6c indé- 
pendante , chaque Etat penfa à fa commodité , 
& à celle de fes Sujets , lùr tout par rapport aux 
affaires qu’ils pouvoient avoir avec les Etrangers. 
Et quoi que depuis ce tems-là plufieurs petits 
Etats aient été réunis fous un même Gouverne- 
ment , en forte qu’ils ne font plus qu’un feul 
Corps, ils fcmblent néanmoins avoir retenu l’u- 
làge ancien, qu’ils fuivoient chacun en particu- 
lier, pendant qu’ils étoient fenarez. On exerça 
d’abord ce droit contre les Etrangers , 6c cela 
avec quelque apparence de raifon, puis que les 
Loix ne penfent pas tant à leur avantage , qu’à 
celui des Sujets 6c des Habitans du pais. C’eft 
ainfi que les petites Seigneuries, dans lesquelles 
la Hollande étoit autrefois partagée, fàifoient 
fâifir les perfonnes ou les biens des Etrangers; 
comme il paroît par diverfes Loix anciennes de 
ce pais. Mais dans la fuite, quoi que réunies, 
elles ont confcrvé l’ufage de ce droit (i) l’une 
par rapport à l’autre : 6c il a paffé en loi com- 
mune, que chacun peut être appcllé en Juftice 
par tout où il fe trouve, 6c arrêté même, fi l’on 

craint 

S. V. (i) Cela fe pratique aufli dans les autres Provinces, 
excepté en Frifi ; où même on fe fert de la voie des Arrêts, 
par droit de Rétorfion, contre ceux des autres pais, où l’u- 
fage 
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craint qu’il ne s’évade ; la feule préfence étant 
cenfée foûmettre toute perfonne a la jurifdiétion 
d’autant de Territoires qu’il y en a de diftinâs, 
& en divers Etats , & fous un feul & même 
Prince. C’eft auflî la maxime que nous fuivons 
aujourdhui, à moins que, comme je l’ai déjà 
dit, il n’y ait là-deflus quelque réglement parti- 
culier, qui ne le permette pas. 



CHAPITRE III. 

Sur quel pié doit être regardé un Prince, par 
rapport à la Jurifdiclion compétente , lors qu'il 
fe trouve en perfonne dans un Pais etran- 
ger. 

§. I. \ Va nt que d’examiner la queftion, 
,/\dont il s’agit, par rapport à un Am- 
baflàdeur , qui reprefente la perfonne de fon 
Maître, il huit dire quelque chofo du Maître 
même , c’eft-à-dire, d’un Souverain qui ou fo 
trouve en perfonne dans les Etats d’une autre 
Puiflànce , ou y a des biens , qui lui appar- 
tiennent. 

$. II. Ici, auflî bien qüe dans toutes les au- 
tres Queftions qui fe prefenteront à examiner, 
nous diftinguerons toû jours avec foin les raifons 
d'Etat , d’avec les raifons de Droite & nous ne 
rechercherons pas tant ce qui eft avantageux, 
que ce qui eft permis, û l’on veut ufer ae fes 
privilèges. 

§. III. 

fage en eft généralement établi. Voici Joann. a S and» 
XHciptrus CurU Fripe 4, Lib. I. Tit. XVII. Dcfiû. 3, 

C 
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§. III. Il y a des Auteurs, qui prétendent, 
qu’en vertu du pouvoir qu’a un Prince dans les 
Terres de fon obéïflance , tous ceux qui s’y trou- 
vent font cenfez être fes Sujets jjufques-là qu’un 
Roi même,(i) qui féjourne dans un Pais Etran- 

§ er, eft regarde, pendant ce tems-là , comme 
épouillé de fes droits de Souveraineté , & mis 
au même rang que tout Particulier, Membre de 
cet Etat } obligé par conféqucnt de fuivre les 
Loix & les Coutumes des lieux où il demeure. 
Il faut, dit-on, que la chofe foit ainfi néccflai- 
rement , puis que quiconque entre dans un Pais 
Etranger, n’y cft reçû & ne peut y être reçu 
dm^dS S uc ^ ous cctcc condition tacite. Un (a) Jurif- 
confulte Anglois pofe en fait, que l’Empereur 
même, s’il fe trouve fur les terres d’un autre 
Etat , n’cft que comme ftmple Particulier -, 8t il 
allègue là-dcflùs Tes garants. Daniel Mol* 
le r, (b) Auteur Allemand, dit que les Prin- 
ces, en ce cas-là, dépendent de la Jurildiétion 
dupais, où ils font, tout de même que chaque 
Particulier j & il produit auflî des autoritez. 
( c ) Dtjur . Richard Zouch, (c) Anglois, eft à peu 
près ( j e m ême fentiment, & il cite deux (z) ou 
h. seû.n. trois exemples de Princes, qui ont etc condam- 

nez 

pag. 12». 



•J 

tarit, fur. 
Civil. Lib. 
II. Cap. V. 
num. f . 

(1) Stmtflr 
Lib. IV. 
Cap. a*, 
nuis. a. 



C h. III. §. III. (i) Ccd ce que prétend aufli feu Mr. 
C o c c e j u * , dans fa DifTertation De Légat o fantto , non 
impuni (Cap. II. $. 16.) dont nôtre Auteur fait mention 
ailleurs; mais fur tout dans une autre DiiTertation Académi- 
que, intitulée. De fondât* in Territorio , cr plurium concur- 
rent/ pot ejlutt, Tit. II. §. u. Les raifons qu’il allègue, fon- 
dées fur des principes allez creux , comme la plûpart de ceux 

3 u’il débite iur ces matières, ont été examinées & refutées 
epuis peu, par l’Auteur de la DiiTertation De Jure crjudiu 
Legatorum , qui fe nomme Stiphanui Cas si us, 
Seét. II. §. 18, cyfeqq. Celui-ci veut, avecraifon, que le 
Prince Etranger ne vienne point malgré le Souverain du pais, 

ou 
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nez juridiquement dans un Pais Etranger, où 
ils fc trou voient. 

§. IV. Mais je ne vois pas pourquoi un 
Prince qui eft dans les Etats d’un autre Prince, 
ne pourroit pas, pendant ce tems-là même, 
exercer, par rapport aux Cens , les droits de 
Souveraineté. Ceux qui le nient, & qui rabais 
fent jufques-là l’autorité d’un Prince, par cette 
feule raifon qu’il féjourne en pais étranger , fe 
trompent aflurément, foit qu’on en juge par la 
Raifon, ou par le confentement des Peuples. A 
la vérité, pour ce qui regarde la Souveraineté 
de l’Etat, où il fc trouve, il eft clair, qu’un tel 
Prince ne fàuroit faire legitimèment aucun aéte 
de Souverain. Et comme la Jurifdiétion eft une 
des parties de la Souveraineté , c’eft avec grand* 
raifon qu’on trouva mauvais en France , que la 
Reine Chriftine y eût fait exécuter dans fon Hô- 
tel un de fcs gens, (i) pour avoir révélé fcs fc- 
crets. Rien n’empêche pourtant, qu’un Prin- 
ce, pendant qu’il eft fur les terres d’un autre, 
n’exerce certains aétes de Souveraineté (i) par 
rapport à fcs propres Sujets , qui s’y trouvent 
aufti } comme l’explique l’Auteur Anglois , que 
nous venons de citer. 

f. v._ 

ou à Ion infli, Voira ce que dit là-deflus Pufendorf, 
Droit de U Hat. cr dos Gens, Liv. VIII. Chap. IV. §. 21. 

(2) Voiex ci-deffous, }. 13. de ce Chapitre. 

5 . IV. (1) Voici ci-deffous, §. 16. de ce Chapitre. 

(2) Annoblir , par exemple , un de fcs Sujets ; le faire Duc, 
Baron : car cela ne donne aucune atteinte à la Souveraineté 
du Maître du pais où il fe trouve. Richard Zou ch. 
De Jur. ey Judic. Fécial. Part. II. Seét. II. Quo/l. 9. i qui 
nôtre Auteur renvoie , a copié ici J 0 • 1 a j Noidbn.D» 
Statu Nobilium Civils, Cap. II. pag. 49 , jo. num. 184, 
t? feqq. qm rapporte plu* d exemple* & d'autoritez fur ce 
ujet. 

C R 
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§. V. Du reste, je n’oferois foûtenir, à 
l’égard même d’un fimple Particulier, ce que les 
Doéteurs, dont j’ai parlé, accordent fi libérale- 
ment, par rapport à un Prince, qui eft entré 
dans les Etats d’un autre. Et en effet, le moien 
de fe perfuader, qu’un Particulier, qui n’eft ni 
Bourgeois, ni Habitant, & qui par hazard fait 
quelque féjour dans un Pais Etranger , relève 
(i) dès- lors, comme Sujet , de la Jurifdiétion 
de ce Pais? Pofbns qu’un François vienne en 
Hollande , & qu’il y aille de côté & d’autre, pour 
voir fes Amis, ou pour régler fes affaires avec 
les Marchands, ou pour voir ce qu’il y a de cu- 
rieux, 

$. V. (i) Si l’on foûmet en tout & par tout un tel Etran- 
ger à la Jurifdiâion des lieux par où il paffe, c’eft-Ià fans 
doute une extrémité peu raifonnable. Mais on peut garder 
ici un milieu; 8c il faut voir, à mon avis, en ceci comme 
en toute autre chofe, jufqu’où un Souverain, qui ne reçoit 
les Etrangers que parce qu'il le veut bien , eft & peut être 
cenfé leur donner permiffion d’entrer 8e de paffer fur fes Ter- 
res, comme Etrangers. Rien ne l’oblige néceffairement à exiger 
qu’ils reconnoiffent, pendant ce tems-là , fa jurifdiétion pour 
toute forte d’affaires qu’ils peuvent avoir à démêler, en quel 
tems 8e avec qui qu’ils aient contraâé. Mais, comme Sou- 
verain , il eft tenu d’empêcher que les Etrangers ne caufent 
aucun dommage à fes Sujets, 8e de leur en procurer, autant 
qu’en lui eft , une réparation promte 8e aifée. Suppofé donc 

Î n’un Etranger, peu connu ou point du tout, bien connu. 
Ton veut, aît acheté, par exemple, quelque chofe dans 
Je pais , 8e qu’il ne veuille point paier; ftudra-t-il que le Ven- 
deur , Citoien ou Habitant , perde ou coure rifque de perdre 
fonbien, ou que, pour être paié, il entreprenne un voia- 
ge, qui lui coûtera peut-être plus que la valeur de la Dette ? 
Suppofons encore , que l’Etranger aiant contraâé ailleurs aît 
refufé obftinément de fatisfaire l’autre Partie, ou de lui don- 
ner caution; le Souverain du pais ne pourra-t-il pas l’y con- 
traindre , en faveur de fon Sujet ? 11 peut y avoir d'autres 
as, 8e d’autres circonftances, où le Souverain, qui reçoit 
des Etrangers , négligeait l’intérêt 8e la défenfe de les Sujets, 
s’il ne fe rcfervoit quelque Jurifdiâion fur les prémiers; de 
forte qu'alors il doit être ccufé l'avoir ftipulé tacitement. Les 
1 ‘ iu- 
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rieux, & apprendre, en voiageant, les mœurs 
& les coûtumcs du Païsj un tel homme rccon- 
noîtra-t-il pour fes Juges compétens ceux de 
toutes les Villes par où il pafle? Rien n’elt plus 
vrai, ni plus équitable, que la décifion du Ju- 
rifconfulte Paul fur ce fujet. Voici fes pro- 
pres paroles: (z) Dirons-nous , que filon a ache- 
té ou vendu quelque chofe à un Marchand Etran- 
ger , que Ion favoit devoir partir incejfamment du 
lieu oit le marché fe concluoit , on ne doit pas être mis 
en pojfejfion des biens qu'il peut avoir laiffez là , 
mais le pourfuivre en Jufiice dans le lieu de fon do- 
micile ? Et qu'au contraire , fi le Marchand avait 

bou- 

Re fri failles ont quelque chofe de bien plus dur: & cependant 
elles font fondées fur le Droit même de Nature , appliqué à 
U conflit ut ion des Sodetez Civiles; comme je tâche de le 
montrer, fur Grotius, III. z. z. 

(a) Numquid dtcimus , tum , qui à Mercatore quid compa- 
ravit advena , vel ei vendidit , quem feit inde conftftim pro- 
fit Cl urum, non oportet ibi bona pcfifiiiere, ftd domicilium fit qui 
•jus f ât fi quis ab to , qui tabernam vel officinam certo loci 
tondutlam habuit , in eâ caujfà efl , ut illic conveniaturf quod 
magis habet ratienem. Nam ubi fie venit , ut confiefttm diftt- 
dat, quafi » Vtatore emplis, vel eo qui *•« içairMÏ , id t/l, 
fraternavigat , émit, durijfimum efl, quoi quoi lotis quis na- 
vigant , vel iter faciens , delatus efl , tôt locis fie defiendi. D i- 
c e s t. Lib. V. Tit. 1 . De Judiciis &c. Leg. XIX. 5 . i. On 
peut voir là-deffus Cujas, obfierv. Lib. XI. Cap. 13. & 
Récit, in Digest. Tom. IV. Opp . pag. 150, 1 51. Dans 
les paroles, qui précédent immédiatement, il y a (pour le 
dire en paffant) quelque chofe de corrompu, à quoi Cujas 
remédie , en lifant debebit , pour videtur : mais peut-être 
vaut-il mieux , en biffant videtur, lire à la fin de la période, 
fie defiendt't d E b e r E. Le mot debere peut avoir été aifé- 
onent omis par les Copifles , à caufe de la refleuiblance avec 
dtfitndere. Au rette , le Jurifconfulte Paul ne parle que 
des différentes Jurifdiétions d'un même Empire; & à cet 
dgard, il en faut juger par les Loix Civiles, qui peuvent ré- 
gler les chofes de la manière quelles le jugent à propos , & 
favorifer qui il leur plaît de ceux qui dépendent d’un Sou- 
verain commun. 

ç 3 
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boutique ou magazin de louage dans un certain 
quartier du lieu où P affaire s'efi faite , il peut y 
être adjourné ? Cela eft plus raifonnable. Car , 
quand le Marchand n'efi venu que pour s'en retour- 
ner inceffamment , c'eft comme fi P on avoit acheté 
d'un Voiageur qui ne faifoit que pajfer , par terre 
ou par mer : (fi il feroit tres-dur d'être obligé à 
répondre en Jufiice , dans tout autant de lieux par 
où l'on pafife , (fi auxquels on aborde , en voia- 
geant. Cette diftinétion fut aufli approuvée par 
le Droit Romain , félon lequel cependant le lieu 
du Contraét fonde par lui-même une Jurifdi&ion 
compétente } au lieu qu’aujourdhui c’eft tout 
autrement presque par tout pais. 

§. VI. Autre chofe cil, quand on change 
de domicile d’un Pais à l’autre , & que par là on 
ceflc d’être Sujet de l’Etat, des terres duquel on 
fort. Car chez tous les Peuples, à la referve de 
la Chine, de la Moficovie , & de Y Angleterre , il 
eft libre, & il l’a toujours été à chacun , de Ce 
transplanter ailleurs, & par là de dépouiller la 
Sujettion où l’on étoit, par rapport au Souve- 
rain du Pais qu’on a quitté. C’eft ce que les 
Etats Généraux des Provinces Unies foûtiennent 
au long, contre les prétenfions de Y Angleterre ^ 

dans 

f. VI. (r) Droit de la Guerre & de la Paix, Liv. II. Chip.' 
V. §. 14. On pourra voir là-deflus mes Notes. # _ 

(a) Incola cr his Mapftratibus parère debtt , apud quoi m- 
telaejl, e r illis apud que s trois eft: rue tantum municipale 
Jserifdiflioni in utroque municipio fubjeRus e/l , vtrum ttsam 
omnibus publiât muneribus fungi débet. Digei T.Lib.I.Tlt. 
I. Ai Municipal. &c. Leg. XXIX. Il ne s'agit point là de 
ceux qui vont s'établir dans un autre Etat : mais de ceux qui 
étant Bourgeois d'une Ville Municipale (Cives, Municipes ) 
avoient transféré leur domicile dans quelque autre Ville Mu- 
nicipale de l’Empire Romain. Ils étoient cenfez avoir toû- 
jours leur domicile dans le lieu d'où ils fortoient ( car , félon 
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dans une (a) Déclaration du ij.de Mars , 

DC. LXXXVIII. & cela par de très-bonnes dans le 
raifons. Grotius (i) cft auffï de cette opi- 
nion: Sc je ne lâche aucun Auteur, qui ait pris dciamë- 
le parti contraire, fi ce n’eft AntoineMat- 
thieu (£), qui s’eft avifé de dire, fondé fur m> l8s \ 
une Loi (1) qu’il n’a point entendue, qu’on de- mmib. Ad 
meure toûjours Sujet du Souverain , de qui on ü ‘ï- 
dépendoit, encore même qu’on fc foit allé éta- c»p.i! 
blir ailleurs. S’il y a quelque Loi particulière, 
qui défende de palier fous une autre domination, 
à la bonne heure: mais, lors qu’il ne paroît point 
de telle Loi, on peut cefler d’être Sujet d’un 
Etat , en changeant de domicile d’une manière 
à marquer clairement fa volonté. Que fi l’on n’a 
point prétendu changer de domicile , quelque 
peu de féjour qu’on fait dans un Pais Etranger 
ne fuffit pas pour établir une Jurildiéhon compé- 
tente, à laquelle on foie fournis: & c’eftlc cas 
où fe trouvent ordinairement les Voiageurs, & 
même ceux qui ne font que fimples Particuliers. 

§. VII. J’e x c e P t e ici les affaires criminel- 
les : car , félon le Droit Romain même, un Gou- 
verneur, quoi qu’il n’eût jurilÜiétion que fur les 
gens de là Province, (1) pouvoit l’exercer néan- 
moins 

le Droit Romain , on peut être domicilié en plufieurs en- 
droits à la fois) & en vertu de cette fiélion, ils demeuraient 
Sujets aux charges & à la Jurifdiftion de la Ville où ils ne ré- 
fidoient plus, aufli-bien qu’à celles de la Ville dont ils é- 
toient devenus Habitans. Ainfi. on voit bien , que cela ne 
fait rien à k queftion dont il s’agir. 

$. VII. (1) La Loi a été citée ci-deflus , Chap. II. §. 4. 

Tous les Crimes étant de leur nature nuifibles ou à quclcun 
de l’Etat en particulier , ou à tous en général, par le mauvais 
exemple qu’ils donnent: aucun Souverain ne peut être cen- 
fé, enlaiflant palier un Etranger fur fes terres, l’exemter de 
fa Jurifdiftion à cet égard. 
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moins contre les Etrangers, qui avoient commis 
quelque violence. Et tel elt Fufage des Nations 
encore aujourdhui : par tout où le Crime a été 
commis, on juge le Coupable, du moins fi on 
l’y trouve, clauic que les Loix de quelques Pais 
ajoutent. Mais cette matière eft fi vatte, qu’il 
vaut mieux n’en rien dire, que de la traiter fu- 
perficiellement. 

§. VIII. Il faut aufîî excepter les Caufês 
dont on prend connoiflance en vertu d’un Arrêt : 
car tout le monde convient, qu’aujourdhui (z) 
on peut faire arrêter un Etranger par tout où il 
fc trouve, & que cette faille fonde par elle-mê- 
me une Jurifdiàion compétente. 

§. IX. Revenons maintenant au cas d’un 
Prince Souverain. Il peut être allé fur les terres 
d’un autre Etat, oujjour travailler lui-même à 
fes affaires, pour négocier, par exemple, ou 
conclurre un Traité, une Alliance, pour établir 
Ion Commerce, & autres choies femblables,que 
les Souverains ménagent d’ordinaire par leurs 
Ambaflâdeurs : ou pour faire un accommode- 
ment avec le Maître du Pais: ou pour s’inftruire 
des maximes du Gouvernement, oc les appliquer 

à 

S. VIII. (i) L’ufage étant ainfi établi , chacun peut le 
favoir: 8t ainn il s'y foûmet tacitement, dès-là qu'il entre 
dans un Pais Etranger. Ce n’eft au moins que fur ce pié-là , 
qu’il y eft reçû. 

- §. IX. (t) Dès-là qu’un Prince Etranger , foit qu’il vienne 
tout ouvertement ou incotnito, vient comme Prince, avec 
lapermillion de l’autre Puiflance, dans les Etats de qui ilentte; 
comme il témoigne vouloir conferverfon caraétére de Sou- 
verain, il eft & doit être certainement cenfé vouloir demeu- 
rer, comme il étoït , égal & indépendant de toutejurifdiftion 
& Civile, & Criminelle, de celui chez qui il va; 8c celui-ci 
le reçoit fur ce pié-là , comme il voudroit être reçû lui- 
même, s'il alloit à (on tour dans les Etats de l’autre. Les 

régies 
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à la conduite de fes propres Etats : ou pour voia- 
ger Amplement par plaifir. Quelle de ces rai- 
lons qui l’aît obligé à fortir de fon pais, perfon- 
M ne ne s’avifera de dire, qu’il foit entré (i) dans 

celui d’un autre Souverain à defîein de fe foû- 
mettre à fa domination , 6c de devenir fon Sujet, 
en transportant là fon domicile. Il eft Etranger , 
comme tout fimple Particulier : & fi un Parti- 
culier, en ce cas-là, n’efl: ni foûmis aux charges, 
tant perfonnclles , que réelles, ni dépendant de 
la Jurifdi&ion du lieu , où il fe trouve , le 
Prince fans contredit doit par la même railbn 
être regardé fur le même pie. 

§. X. Il est plus difficile de décider, files 
exceptions, dont nous avons parlé, qu’il faut 
faire ici à l’égard du fimple Particulier Etranger, 
ont auffi lieu par rapport au Prince. Poions 
qu’un Prince étant fur les terres d’un autre Sou- 
verain, y commette des Meurtres & des Rapi- 
nes, qu’il ufè de toute forte de violences, non 
feulement contre fes gens , mais encore contre 
des Sujets de l’Etat: que même il trame quelque 
afte d’hoftilité contre le Prince, qui l’a reçû 
dans fon pais: (i) dirons-nous, que, parce qu’il 

s’agit 

régies ordinaires & inconteftables de l'interpretation des 
Conventions & des Traitez , fuffifent ici, à mon avis. 

$. X. (i) 11 y a ici une grande différence entre un fimple 
Particulier Etranger, & un Prince Souverain. Le prémier 
a pû être reçû comme Etranger , avec quelque reierve de 
Jurifdiftion en certains cas. Il n’a aucun caractère, qui de- 
mande une entière indépendance. Mais lorfqu’un Prince a 
été reçû comme Souverain , on a par cela même tacitement 
renoncé à tout droit d’exercer contre lui aucun a&e de Jurif- 
diéfaon. De forte que, s’il manque à la bonne foi des Con- 
trats, ou qu’il commette quelque Crime, on ne peut en 
ufer avec lui que delà même manière qu’on feroit, s’il étoit 
hors du pais. 

D 
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s’agit de Crimes, il peut être arrêté & juge parle 
Souverain , qu’il a offenfé ? Suppofons encore , que 
ex Prince Etranger fe foit endetté confidérable- 
ment dans le pais, ou qu’il y eût déja,avantquedc 
venir, de vieilles dettes, en forte qu’il doive beau- 
coup aux Sujets de l’Etat, ou àd’autres: peut-on 
l’arrêter, le citer en Juftice,& le contraindre à paier? 

§. XI . I c i je ne décide rien. La folution de cet- 
te queftion doit être tirée des principes du Droit 
des Gens, comme toutes les autres qui regardent 
les affaires à démêler entre Prince & Prince. Nous 
avons des Livres entiers, où l’on explique ce que 
c’ell que ce Droit des GéW,fon origine, fes régies, 
& les diftinétions qui en réfultcnt. Les anciens 
Jurifconfultcs difent , que le Droit des Gens eft 
ce qui (i) s’obferve, conformément aux lumiè- 
res de la Raifon, entre les Nations, finon tou- 
tes, 



$. XI. (i) ttero naturalis ratio inter omne s hommes 

conjlituit, id apud omne s ptrequt eufloditur : vocaturquejv s 
Gentium, quafi quo jure omnts Gtntes ettuntur. D i- 
oest. Lib. I. Tit. I. De Juftit. cr Jure , Leg. IX. vorei 
ci-defious, fur Chap. VIII. §.4. . 

(il U obis videtur obfervatto cellegiffe , C ? rerum Jape fatia- 
rum inter fe collatio, fer analogiam noftro mttlUfhe cr Ho- 
neftum , tr Bonum , judicantt. Epift. CXX. pag. m. 594 * 

(3) Ex que qutdtm adparet , nonufutüa [Ammall»] 
hoc pervtnire , Jed naturali amore falutts ftu. Epitt. CXXt. 
pag 604 Dans ccs deux pillages, le Philofophe ne parle pas 
des fondement du Droit : mais il traite cette queftion , par 
quelle voie & de quelle manière on vient à connoîrre les 
principes du Bien ou du Mal , de Y Honnête ou du Dethonnete 
(Quomodo ad nos prima Boni Honeftique notifia pervtnerit. Pag. 
kqa.) (oit qu’il s’agifle de choies bonnes 8c honnêtes, que la 
Raifon fait regarder comme telles à tous les Peuples, ou du 
moins aux plus civililez, foit qu il s agifTe de celles^ auxquel- 
les on eft porté par un inftinét naturel , commun a 1 Hom- 
me 8c aux Bêtes, tel qu’eft le foin de nôtre propre confer- 
vation , 8c de nôtre défenfe. Se n e q_u e foûtient , que les 
unes 8c les autres ne nous font pas connues naturellement 

^ ÏIA- 
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tes, du moins parmi la plupart, & les plus civi- 
lizées. On peut, à mon avis, fans craindre de 
fe tromper , fuivre cette définition, qui établit 
deux fondemens du Droit, dont il s’agit, favoir, 
la Raifon, &\'Ufage. C’eft ainfi, à mon avis, 
que Sene'qjje le décrit dans les paroles dri- 
vantes d’une de fes Lettres: (i) La connoiflance 
de ce qui efl Bon (fl Honnête femble être le réfultat 
des réflexions (fl des comparaifons , que nôtre Efprit 
fait , par analogie , entre les ebofes qu'on a foulent 
vues (fl obfer+Sées. Et le Philofophc di flingue 
par là le Droit des Gens , d’avec le Droit de Na - 
turc, qu’il fait regarder, dans la Lettre fuivantc, 
comme indépendant de l’Ufàge: car après avoir 
parlé de l’inllinél naturel , qui fe trouve dans 
tous les Animaux, il ajoûte: (3) D'où il par oit , 
qu'ils ne P apprennent point par l'ufage , mais que 

le 

( natures ) en forte que l'idée d'une Vertu fe préfente par ha- 
aard à un homme tout d'un coup, & fans quelque réflexion 
[Quidam aiunt , nos in netitiam inciditfe: quod e/l incredibi- 
te , Virtutis alscujus fpecitm nabis mcias/fe ] La Nature, dit- 
il , nous a donné des femences de Science , mais non pas la 
Science même: [ Semma nobis Seitntu dédit , Stientiam no» 
dédis.] Cette Science eft le réfultat des réflexions & de» 
comparaifons &c. Voilà pour leprémier paflage. Ainfi Yufage, 
dont il efl parlé dans le fécond, n’eft pas celui qui fait paifer 
une chofe en coûtume parmi lés Nations: mais c'eft ['expé- 
rience même de chaque Animal , que l'on dit n’être nulle- 
ment néceflaire ,pour qu’il fe porte à fuir ourepoufler ce qui 
eft capable de lui nuire , comme il paroît de ce qu’une Pou- 
le, par exemple, fuit un Epervier, qu'elle n’avoit jamais vû 
8tc. Quid eft , quare Pavonem , quart Anfertm Gallina non 
réfugias , quum tanto mintrtm , o* ne notum quidem fibi , 
Accipitrtm fugiat ? quart Pull* Ttltm si ment , Canem non si . 
ment t Adpartt illis ine/Ji feientiam nocituri , non expérimente 
telletlam : nam , antequam pofftnt exptriri .savent. Pag. 604. 
Ainfi tout ceci fe rapporte à la queftion des 7 dits innles, qui 
a été beaucoup plus détaillée & approfondie de nos jours. 
Mr. de Bynkershoek, à qui j’ai propofé cette expli- 
cation , la reconnoit bien fondée, & il conlent qu'on regar- 

D i de 
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le défit naturel de leur propre confervation efi uni- 
quement ce qui le produit. 

§. XII. Mais de quelque manière qu’on dé- 
fi niffe le Droit des Gens , 6c quelques difputes 
qu’il y aît là-deflus, il faut toûjours en revenir à 
dire, Que ce que la Raifon diète aux Peuples, 
& ce que les Peuples obfervent entr’eux,par une 
fuite ae la comparaifon qu’ils ont faite entre les 

cho- 

de les deux paffages de Sbnbq_ve comme ne pouvant fe 
rapporter au Droit de la Nature 8c au Droit des Gens, que 
tranflatione quadam , par une efpece d'accommodation. 

$. XII. (i) Il eft certain que l'Ufage n’eft pas de peu de 
poids , en matière même de choies qui font fondées fur les 
lumières de la Raifon. Il forme un préjugé favorable de 
cette conformité avec la Raifon, fur tout quand on le trou- 
ve établi chez les Nations le plus civilifées. D’ailleurs, com- 
me il frappe les fens, 8c que, pour s'en inftruire , il ne faut 
pas beaucoup de pénétration , lors qu'il s'agit de chofes dont 
on voit tous les jours des exemptes inconteftablcs , on peut 
convaincre par la plus facilement ceux qui ne font ni difpo- 
fez, ni accoûtumez, à raifonner par régies 8c par principes, 
c’eft-à-dire, le plus grand nombre de gens. Il y a suffi des 
chofes fondées en raifon, qui peuvent également bien, ou à 
peu près, être réglées de différentes manières; de forte qu’en 
ce cas-là, rien n'cft plus à propos, ni plus commode, que 
de fuivre la Coûtume. Et du moment qu’il y a quelque 
Ufage clair 6c connu, pour peu qu’il foir raifonnable, on eft 
6c l'on peut certainement être cenfé s'y foûmettre , par cela 
feul qu’on ne détermine rien fur ce qui y a du rapport dans 
l'affaire dont il s'agit. Mais efl-ce l'Ufage, ou l'aéte par le- 

3 uel on s'y foûmet, foit expreffément ou tacitement, qui 
onnent aux maximes de la Raifon la vertu d'impofer aux 
Peuples une obligation réciproque , en forte qu'elles ne l’aient 
point avant que d’être autorifées 6c, comme homologuées 
par la pratique de tous les Peuples, ou du moins des plus 
civilifez? Les prémiers, qui en ont donné l’exemple aux au- 
tres, l'ont-ils fait fans fe croire dans aucune obligation , 6c 
fans y être effeétivement ? Selon la diftinétion 8c la définition 
de ceux d'entre les Jurifconfultes anciens que nôtre Auteur fuit 
(car d’autTes , comme on fait , rapportoient tout à un feul 6c 
même Droit, qu'ils appelaient indifféremment , tantôt Droit 
(U Ndiuri, tantôt Drtit des Gens) en fuivant, dis- je, ceux 

qui 
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chofes qui font fouvcnt arrivées , eft l’unique 
Droit de ceux qui n’ont point d’autre Loi à fui- 
vre. Si tous les Hommes font Hommes, c’eft- 
à-dire, s’ils font ufâgc de leur Raifon, la Rai- 
fon ne peut que leur conleiller & leur comman- 
der certaines choies , qu’ils doivent obferver 
comme par un confentement mutuel , & qui 
étant enluite (i) établies par l’ufage impofent 

aux 

qui diftinguoient ces deux fortes de Droit, entendant par le 
premier celui qui eft fondé fur un inftinét naturel, commun 
aux Hommes 8c aux Bêtes, il fout réduire ce qui eft en foi 
d'une obligation indifpenfable , 8c indépendante de la volon- 
té des Hommes, au défir naturel de la propagation del'efpé- 
ce, à l’éducation des Enfàns, 8c au loin d'éviter les chofes 
capables de nous nuire: tout le refte doit être du Droit dtt 
Gins. Et ici il eft vrai , qu’il y a des régies , à l'obfervarion 
dcfqucllcs ont donné lieu certains établiflemens , introduits 
par l'ufage, 8c qui en eux-mêmes dépendent de la volonté 
des Hommes, telle qu’eft la coûtume des Ambaffadis, dont 
il s'agir. Mais prenons, par exemple, les Conventions en 
général, qui font du Droit des Gens, dans le fens dont il s'a- 
git , n’y aiant point d’inftinét naturel qui y porte tous les 
Animaux , puis qu'on n'en voit aucune trace dans les mou- 
vcmens des Bêtes. A-t-il été befoin , pour rendre une Pro- 
me(Tc obligatoire , 8c pour donner droit à celui , en faveur 
de qui elle étoit faite , d’en exiger l’accompliftement , que 
l’ufage de s’engager ainfi fût établi parmi tout le Genre Hu- 
main? Cet ufage a fans doute précédé l'établi flement des 
Société* Civiles, dont il eft le fondement. Les befoins de 
la Vie en ont bien-tôt fait connoître la néceffité: 8c ceux 
qui les premiers s’en font avifex.ont d’abord reconnu par les 
feules lumières de la Raifon, fans attendre aucune approba- 
tion du refte des Hommes, qu’il eft également commode 8c 
indifpenfable de garder la foi donnée. Et fans cela , au 
fond, pourquoi s'embarrafler de l’Ufage, puis que l'Ufage 
n'a de force qu'autant qu'on s'y foûmet par une conven- 
tion , du moins tacite , en forte qu'on eft dilpenfé de le fui- 
vre, fi on le déclare d’avance , comme nôtre Auteur le 
dira ci-dcflbus, Chtp. dt'nitr, §. ro. Les difficulté! , que 
je viens de propofer , difparoîtroient fans doute , fi Mr. de 
Bynkershoek eût exécuté le delfein qu'il avoit d'abord, 
d'ioferer dans cet Ouvrage une efpéce de digrefilon fur le 

D 3 Droit 
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aux Peuples une obligation réciproque > (ans 
quoi on ne fauroit concevoir ni Guerre, ni Paix, 
ni Alliances, ni Ambaflades, ni Commerce. 

§. XIII. Cela pofé , pour favoir fi un 
Prince, qui a commis quelque Crime, ou con- 
traélé quelque Engagement, dans les terres de la 
dépendance d’un autre Souverain, peut y être 
puni , ou arrêté & contraint à paier ce qu’il doit, 
il faut confulter , prémiérement la Raifon, ôc 
puis l’Ufage. A en juger par la Raifon toute 
feule, il y a beaucoup de chofes à dire pour & 
contre. En effet, fi un tel Prince agit, non cm 
Prince, mais en Brigand, s’il tuë, s’il cabale, 
s’il exerce des aébes d’hoftilité contre l’Etat ou 
le Souverain, faudra- t-il que tout cela demeure 

ira- 

Droit di la Naturt & le Droit dis Gins , expliquez en géné- 
ral de la manière qu'il entend cette diftinétion. Il a craint, 
qu’on ne trouvât qu’il s’écartoit trop de fon fujet principal: 
crainte mal fondée, il me permettra bien de le dire. Sous 
quelle forme , & à quelle occafion , qu’il propofe fes pen- 
fées , elles feront toujours bien reçues du Public. Il feroit i 
fouhaitter, à la vérité, que, fur des matières auflS impor- 
tantes, tous les Auteurs s’exprimaflent de même, du moins 
quand il s’agit des termes & des principes généraux de la 
Science, à laquelle fe rapporte une queftion. La diverfité 
de langage & de méthode répand quelquefois nrefaue autant 
d’obfcurité fur les matières, que la différence des iaées. Mais 
ce mal pofé, auquel je ne vois guéres de remède, de la ma- 
nière que les chofes vont ; le ieul moien d’éviter les logo- 
machies, & de donner fieu à la découverte de la Vérité , eft 
que chacun explique bien nettement, en termes reçus & en- 
tendus de tout le monde , le fens qu’il attache à certains ter- 
mes, & les principes qu’il pofe, avec tous leurs fondemens. 
Ici la chofe n’auroit pas été inutile. Il y a apparence, que 
nôtre Auteur , en fuivant les définitions des anciens Jurifcon- 
fultes, les explique autrement, que n’ont fait jufqu’ici leurs 
Interprètes les plus judicieux & les plus éclairez, comme, par 
exemple, Cujas ( Rieit. in Digefl. Tom. VII. Opp. p*g. 
13* CT* f* f?-) & Mr. Noodt ( Comm . in I.Part. Ptindeâl. 
pag. 6, ©• Heurcufcmcnt la queftion principale, que 

Mr. 
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impuni? S’il cfcroque l’argent des Sujets de 
l’Etat , en empruntant de toutes parts, le laif- 
fera-t-on aller , remportant chez lui ce riche 
butin ? Il ell difficile de Te réfoudre à accorder 
cela. 

§. XIV. Il ne manque pas néanmoins de 
quoi appuicr par la Raifon l’opinion contraire. 
Car fl les Ambaflâdeurs , qui rcpréfcntent la per- 
fonnc de leur Prince, ne font point fournis à la 
Jurifdiétion des Puifiànces auprès desquelles ils 
font en ambaflâde , ni pour ce qui regarde les 
Contrats, ni pour fait de Crime, comme je le 
démontrerai ci-deffous j dirons-nous , que le Prin- 
ce lui- même doit reconnoîtrc ce Tribunal? 
(i) Ce que la Raifon ÔC le confeutement de tous 

les 

Mr. deBYNKEnsHOEK & propofe d’examiner , eft de 
telle nature , que , quelque idée qu on ait du Droit des Cens , 
elle regarde une Coutume arbitraire en elle-même. Que les 
AmbaiTadeurs, & les Princes même, qui viennent dans un 
Pais étranger, foient regardez comme n'y étant pas, & par 
là indépendans de la Jurifdiâion du Souverain , aans les ter- 
res de qui ils fe trouvent , tout cela eft fondé fur une fuppo- 
fition , fur une pure fiftion , qui dépend par conféquent de 
la volonté des intéreflez. AuCG peut-on , fi l’on veut , n’y 
avoir aucun égard. 11 eft libre de recevoir, ou de ne pas 
recevoir , fur ce pié-là les Princes Etrangers, 8e à plus forte 
raifon leurs Miniflrcs, comme on le dira plus bas. Rajoute- 
rai encore , que Mr. de Btnkershoek aiant entrepris 
cet Ouvrage à l’occafion d'un cas particulier arrivé en Hol- 
lande, Se des procédures faites à ce fujet, s'eft principale- 
ment propofé d'examiner les règlement Se la pratique de ccs 
Provinces en pareils cas. Ce qui foi{ dit fans préjudice du 
défirque j'ai témoigné, 8e qu’auront, à mon avis, toutes 
-les perfonnes de bon goût, de voir le fyllême de nôtre Au- 
teur , fur les principes du Droit de la Nature 8t du Droit 
des Gens , publié, à fon loifir, dans quelque autre Ou- 
vrage. 

§. XIV. (i) Dès-là qu’on a reçû chez foi un Prince E- 
tranger, comme tel, on ne peut jamais le regarder 8c le 
traiter comme Sujet de l’Etat, il eft vrai. Mais cela n’em- 
pêche 
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(4) 

m 4 , Lib. 

XLVIL 

P»g-4<X, 



les Peuples ont établi à l’égard des Ambafià- 
deurs, parce qu’ils repréfentent leur Prince, & 
qu’ils exécutent fes ordres auprès de la Puifiancc 
à qui ils font envoicz,le refuferons-nous au Prin- 
ce lui-même, qui vient en perfonne, & qui veut 
peut-être négocier lui feul lès affaires? Le Prin- 
ce n’eft-il pas plus rcfpeétable, que fes Ambafla- 
deurs? Sera-t-il donc permis de l’arrêter, & de 
le traîner en Juftice, pour y défendre fa caufe? 
Ou bien dirons-nous, que, fl l’Ambafladcur a 
ici plus de privilège, c’cft par cela même qu’il 
a un Maître, dont il repréfente la perfonne, 8c 
devant les Tribunaux duquel on peut le conve- 
nir, au lieu qu’il n’y a aucun Supérieur, qui puifo 
fe foire raifon aux intéreffez des fujets de plainte 
qu’ils ont contre le Prince. A peu près par la 
même raifon que l’on refufa en Suède à la Reine 
Cbriftine ( a ) la permi filon de foire dire chez elle 
la Méfié, quoi qu’on l’accordât à tous les Am- 
baflàdeurs. On n’aura pas moins de peine à tom- 
ber d’accord de ceci. 

§. XV. S 1 nous confultons maintenant l’U- 
fage , félon la fécondé maxime du Droit des 

Gens, 



pêche pas que, s’il commet des aéles d’hoftilité, s’il trame 
quelque chofe contre l'Etat , ou le Souverain qui l'a reçû , 
on ne foit alors d'autant plus autorifé à le regarder & à le 
traiter comme Ennemi, quil n’y a point de Supérieur à qui 
l’on puifle s’adreffer alors , pour obtenir la fatisfcétion qu’on 
a droit d’exiger. Aucune Puiflance ne fera affei ennemie 
d’elle-mêmc , pour laifler feulement entrer dans fes Etats un 
Prince Etranger qui y viendroit avec des fentimens & des 
defleins d’Ennemt. Ainfi, du moment qu’il y commet 
quelque aôe d'hoftilité , l’engagement où l’on étoit entré en- 
vers lui finit, par la violation de ceux où il étoit entré lui- 
même, & l'on peut agir avec lui comme s’il étoit hors 
du païs. Il n’y a point-là d'aéle de Jurifdiétion, proprement 
ainn nommée: &en faifant cette diftinéhon , que l’on doit 
aufii appliquer aux Ambafladeurs, il n’y a plus ,ce me fem- 

blev 
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Gens, nous nous trouverons encore dans un plus 
grand embarras. Tout bien compté, on ne lâu- 
, roit guéres s’empêcher d’en venir à reconnoître, 
que la queftion, dont il s’agit, n’cft ni ne peut 
être décidée par le Droit des Gens. Car com- 
me le Droit Civil laide à quartier ( 1 ) les cas im- 
prévus , & ce qui n'arrive qu'une ou deux fois , 
ainlî que les Jurifconfultes s’expriment : de même 
le Droit des Gens doit être d’autant plus cenfé 
n’avoir rien décidé fur de tels cas, qu’il faut, 
pour le prouver, des exemples, 6c en allez grand 
nombre, de jugemens conformes rendus par di- 
vers Peuples en différentes occafions. Il eft rare, 
qu’un Prince Souverain aille voiager dans les Pais 
Etrangers. Il eft encore plus rare, que ceux, 

3 ui font fortis de leurs Etats , tombent ailleurs 
ans des Crimes , ou y contraftent des Dettes , 
qui puiffent donner lieu à la queftion dont il s’a- 

f it. Et apres tout, le refpeét pour la perfonne 
’un Souverain oblige toûjours à ufcr d’un tel 
ménagement , qu’on n’en vienne pas à de gran- 
des extrémitez pour des chofcs de peu de confé- 
quence. 

§. XVI. 

ble , de difficulté , ni aucune néceffité d’attendre Ià-ddTus 
aucune dédfion de l’Ufage.que l’on n’aura jamais apparem- 
ment, parce que le cas d’un Prince qui va lui-même dans 
un autre Etat pour y tramer quelque confpiration ou quelque 
trahifon , fera toûjours affez rare. Les Princes , qui ont en- 
vie de cela, trouvent affez de gens, qui le font pour eux : 
& ils n’ont garde d’entreprendre eux- memes des chofes II 
périlleufes. 

§. XV. (t) Jura conflit ui oportet , ut dixit Theo- 
p hr as tu s, in his que, ix't »• xAiTu-t** , id tfl , utpluri- 
mum, accïdunt , non que U *■*( akiyn , id eft , ex inopinato. 
Digest. Lib. I. Tit. III. De Lcgib. Leg. 3. T» yùç ***£ 
a ht, idejl, Quod enim femel aut bis exiltit... 
tHFit »! id eft , prætcrcunt Lcgiflatores. Ibid. 

Leg. Vf. 



E 



Do Juge Competent 

§. XVI. Ces fortes de cas arrivant donc 
très- rarement, comme je viens de le dire, fi lors 
qu’ils font arrivez, le Peuple, chez qui l’afïàire 
a été débattue, a jugé, que le Prince peut ou 
ne peut pas être arrêté dans le lieu où il a com- 
mis quelque Crime, ou contra&é quelque Enga- 
gement } perfonne , à mon avis, ne dira, que 
cela leul fait une régie du Droit des Gens. 
Zou ch (i) allègue deux exemples de Princes, 
qui, comme il croit, ont été condamnez juri- 
diquement dans un autre Etat -, & il en apporte 
un troifiéme dans fes Notes. Mais je doute 
qu’ils conviennent bien à la queftion prélente. 
Accordons-le pourtant (car il feroit trop long 
d’examiner ces exemples en détail ) il ne s’enfui- 

vra 



$. XVI. (i) Dans l’endroit déjà cité, 5 . j. de ce Chapi- 
tre. Le prémier eft le fameux exemple de Marie , Reine 
à'EcoJfe: & l'Auteur, qui fe nomme Stephanus Cas- 
s i » * , dit là deflus , que quand Elizabeth fit faire le procès à 
cette PrincefTe, celle- a ne pouvoit plus être regardée comme 
Reine, mais comme (impie Particulière. De Jure ©* Juiice 
Légat or um , Seét. II. §. 15. Le fécond exemple, eft celui de 
Robert, Roi de Naples 8c Sicile, que l'Empereur Henri VII. 
condamna à la coniïfcation de fes Etats , 8c même à perdre 
la tête. Le Pape Clément V. cafta cette Sentence , entr’au- 
tresraifons, parce que l’Empereur l'a voit prononcée à Pift , 
& par conféquent hors de fon territoire. On trouve cet a été 
de caflation dans les Clé mentines, Lib. II. Tit. XL 
De Sententia cr R* Judicata , Cap. II. Et la Sentence même 
de l’Empereur a été rapportée tout du long par H e r m a n 
Conringius, De finibus lmp. Germanici , Lib. II. Cap. 
XXII. après d'autres Auteurs. Le dernier exemple , dont 
parle Zouch, eft celui deCoNRADiN, illuftre malheu- 
reux, à qui Charles d Anjou, Roi de Naples 8c Sicile fit faire 
le procès , 8c , en conféquence de cela , trancher la tête. Sur 
quoi -on peut confulter principalement Pandulphus 
Collenutils, Hift. Neapolit. Lib. IV. pag. 185. & Je gf. 
Ed. Bajîl. 1571. 

(i) Ceft ce que pofe en fait Mr. deCAiiiERïs, Man. 
it négocier 8cc. pag. 10;. mais les menées du Duc de Savoie 

ne 
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vra point de là, que cette maxime ait été ap- 
prouvée de toutes les Nations, ou de la plupart} 
qui eft l'unique principe, à quoi l’on connoît ce • 

? ui eft du Droit des Gens. Charles Emanuel , 

)uc de Savoie , apres avoir cabalé (écrêtement 
en France , alla lui-même auprès à' Henri IV. 

(bus prétexte de lui rendre fes devoirs, mais en 
effet pour avancer plus aifément les projets par 
fà préfence à la Cour. Le Roi (z) l’aiant dé- 
couvert, renvoia le Duc, fans lui faire aucun 
mal } en quoi il ne fuivit pas l’avis de Ton Con- 
feil, mais le fien propre, qu’il trouvoit plus 
conforme au Droit des Gens. Et lors que Char- 
les- Quint pafla par la France , François I. ne fit 
point arrêter (3) cet Empereur, pour le con- 

train- 

ne furent découvertes qu’après fon départ, & au bout de 
■ deux ans , lors que La Fin révéla la conspiration du Maréchal 
de Biron. Et ceux qui confcilloient au Roi, de fiire arrêter 
le Duc, fe fondoient fur ce que , ce Prince aiant tant dt fois 
fauf» Us communs accords » fon profit, on pouvoit par droit 
de repréfailles , rtttnir er -violer U faufeonduit ; comme le té- 
moigne D’Aubigne’, qui étoit alors à la Cour, Hifl. 

Vmvtrfelli , Tom. III. Liv. V. Chap. 5. Voici auffi D a 
T h ou, fur l’année M. DC pag. m. 897. & 1 ’Hijt. d* 

Francs du Père Daniel, Tom. VI. pag .03 y ç/fmv. 

Edit. £ Am fl. 

(3) CharUs Quint avoit demandé permiffion de pafler par 
la Franco , fans qu’on fe prévalût de cette circonftance pour 
les démêlei qu’il avoit avec François I. Le Roi donna parole 
à l'Empereur, jufques-là qu’il voulût envoier en ôtages, fur 
les Terres d'Efpagne, le Dauphin, & le Duc d'Orléans. 

Voiez Sl e 1 d a n , Comment. Lib. XII. pag. 198.Edit.1j59. 

B E l c a r. Comm. R or. Gall. Lib. XXII. pag. 704. 8t 1 ’Hifloi- 
rt dt Franco du P. Daniel, Tom. V. pag. 368. cr futv. 

Ainfi François I. avoit manifettement renoncé au droit d'ufer 
d’aucune voie , qui emportât la moindre violence. Il v a 
un exemple contraire, de Charles U Hardi , Duc de Bour- 
gogne, qui, pendant l’entrevue qu’il eut à Ptromt avec Lomr 
XL Roi de Franco, & pour laquelle il lui avoir envoié un 
faufeonduit, le tint néanmoins en prifon dans le Château de 

E z cette 
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traindre à lui rendre le Duché de Milan , com- 
me il le lui avoit tant de fois promis, quoi qu’il 
y eût des gens qui confeilloient au Roi de fe pré- 
valoir de l’occafion. La Reine de Suède , Chrif- 
tine , apres s’être défaite du Marquis de Monal- 
defehi , pendant qu’elle étoit en France , l’année 
M. DC. LVII. fe défendit, en difant , comme 
Aitzema (a) le raporte, Qu'elle étoit Reine, 
ne relevant que de Dieu, encore qu'elle fut dans 
les terres de France : Qu 'elle n étoit pas non plus 
prifonniére , qu'elle avait une autorité fouveraine 

fur fes gens. La (4) Cour de France, quoi qu’elle 
témoignât du mécontentement de ce procédé, 
ne poufla pas la chofê plus loin, peut-être, dira 
quclcun , aiant égard à la foiblefle d’une Femme, 
qui s’étoit laiflee emporter à cet excès } ou plu- 
tôt, dira quelque autre, pour fuivre exaétement 
une des régies les plus inviolables (f ) du Droit 
des Gens. 

§. XVII. On n’avancera donc rien ici par 
des exemples, n’y aiant point de jugemens uni- 
formes des Nations fur ce fujet. Il ne refte donc 
plus qu’à confulter la Raifon. Et en fuivant ce 
qu’elle nous diète, je n’oferois, pour moi , don- 
ner plus%e droit à l’Etat fur un Prince Souve- 
rain Etranger, qu’à un Ambafladeur non -fujet. 

Ceux qui parloient autrefois pour Elizabeth , 

Reine d ' Angleterre , contre Marie , Reine d’£- 

cojfe , 

cette Ville, parce que , pendant ce tems-là , il apprit la ré- 
volte des Liégeois , ménagée par des émiflaires du Roi , qui 
ne racheta fa liberté que par un Traité fort avantageux au 
Duc. Voiet les Mémoires de Philippe de Communes, 

Liv. II. Chap. V. cr fuiv. Pontus Heuter. Rer. Bur- s 

gundic. Lib. V. pag. ifa. Edit. Plantin. 8c 1 ’Hifl. de Vramt 
du P. D a n iEi , fur l'année 1468. pag. 194, cr fuiv. 

Tom. IV. 
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cojfe , & dont (a) Cambden rapporte les (-) 
dii'cours, ne firent pas difficulté de foûtenir le 
contraire, à caufe, diloient-ils , de la néccffité 
des Ambaflades, qui fait que le Maître même ne i6z;.)in 
doit pas avoir ici autant de privilège que fon ‘“ n ' ,(l4 ' 
Miniltre. Mais, quelque néceflaires que foient 
les Ambaflades, cette raifon ne rend point plus 
facré & plus refpeétable celui qui cft chargé d’u- 
ne Commiffion Publique, que ne le doit être ce- 
lui qui a donné la Commiffion, lors qu’il veut 
négocier par lui-même fes affaires. Ainfi, com- 
me la dernière extrémité à laquelle on peut en 
venir contre un Ambafladeur, c’eft qu’on lui 
ordonne de fortir du pais, ie croirais qu’il faut 
en ufêr de même à l’égard d’un Prince, qui a 
violé les droits de l’Hofpitalité. 

§. XVIII. On peut cependant prendre ici 
fes furetez. Si un Prince, agiflànt en vrai Bri- 
gand , ne refpette ni la vie, ni les biens, ni l’hon- 
neur, de tous ceux qu’il lui prend fàntaifie d’in- 
fulter, s’il porte par tout l’horreur & l’effroi, 
comme ferait un Ennemi dans une Ville prife 
d’affaut > il eft permis certainement de le faiür de 
fa perfonne, 6c peut-être même de le faire mou- 
rir. Que fi l’on en vient jufqu’à lui ôter la vie, 
je voudrais que-cc fût comme dans une efpéce 
de mêlée, plûtôt que par une procédure judiciaire. 

Des Auteurs , qui ne témoignent pas d’ailleurs 

être 

(4) Voici les Mémoires de Wicqoïfort, pag. 56,' 

57. delà 1. Edit. pag. 57. a. Edit. Il parut , vers ce tems- 
là , une Hifloire de la Vie de la Reine Christine, avec un 
véritable récit du féjour de la Reine à Rome , er la défenfe du 
Marquis Monaldefchi contre la Reine. 

(5) C'eft ce que prétend iuIGStiphanus Cassius, 
dans la Diiïcrtation déjà dtée, De Jure o 1 Judict Legato- 
rum, Seét. II. §. 17. 

E 3 
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être peu favorables aux Souverains, accordent 
ce droit aux Sujets même d’un Prince abfolu , 
dans le cas dont il s’agit, & leur permettent de 
fe foûlever contre un Tyran, qui par fes excès 
s’eft dépouillé lui-même du cara&ere de Prince. 
«I* LiC* l’opinion de feu Mr. Huber (a) , & de 
l'séâ. iil plufieurs autres. 

cap.j.f.i. § XIX. Il n’y a donc point de doute,, 
qu’un Prince qui ufe ouvertement de violence 
dans les terres d’un autre Etat, ou par lui-même, 
ou par fes gens, ne puifle être auflî repoufle par 
les voies de la force. Que s’il trame lourdement 
quelque chofe contre la perfonne du Souverain, 
qui l’a reçu, ou contre fon Gouvernement, ou 
s’il commet quelque autre Crime du nombre des 
ordinaires , on ne fera rien, à mon avis, de con- 
traire, ni à la Raifon, ni au Droit des Gens, 
(fi tant eft qu’il y ait ici quelque régie de ce 
Droit) en ordonnant à cet indigne hôte de 
fortir des terres de l’Etat, & de ne plus le trou- 
bler. 

§. XX. J e dis la même chofe à l’égard d’un 
tel Prince, qui s’eft endetté dans nôtre pais. Car 
de l’arrêter , pour le contraindre à paier , cela 
ne s'accorderait pas avec ce qui eft reçu par tout 
au fujet des Ambaflàdeurs , qui auraient autre- 
ment ici plus de privilège que ceux de la part de 

2 ui ils font envoiez. Si l’on dit, que, dans ce qui 
rapporte au Droit des Gens, on ne peut point 
raifonner par analogie , je nierai que la queftion 
puifle être décidée par le Droit des Gens, puis 
que nous manquons d’exemples, qui prouvent ici 
le confentement des Peuples. Ainfi je foûtien- 
drai qu’il n’y a d’autre parti à prendre, que de 
fc régler fur ce qui fe pratique conftamment à 
l’égard des Ambafladcurs, de forte que ceux-ci 

étant 
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étant à l’abri de toute faille de corps, les Rois 
& les Princes doivent l’être à plus forte raifon , 
& différer en cela de tous les autres Etrangers 
qui ne font que fimples Particuliers. J’apprens 
à la vérité, qu’en M. DC. XCIII. la Cour de 
Hollande fit arrêter dans ce pais le Duc de Me- 
klembourg , Prince Souverain : mais j’ai quelque 
lieu de douter du fait , & quand il ferait certain, 
on ne fauroit en tirer une régie du Droit des 
Gens, par les raifons alléguées ci-deffus. 



CHAPITRE IV. 

Si Von peut faire faifir les biens d’unPrin- 
ce, qui fe trouvent dans les terres d'un autre 
Etat , par là les rendre Sujets à la Jurif- 

diffion du pais ? 

$. I. A Pre’s avoir traité delà perfonne des 
Princes Etrangers, il faut maintenant 
examiner la quellion par rapport à leurs biens t 
puis que l’on dépend de la Jurifdi&ion d’un Ju- 
ge, non feulement parce que l’on eft foi-même 
dans fon territoire, mais encore parce qu’on y 
a des biens, & que c’eft à caufe de cette dépen- 
dance qu’on peut y être appellé en Juftice, après 
une faiue de ces biens. Cela fe pratique, en ma- 
tière d’affaires civiles, de Particulier à Particu- 
lier , dans tout pais où l’ulâge des Arrêts eft in- 
troduit: & je ne vois pas pourquoi la même 
chofc ne devroit pas avoir lieu à l’égard des biens 
d’un Prince Etranger. 

§. II. Si l’on s’abflient de faire arrêter le 
Prince lui*même, c’eft par refped pour fon ca- 

ra&é- 
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raftére: mais peut-on dire, que les biens qu’il a 
dans un autre Etat foient aufli lierez 6c aufli 
refpe&ablcs que fa perfonne? Selon l’ufage des 
Nations, les biens qu’un Prince a aquis dans les 
terres d’un autre Souverain, foit par fucceflîon , 
ou à quelque autre tître , font regardez fur le 
même pic, que les biens d’un fimple Particulier, 
& fujets egalement aux charges 6c impôts que 
le Maître du pais jupe à propos d’exiger, (i) Les 
biens étant donc dependans par eux- mêmes, ils 
doivent aufli en tout 5c par tout fubir la Loi du 
Souverain des lieux où ils fe trouvent. Si quel- 
cun , pour difputer , s’avifoit de dire, que les 
Chiens, les Chevaux, 6c autres chofes encore 
moindres, qui appartenoient à un Empereur Ro- 
main, étoient par cela feul regardées autrefois 
comme Sacrées j il s’expoferoit à larifée, 6c ne 
mériteroit pas qu’on lui répondît férieufement. 
D’ailleurs , ce qu’il y a de Sacré dans le cara&é- 
rc des Ambaflaaeurs, 6c dont on parle avec tant 
d’emphafê, n’eft pas, à mon avis, la raifon pour- 
quoi ils font exemts de toute Jurildiétion du pais 
où ils exercent leurs fondions. Il y en a une au- 
1 tre, fort différente , que j’expliquerai dans le 
Chapitre fuivant. 

§. III. Les opinions des Savans font néan- 
moins partagées , fur ce qui regarde les biens 
d’un Prince Etranger. Pour moi , j’approuve 
ce que dit Hilliger, (i) Qu' encore qu'une 

per- 

$. II. (r) Voier Grotius , Droit de la Guerre u* de 
la Paix , Liv. II. Chap. III. §• 4. 

§. III. (0 &uin ratione rei , etiamji qui pojfidet honore fu- 
perior fit , inférions jurisdiflionem fuhit , ... Eoque refpethe 
fubditum quem tradunt, etfi regiâ dignitate emineat. Comm. 
in Donellum enucleat. Lib. XVII. Cap. 17. Lit. A. 

(1) Ex claufula Editti. C’eft une expreffion de l'ufage du 
Barreau, dans ces Provinces: & en voici le fens, tel que 

l'Au- 
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ptrfonne foit fort élevée en dignité , elle eft foùmife, 
en ce qui concerne les biens qu'elle pofféde^ à la 
Jurifdiftion de fon Inférieur , & qu'à cet égard 
on regarde un Roi même comme Sujets c’eft- à-dire, 
par rapport au pouvoir qu’a le Juge de citer par 
devant lui le Propriétaire des biens, meubles ou 
immeubles , fans en excepter l’argent , qui le 
trouvent dans l’étendue de fa Jurifdiétion, 8c 
d’ordonner quelque exécution fur ces biens , pour 
quelle Dette que ce foit. C’eft au moins ainfi 

2 u’il faut entendre, à mon avis, les paroles de ce 
►oéteur Allemand. Feu Mr. Huber (a) pré- M v, 4 i * , 
tend néanmoins, qu’en vertu de ce que l’on doit o^Deu» 
aux Princes Etrangers par un accord public , ju» voc!** 
toute fai fie de leurs effets eft défendue : 8c amSo 
il allègue là-deflus {b) une Sentence de la *•**!». 
Cour de Frife , qui prononça, en M. DC. (*) 
LXXXI. le 7. de Novembre ^ qu’une fomme 84 7" r * 

duc à l’Empereur, laquelle fc trouvoit entre les im'sÆ. b * 
mains du Tréforier de la Province, n’avoit pas ILCa P-*> 
pu être faifie, pour une obligation de quelques , ’* 1 * 
milliers d’Ecus que l’Empereur lui-même devoit 
à d’autres i parce, dit nôtre Auteur, qu’on ne 
pouvoit faire aucune intimation , ou lignification 
judiciaire à un Souverain Etranger. Mais il eft 
clair, que cette raifon ne vaut rien. Car pour- 
quoi n’avoit- on pas pû fignifier l’Arrêt au Débi- 
teur félon la (2) claufe de Mandement , en lui en- 
voi an t des Lettres de Citation, comme cela fe 

pra- 

l’ Auteur me l’a appuis. Lors qu’on appelle en Juftice quel- 
cun , qui eft abfent, on infère dans le Mandement une clau- 
le, qui s appelle Claufula Ediili , & qui confifte en ced. 

Que la perfonne abfente doit être ritée.au fon de la Cloche, 
dans le lieu du reffort du Juge qui a donné le Mandement, 
lequel heu eft le plus proche du domidle de celui qu’on dte, 

8c à qui on envoie en même tems les Lettres de Cita- 
tion. 

F 
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pratique ? L’Empereur n’auroit-il pas donné char- 
ge à quelcun de retirer Ton argent des mains du 
Trcfbrier de Frife? Et en ce cas-là, pourquoi 
n'auroit-on pas pû notifier au Commiffionnaire 
la fâifie de ce qui étoit dû à fon Maître ? Mais 
Mr. H u b e r défapprouve lui-même un peu (r) 
plus bas l’opinion que nous venons d’examiner, 
K il dit, qu’elle eft plus conforme à la Pelitique y 
qu’au Droit , y ajoutant desraifons, (3) qu’on 
pourra lire, fi l’on veut, dans fon Traité. Un 
Juge, en effet, doit examiner ce qui eft permis, 
& non pas ce qui eft avantageux. C’eft dans le 
Confeil du Prince qu’on délibéré principalement 
fur les raifons d’Etat & de Politique: dans un 
Tribunal, les Juges fe contentent de prononcer 
félon les Loix , uns craindre toutes les menaces 
d’un Tyran. Les Etats ont fou vent jugé d’une 
manière qui fkifoit du tort à leurs Sujets, parce 
qu’ils croioient que cela étoit avantageux à la 
République. En voici un exemple, qui (ê 
trouve dans (J) Aitzema. L’année M. DC. 
_ LXVIII. trois VaifTeaux de Guerre du Roi 
â'Efpagne étant abordez au Port de Fie flingue y 
quelques Particuliers les firent arrêter, pour être 
paicz de ce qui leur étoit dû par le Roi , à qui 
ils appartenoient , & ce Prince fut adjourné 
par Lettres devant les Juges de Fleflîngue : mais 

fur 



(3) C'cft qu’en matière de Contrats les Monaraues font 
foûmis aux mêmes Loix, que les Amples Particuliers: & 
qu’une telle faifie peut être fondée fur le même droit, que 
les Repréfailles. Mr T h o m a s i u s , qui d’ailleurs reprend 
avec raifon fon Auteur , dans fes Notes fur cet endroit (P*g. 
616.) femble n’avoir pas bien entendu la dernière raifon : 
car il la critique , parce qu’il n’y a eu aucun déni de Juftice 
dans le cas dont il s’agit. Mais Mr. H u b s r. paroît ne vou- 
loir dire autre chofe, fi cc n’cft que, comme, après un dé- 
ni 
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fur les plaintes de l’Ambaffadeur d 'Efpape, les 
Etats Généraux refolurent, le il. de Décembre 
de la même année, que la Province de Zélande 
feroit priée de faire relâcher inceflàmment les 
Vaifleaux arrêtez, & que cependant on écriroit 
à la Reine à'Efpagne, pour lui dire, de donner 
ordre qu’on fâtisfît les Créanciers, à qui il était 
dû très-légitimement, de peur qu’on ne fut obligé 
d’en venir à des reprélàilles, qu’ils demandoient 
inûamment. Ce ne fut point par crainte, mais 
par un pur motif de compaffion, que, dans l’an- 
née M. DC. LIV. la Comtefic Palatine , à 
qui l’on donnoit ici ordinairement le titre de 
Reine de Bohême, s’étant endettée dans le pais, 
les Etats 8 c la Cour de Hollande refuférent aux 
Créanciers de cette Princeffe un arrêt fur fes biens} 
comme le rapporte le même (é) Aitiema. 

§. IV. Les Princes en ufènt ainfi, ou lors 
que le bien de l’Etat demande qu’on ne choque 
point quelque autre Prince, ou par pitié pour la 
mifére du Débiteur, ou pour quelque autre rai- 
fon. Mais alors ils agiffent par un principe d’Hu- 
manitc, plutôt que félon l’Edit au Préteur, ou 
félon le Droit aes Gens: car fi on en juge par 
là, mis à part la raifon d’Etat, il n’y a rien qui 
empêche qu’on ne faififlè les effets des PuifTances 
Etrangères, & qu’on n’exerce fàjurifdiérion fur 



ces 



ni de Juftice.on peut foire arrêter les effets de quelque Sujet 
que ce foit des Pais Etrangers où l'on a refuiê de rendre 
juftice à quelcun des Sujets du nôtre : de même l’ufage des 
Arrèu étant une fois établi , à l'égard des biens d’un Parti- 
culier Etranger, on peut les ordonner fur les biens d’un. Prin- 
ce, qui, comme Débiteur, eit cenfé Particulier: Et qao ju- 
re mtuntur Reprtfatid , toàtm id gtjuu arrejla fundari pef- 
Junt. 

F x 



(t) Lit. 

XXXIV. 

pag.7«. 
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ces fortes de biens. Les Etats Généraux le décla- 
rèrent eux-mêmes, en l’année M.DC. XXVIII. 

Car l’Eleéteur de Brandebourg n’aiant pas fatis- 
fâit un Créancier, qui avoit porte plainte par 
devant Eux, Ils ordonnèrent, au mois de Dé- 
cembre de la même année, que le Créancier pour- 
roit faire faifir les biens que l’Eleéleur avoit dans 
le reffort du Confeil de Brabant & de celui de 
Flandres , & plaider contre lui devant ces Tri- 
bunaux i comme nous le voions dans (a) A i t z e- 
ma. Le procès fut effeétivement intenté par 
devant le Confeil de Flandres \ de quoi l’Eleéteur 
(b) fe plaignit aux Etats Généraux , en l’année 
M. DC. XXXI. Un Marchand d 'Amjlerdam 
fit auffi arrêter dans cette Ville, en M. DC. 
LXX. quelque argent qui étoit dû à la Répu- 
blique de Vénife. La République eut beau en 
témoigner du reflentiment , on ne léva point 
l’arrêt, malgré toutes fes demandes, jufqu’à ce 
que l’affaire fut accommodée, comme cela eft 
exprimé dans l’Ordonnance des Etats de Hol- 
lande , du 3. Décembre de la même année. En 
M. DC. LXXXIX. un Créancier du Duc de 
Meklembourg fit arrêter, par ordre de la Cour, 
les biens qu’il avoit en Hollande : de quoi ce 
Duc fe plaignit fort amplement aux Etats Gé- 
néraux, comme d’une infra&ion du Droit des 
Gens à fon égard : mais je ne trouve pas qu’on 
ait levé l’arrêt, à là réquifition. Les Etats de 
Hollande ordonnèrent feulement, le 19. d'Oflo- 
bre de la même année , qu’on délibérerait là- 
deflus avec la Cour. Les deux Ordonnances , 
dont je viens de parler, fe trouvent parmi cel- 
les qui ne font point imprimées, fur les années 
que je viens d’indiquer. 

. §. V. J e pourrais ajouter pluficurs exemples, 

même 
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même de cas arrivez de mon tems. Jaques, Duc 
de Cour lande, de voit plufieurs milliers d’Ecus à 
un Marchand d ' Amjlerdam , en vertu d’une Sci> 
tcnce Arbitrale du Haut Confeil, qui l’avoit con- 
damné àccttefomme. LeDucnepaiantpoint,& 
fes Héritiers, les Princes de Cour lande, aiant des 
Vaifteaux & des Marchandifes en Hollande & 
en Zélande , le Haut Confeil les fit arrêter en 
M. DC. XCVI. & fouvent encore depuis, a- 
vec la claufe du (1) Mandement inférée dans les 
Lettres de Citation, & établiflant aufii un Cu- 
rateur, pour prendre la défenfc des Princes, dont 
les biens étoient arrêtez. J’ai moi-même aflifté, 
depuis que je fuis Confeiller de cette Cour, 
au jugement’ de quelques caufes qui regar- 
dent cette affaire \ car la plus grande partie de la 
dette n’eft pas encore paice. Il n’y a que peu 
d’années que le Roi meme de Prujffe ,aujourdhui 
régnant, fut appelle en Jullice par ordre de la 
Cour Souveraine, avec la claufe du Mandement , 
apres la faifie d’une portion de l’hérédité, qui lui 
étoit cchuë , du Roi à' Angleterre, Guillaume 
III. Succcflïon , pour laquelle on a plaidé plu- 
fieurs fois, en forte que l’affaire n’elt pas encore 
finie. Ce qui choqua alors le Roi de Pruffe,cc 
ne fut pas tant la citation en Juftice, que la ma- 
nière dont elle fc fit , avec la claufe du Mande - 
ment , notifiée publiquement au fon de la cloche, 
comme cela fe pratique : & peut-être feroit-il 
bon de s’abflcnir d’une formalité de fi grand 
éclat , lors que le Prince, dont on a fait arrêter 
les effets, a un Ambafi'adeùr, ou autre Miniftre 
Public , qui veut bien recevoir des Lettres de 
Citation. Le Roi de Prujfe ne laiflà pourtant 

pas 

5 . V. (1) Voici la Note fur le §. 3. de ce Chapitre. 
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pas de plaider quelque tems par devant la Cour 
de Hollande , 6c aiant été condamné fur un arti- 
cle, le if. de "juillet , M. DCC. XVI. il en 
appclla au Haut Confcil , où le procès fut com- 
mencé. Mais, aiant cniùitc révoqué les ordres 
qu’il avoit doniiez à fon Agent , il ne voulut ni 
pourfuivre la caufc, ni renoncer à fon appel j de 
forte que le Prince, Héritier du Roi Guillaume, 
comparut feul en Juftice par fon Avocat : 6c le 
18. de juillet , M. DCC. XIX. celui-ci, qui 
avoit eu gain de cauie auparavant , la perdit, 
malgré tout ce qu’on allégua en fa faveur 6c en 
fon nom, contie l’Appcllant, qui n’avoit per- 
fonne pour le défendre. 

§. VI. Je fai auflï, que, dans la Province de 
Gucldre , 6c en d’autres endroits , on appelle en 
Jultice les Princes Etrangers, en conléquence 
d’une faille de leurs effets: 6c la choie y cil fi fort 
paficc en coûtume,quc tout le monde la regarde 
aujourdhui comme un ufage inconteftable. Il 
faut pourtant prendre garde ici, que celan’abou- 
tilfc à des injuftices manifelles, 6c qu’en appli- 
quant aux Princes ce qui à toute rigueur peut être 
décerné de Particulier à Particulier , félon les 
maximes peut-être injuftes des Praticiens , on ne 
falfc un grand tort à ces PuilTanccs Souveraines. 
Les Praticiens difent, que la moindre chofe ap- 
partenante à quelcun , qui ait été faille, fuffit 

{ >our fonder la Jurifdi&ion. Accordons cela, fi 
’on veut, entre fimplcs Particuliers, puisque 
telle cil la coutume reçue : mais fi le Cheval 
d’un Prince pâlie fur les terres d’un autre Etat, 
pourra-t-on l’arrêter , pour aflùjcttir par là le 
Prince à venir répondre devant les Tribunaux 
du Pais ? Pour moi , je ne faurois en demeurer 
d’accord, 6c rien, à mon avis, n’eft plus con- 

trai- 
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traire, finon à une déclaration formelle, du 
moins à une jufte préfomtion de la volonté des 
Peuples. 



CHAPITRE V. 

Du droit qu'ont loi Ambassadeurs d'être 
regardez comme des personnes s a- 
creess fi c'efi ce qui leur donne le privi- 
lège d'être exemts de la JurifdiStion du lieu oh 
ils font en ambajfade. 

f. I. Eux qui ont donné des Traitez liir 
V^les Ambassadeurs & les Am- 
bassades, fc font fort étendus à faire voir, 
par des témoignages de toute l’Antiquité, Gré- 
que & Romaine, que les Ambafîàdcurs font des 
per faunes Sacrées & inviolables : & plus ces Ecri- 
vains ont eu d’érudition, plus ils ont étalé ici 
un tas d’autoritez, pour prouver une chofc que 
perforine ne nie. Sijevoulois rapporter ici les 
belles Sentences, anciennes 6c nouvelles, qu’on 
a copiées tant de fois for ce fojet; y ajouter en- 
fuite celles que je pourrais allouer de mon chef* 
rapporter les differentes manières dont on a pu- 
ni, chez les divers Peuples, ceux qui avoient 
infolté les Ambaffadeurs, contre le Droit des 
Gens j faire voir enfin de quel opprobre fe font 
couverts les Princes, qui ont fait mettre en pri- 
fon, ou aùx fers, ou même fait mourir les Am- 
baffadeurs des Puiflânces Etrangères, & de com- 
bien de Guerres ces mauvais traitemens ont été 
lacaufej fi j’allois, dis-je, entrer dans tout ce 
detail , il faudrait faire un plus gros Livre , 

que 
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que je n’ai réfolu de le donner à l’heure qu’il efty 
Pour le contenter de refte là-defliis , on n’a qu’à 
lire ce qui a été recueilli par (a) Jaques Cu- 
jas; Albe'ric Gentil (b) -, Hugues 
(?/ d, 7 ht , Grotius, (c) le premier Auteur en matière 
pél'hib de Droit Public, & ^refque tous fes Commen- 
11.cap.it. tateurs, fur l’endroit ou il traite des AmbalTades; 
fnw«. <,8t Charles Paschal (d) } Frédéric 
(< 0 DE Marselaer ( e ) i Jean (/) Hot- 
26*^' MAN i CHRÏSTOPHLE (g) VaRSEVIC; 
Herman Kirchner ( b ) \ Abraham 
Wicquefort (/) } Christophle B e- 
sold (Æ)jHenri Cocce jus (/);Fran- 
dilnnüt çois Albert Pelzhoffer (>»)$& une 
infinité d’autres Auteurs: car il n’y en a guéres, 
chap. j. qui ne fe jettent fur ce lieu commun, lors qu’ils 
ér‘ ont occafion de parler des Ambaflàdeurs. Et la 
pag- chofe eft fi fort établie parmi toutes les Na- 
tions, que, dans le (1) Droit Canonique, 
on rapporte formellement au Droit des Gens, la 
coutume de refpetter les Ambaffadeurs , & de ne 
leur faire aucun mal. 

§. II. Il eft plus à propos d’examiner, en 

3 uoi confifte ce privilège qu’ont les Ambaflà- 
eurs, d’être regardez comme facrez parmi tous 
les Peuples. Le Jurifconfulte Marcien (i) 
entend par Sacré , ce qui eft mis à couvert de toute 
(y Diir. injure & toute infulte des Hommes i & Festus 

DeLtgmù ( 2 ,) 



(*) ln Lt- 
g*tt, Lib. 
U. Cap. 1. 

H Km. 2 t , 

iaffkdtUT , 
Liv. I. 
Chap. 17. 
& at. Sc 
Mémoire 
touchant tel 

Var. loc. 



jommyue 
jure , Cap. 
V. J. 9, tr 

fin- 
it) Dim 

De Légat o 
fanBo , non 
impuni , 
Cap. I. 

(m) ~4rctn, 



§. I. ( 1 ) Jus Geniium eft fediutn occupatio .... Lega- 
t or uni non znolandorum rtligio &C.Diftin<ft. I. Di Jure Divin, 
cr Humano, Can. IX. 

f. II. (1) Sanctum tjl, quod ab injuria hominum d * - 
fenftum atque munitum eft. D 1 G e s t. Lib. I. Tit. VII. De 
divifione rerum &c. Leg. VIII. frinc. Il y a ici une bizar- 
fMnuUb. rcr ' c finguliére , dans l'ufage de nôtre Langue. Les mots 
iv.ç.’i. ’ Saint & Sacre viennent viiiblemcnt des mots Latins Sanflut 

nnm. i. & 
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(i) expliquant ce mot de la meme maniéré, fe 
fonde fur fa fignification propre & naturelle. 
Cela étant , il falloir dire, que les Ambaflàdenrs 
font facreZ) entant qu’il n’elt pas permis de les 
offenfer, ni en actions, ni en paroles: & on doit 
s’abllcnir de cela envers eux , parce qu’ils repré- 
fentent toujours leur Prince, qu’ils font les Mef- 
làgers & les Entremetteurs de la Paix & des Al- 
liances, de forte que, fans eux, les Peuples ne 
pourroient vivre en repos, ni avoir entr’eux une 
douce fociété. 

§. III. Mais, dira-t-on, il n’elt pas non 
plus permis d’offenfor toute autre perfonne , en 
actions ou en paroles. Car il y a des Loix éta- 
blies, qui mettent auflî en fûreté les corps, les 
biens , Sc l’honneur des Particuliers. Quel elt 
donc ici le privilège des Ambaffadeurs? 

§■ IV. Je répons, que l’on punit plus rigou- 
reufement ceux qui ont maltraité un Ambaffa- 
deur , que ceux qui ont fait quelque injure ou 
quelque infulte à un fimple Particulier, & que 
c’elt à caufe du caraftére qui rend les Ambaffa- 
deurs facrez . , qu’on décerne une peine fi diffe- 
rente pour un même genre d’offenfe. Le Jurif- 
confulte Pomponius, après avoir dit , que 
c’eft un attentat contre le Droit des Gens , de 
frapper un Ambaffadeur , parce que l’Ambaffa- 
deur cil une perfonne facrée } (i) ajoûte, en 

fui- 

& S4ci r : cependant le fens de Saint répond à celui de Sactr; 

au contraire le fens de Sacré à celui de Sandus ; comme 
on le voit par la manière dont j’ai été obligé de traduire la 
Loi citée. 

(l) Pleriaue auum [Sanctum diéhim ajuntl quoi ti 
qm id vwlavit , pxna fit muUUvc saMcita. Pae aio 
E dit. Amfltlod. 6 

$. IV. ( 1 ) Si qui s Légat um hoftium pulfaffet , contra lus 
Gtntium tel temmifium e/e txiftimatur ; quia Santli habentur 

G Le- 
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fuivant l’opinion de M u c i u s , que l’on doit 
livrer aux Ennemis celui qui a frappé leur Am- 
bafîàdeur. 11 allègue enfuite un exemple de cet- 
te punition} & l’Hiftoirc Romaine nous en four- 
nit grand nombre d’autres. C’eft une forte de 
Peine extraordinaire } & la raifon pourquoi on a 
jugé à propos de l’établir, eft, peut-être , parce 
que, comme je le montrerai plus bas, les Am- 
baiïadeurs font cenfez, par une fiétion de droit, 
être hors du territoire de la Puiflancc auprès de 
laquelle ils fontenvoiez, & demeurer Sujets de 
celle qui les envoie , laquelle par conféquent peut 
être dite offenfée en leur perfonne. Il y a enco- 
re ceci de particulier , que celui qui eft convain- 
cu d’avoir fait la moindre injure aux Ambafla- 
deurs, ou aux gens de leur fuite, contrevient 
par cela feul, félon le Droit (z) Romain, à la 
Loi Julienne touchant les Violences Publiques. 

§. V. C’est ainfi que les Etats de Hollande , 
dans une Ordonnance du zp.de Mars M. DC.LI. 
(i) témoignent entendre l’obligation où l’on eft 
de regarder les Ambafladeurs comme facrez. Car 
après s’être beaucoup étendus fur cette obliga- 
tion, reconnue & pratiquée parmi les Peuples 
même Barbares , ils en concluent , & ordonnent 
là-dcflus , Que perfonne ne fafle aucun mal ni 
aucune infulte , en aucune manière , aux Ara- 
bafladeurs , en leur perfonne ou celle de leurs 
gens, en leur Hôtel, leurs Carrofles,& autres cho- 
ies à eux appartenantes} fur peine d’être regardé 

com- 

Ltgdti. ... Uatfut tum , qui Legatum pul/ajftt , Quint us M u- 
C I u s dtdi bojiibus , quorum trant Lezutt , folitus eft rtjbon- 
itrt &c. Digïst. Lib. L. Tit. Vil. Dt Légat ionib. Leg. 
ultim. On peut voir là-deflus François Baldoïn, 
dans fa Jurifprudtntia Mutiana, pag. 100, v faq. Edit. 
Bafil. i5j8. 



Digitized by 



des Ambassadeurs. Ch. V. y X 

comme infraéteur du Droit des Gens, 8 c pertur- 
bateur du repos public, & en cette qualité d’être ' 
puni corporellement. Voilà, comme on voit, 
une Punition extraordinaire, mais qui n’eit pas 
décernée ici pour la prémiére fois: on a toujours 
auparavant puni fur ce pié-làccux qui avoientin- 
fulte un Ambaflâdeur. En l’année M. DC. 

XL VII. le 14. d'Jvrily il y eut des gens, qui 
jetterent des pierres contre l’Hôtel de l’Ambaflà- 
deur de Mofcovie , & y caflcrent des vitres : fur 
quoi la Cour de Hollande publia, le 20. du même 
mois, (a) un Plaçait, par lequel Elle déclarait, (*)««*. 
que, fi quelcun, foit de nuit ou de jour, com- " 0 iTV^ 
mettoit déformais quelque violence contre l’Hô- * hl 7 ’ 
tel de c« AmbalTadcur, il feroit puni de mort, ? 
ce tes biens confifquez} menaçant de plus d’une Lib - 
punition arbitraire ceux qui, par des huées, ou p*™». 
de quelque autre manière, inÆjtcroient les gens 
de fa fuite. On peut voir une autre Ordonnance 
delà Cour de Hollande , du y. de Septembre M. 

TT Ï LI1 ’ ou l OT } remarquera , comme par 
tout ailleurs, une feventé extraordinaire desLoix 
contre ceux qui troublent, de quelque manière 
que ce foit, le repos des Ambafladeurs. 

.§. Vf. Voila' en quoi confiée, &,àmon 
avis, uniquement, le privilège qu’ont ces Mi- 
niftrcs Publics, d’etre regardez comme des per- 

rT£,u CreeS: ,? R0T, ,’! S « fc'Kfc li-deflusMP,?.,. 
(O 1 autre privilège, qu’il attribue enfuite aux 

Ambaflâdeurs, d’éîre exemts de la Jurifdiéhon 

du 

I. i l 6° n * déj * dté d de/rus U Loi * do «U ‘1 Chap. 

f‘ vi Y, oi " le m * mc Chapitre, f 7. 

S. VI. ( 1 ) Voiez ci - deffous , Chat. VIII. où nôtre An. ' 
teur rapporte & approuve la véritable & prochaine raifon 
pourquoi Gaonv, exemte les Arabaffadeurs de la & 

G 1 diction 
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du Souverain auprès duquel ils font envoiez.' 
(i) p j’. Wicquefort , dans fes (b) Mémoires tou - 

i 9 . de û t. chant les AmbaJJ'adcurs 13 les Mini/lres Publics 9 
Edjt ’ fuit en cela Grotius. Mais je doute qu’ils 
aient raifon l’un & l’autre. Quelque facrée que 
foit une perfonne, on ne donne aucune atteinte 
à fon inviolabilité par cela feul qu’on l’appelle en 
Juftice. L’Empereur Marc Antonin, (i) 
dans un de fes Refcripts, fait regarder comme un 
aéle de violence , la conduite d’une perfonne , 
qui demandant ce qu'elle croit lui être dû prend 
pour cela une autre voie que celle de la JuJlice. 
Donc, fi on prend la voie de la Juftice,ce n’eft 
pas une violence. Les (3) Prêtres , les Vierges 

Vejla- 

diétion du lieu où ils réfident pendant leur Ambaiïade. Au 
refte, on peut d'autant moins fonder cette exemtion de Ju- 
rifdiftion fur le caractère de la perfonne des Ambafladeurs, 
confidérex comme des perfonnes facrées , que leur privilège 
à cet égaid n’a aucun rapport avec l'origine de cette inviola- 
bilité. Il y a grande apparence , que c’eft à l'occafion des 
Guerres que l'ufage des Ambafladess’eft introduit. Il étoit 
donc néceflaire que l’on renonçât pour cela au droit qu’a un 
Ennemi de faite du mal à tous ceux du Parti contraire ; de 
forte qu’il fallut faire regarder les Ambafladeurs de part 8e 
d’autre, dont le miniftére étoit fi utile, 8c pendant la Guer- 
re, & par rapport aux négociations de Paix, comme des 

F erfonnes refpeéhbles , 8c à couvert de toute infulte, malgré 
état d’hoftilité qui fubfiftoit encore. Ainfi on ne penloit 

f toint du tout à la Jurildiétion, ni Civile, ni Criminelle. Et 
a plùpart des paflages de l’Antiquité, qu’on a entaflex, tou- 
chant le caradére /acre des Ambafladeurs, regardent la fûre- 
té de ceux qui font envoiex à un Ennemi , 8c qui ne font 
aucun mal. 

(i) 6 ]uum Marcianus diceret, Vim nullam feci; C/es au 
[D ivus Marcus] dixit: Tu vim putas eflefolum, fi homi- 
nes vulncrentur ? Vis eft 8c tune, quotiens quis id , quod 
deberi fibi putat, non per Judicem repolcit? Dicest. Lib. 
IV. Tit. II. 6/uod met us cau/Jà Sic. Leg. XIII. Voicx aufli 
Lib. XLV1II. Tit. VII. Ad Lee. Jul. de Vi Privata, Leg. 
VII. 
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VejxaUs , les Tribuns du Peuple , étoient, parmi 
les anciens Romains , des perfonnes facrées : Sc 
cependant on pouvoit les appeller en Juftice , 
comme nous en voions des exemples (4) dans les 
Auteurs. Il étoit défendu d’appeller en Juftice 
un Pontife, (y) pendant le tems qu’il vaquoit à 
fes fondions facrées : mais du relie on pouvoit 
très-bien l’adjourner comme toute autre perfon- 
ne. Le caraélére qui rend quelcun facré & ref- 
peélable, n’a jamais exemté qui que ce foit de 
Ja Jurifdiétion du Magillrat , de qui on dé- 
pend. 

§. VII. ? I, l faut donc chercher quelque 
autre raifon , qui donne aux Ambafladeurs le pri- 
vilège 

(3") C'eft ce qui paroît par un partage remarquable, que 
je trouve dans Dents <T HalicarnaJJ'e , 8c où il eft dit , que 
l'emploi des AmbafTadcurs eft le plus honorable & le plus fa- 
cré parmi les Romains, parce qu'ils représentent celui qui 
les envoie par autorité publique, 8c qu’ils font inviolables 8c 
refpedables, tout de même que les Prêtres : 'E<i Si »«»r ai 

TtfJAÛT*TCt Tl x*i îtÇVTUTtt O f orxçx y 

• >tll Sûvxuir, io-v*txi Si kcci et- 

Antiquit. Roman. Lib. XI. Cap. iç. pag.673. 
Edit. Oxon. Ù inviolabilité des Prêtres , 8c des AmbaJJadeurs, 
eft ici exprimée par le même mot ( ùru>.leî ) dont on fe fert 
pour marquer celle des Tribuns du Peuple: 'le;*» *«/ 
*xoiiï£xt rijr [ràr Atfcicp%ur] Idem, Lib. VI. Cap. 
89- pag- 395 - „ . , , 

[4) C’elt ainfi qu ’Aulus Virginius 8c Quintus Pomponius, 
Tribuns du Peuple, furent accufez en Juilice, & condamnez 
à une amende; comme on le voit dans Titï Li vE,Lib. 
V. Cap. 19. On fait bue les Vierges Veflales , qui venoient à 
violer leur vœu de chafteté, étoient enterrées toutes vives: 
il falloit pour cela, qu’elles en fulîent convaincues juridique- 
ment, 8c condamnées par fentence des Pontifes. Les Ponti- 
fes eux mêmes pouvoient être appeliez en Juftice: l’exception 
delà Loi, qui va être citée, le fuppofe manifeilement, 8c 
fuffit pour le prouver. 

(5) Ne e Pontificem [in j us vocari oportet] dum facrafa- 
eit. D x G E s t. Lib. IL Tit. IV. De in jus vocando , Leg. II. 

G 3 
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vilcge de ne pouvoir être appeliez en Juftice 
dans le lieu de leur Ambaflade. Pour la trouver , 
cette raifon, on n’a qu’à fe fouvenir , que, félon 
l’ufage conftamment reçû , un Ambaflàdeur n’cft 
point regardé comme Sujet de la Puiflance au- 
près de laquelle il eft envoié, mais demeure Su- 
jet de celle qui l’envoie , ôc par conféquent n’eft 
cenfé fournis en aucune manière , ni pour dettes, 
ni pour crimes, à la Juridiction du Souverain , 
chez qui il réiide. Je ferai voir dans la fuite , 
par le confentement & tacite, 6c exprès, des 
Peuples , que celui qui eft abfent pour caufc 
d’ Ambaflade, n’eft point cenfé avoir change de 
domicile. 

§. VIII. Sur ce principe, je crois qu’on 
doit entendre des Ambafladeurs, ce qui eft dit 
(«) duc de dans les Régies que Charles (a) U Hardi preferi- 
t.nri°£'u. v j t £ k Q our fa H 0 n an( ie le 4. de Septembre de 
l’année M. CCCC. LXII. 6c dans celles que 
l’Empereur Charles- Quint donna à la même 
Cour le zo. d 'Août, M. D. XXXI. Car il y 
eft fait mention, outre les Sujets ÔC Habitans, 
d’autres qui demeurent en Hollande , 6c ne font 
pourtant pas Sujets. Les Etats de Hollande, dans 
une Déclaration du zz. de Mars , de l’année M. 
DC. LVII. défendent les Duels non feulement 
à leurs Sujets, mais encore aux autres perfonnes 
qui fe trouvent en Hollande . Tout cela femblc 
ne pouvoir être entendu fimplement des Etran- 
gers qui paflent ou féjournent dans le païs, fans 
y avoir domicile : du moins les articles des Ré- 
gies de Charles le Hardi , 8c de Charles - Quint j 
puis qu’ils donnent à la feule Cour de Hollande 

la 

§. VIII. InttrdilU; Terme du Droit Romain , par où 
]‘oo entend les Manderaens prori0onnds que le Juge don- 

noit 
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la Jurifdiétion fur de telles perfonncs non-Sujet- 
tes de l’Etat j 8c cependant les Villes, aufli bien 
que cette Cour, ont jurifdi&ion fur les Etrangers, 
c’eft-à-dire, en conlequence d’un Arrêt de leurs 
corps ou biens j (ans quoi la Cour même ne con- 
noît point de ce qui les regarde. On ne peut pas 
non plus entendre ces deux articles des Cardi~ 
naux de l’Eglife Romaine. Car, quoi que les 
Cardinaux, en quelque lieu qu’ils le trouvent t 
foient cenfez Sujets du Râpe feul, la Cour de 
Hollande n’a aucune JurifÜiâion fur eux, puis 
que cette Jurifdiâion appartient uniquement au 
Pape. Mais, direz-vous, la Cour n’a non plu» 
aucune Jurifdiâion fur les Ambafladcurs. Fort 
bien , félon moi , mais non pas dans la penfee de 
cette même Cour : car {b) dans les Régies qu’El- (*) F»n** 
le fe dreflà elle-même l’année M. DC. LXX. & 
que les Etats de Hollande n’ont jamais approu- f- «»,& sa. 
vées. Elle s’attribue formellement la Jurildiâion W-It * 
fur les Ambaflâdeurs des Princes Etrangers, & 
les gens de leur fuite, dans les caufes où le pri- 
vilège d’exemtion n’a point lieu. On n’explique 
point là, quelles font ces caufes» 8c la Cour a 
varie là-deflus en divers tems, comme on le ver- 
ra dans la fuite. Il fuflFit de favoir maintenant , 
que dans ce qu’Elle dit des Ambafladcurs, Elle 
femble avoir voulu expliquer l’article des Régies 
Judiciaires , preferites par Charles- Quint , qu’El- 
le fuit encore aujourdhui. On pourroit aufli en- 
tendre cet article, 8c celui des Régies de Charles 
le Hardi , non de toute a&ion intentée en Jufti- 
ce contre les Ambafladeurs, mais feulement des 
Ordonnances (i) ou Dcfcnfes qu’on leur lignifie, 

pour 

noit , pour commander ou défendre i tel ou tel , de faire 
telle ou telle chofè. Ainfi, par eiemple, on peut défendre 
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pour empêcher les défordres de l’Anarchie , les- 
quelles peuvent, à mon avis, être mifes en ufâ- 
ge par rapport aux Ambafiadeurs, comme je le 
dirai plus au long dans le Chap. XVI.de cet 
Ouvrage. Et quand même la Cour ne préten- 
droit avoir aucune Jurifdiéfcion fur les Ambafià- 
deurs. Elle ne laifleroit pas de pouvoir, quand 
on s’adrefie à elle , connoître des privilèges de 
ces Minières Publics: or les deux articles, donc 
il s’agit, ne difent autre chofe, fi ce n’clt que la 
Cour de Hollande connoîtra des pri«. ilêges des 
Sujets, & de ceux des Etrangers, qui ne font 
point Sujets de l’Etat. Peut-être même, que ce 
pouvoir eft donné à la Cour, afin qu’Elle em- 
pêche que l’on ne fâfie aucune violence ni aucu- 
ne infulte aux Ambafiadeurs , comme en effet 
Elle l’a fouvent défendu par des Placards , ou 
qu’Elle punilfe celles qui ont été aétuellement 
comruifes, pouvoir dont Elle a quelquefois ufé 
avec beaucoup de rigueur contre ceux qui a- 
voient infulté les Ambafiadeurs, de quelque ma- 
nière que ce fût , en leur perfonne, en leurs gens, 
en leur Hôtel , ou leurs biens. De forte qu’on 
ne fauroit tirer de ces deux Articles aucun pré- 
jugé contre l’exemtion de la JurilcJiébion com- 
mune, en les entendant même , comme je fais, 
des Ambafiadeurs. 



CHA- 

i un Ambaffadeur d’aller en un certain endroit du Pais, où 
il y a quelque chofe à craindre de fa part ; ou lui ordonner 
de fortir du Pais en tel ou tel tems &c. Voiez d’autres ex- 
emples ci delTous, Chap. XVI. §. 1 6, 17. 

Ch. VI. §. II. Tels font ceux qui ont été appeliez ailleurs 
pour être Juges, ou Témoins, dans quelque affaire: ceux 
qui ont été envoiez de Rome, dans une Province: ceux qui 
ont appellé d'une fentence, à Rtme, ou en quelque autre 

cn- 
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CHAPITRE VI. 

Déciftons du Droit Romain au fujet des 
Legatij 13 de quelles fortes de Minijlres 
Publics les Jurifconfultes veulent parler. 



§. I/^Uoi qjte nous traitions une quef- 
tion du Droit des Gens,& non pas du 
Droit Civil de l’ancien Peuple Romain \ il ne 
fera pourtant pas hors de propos, de faire ici 
d’abord quelques remarques fur ce que le D r o i t 
R o m a i n établit au fuiet des Miniftres Publics 
auxquels on donne en Latin le nom de Légats , 
que nous traduifons ordinairement par celui 
d’ Ambajfadeurs. Car , outre que les décidons 
de cet ancien Peuple femblent être la voix com- 
mune de prefque toutes les Nations j quelques 
Doéteurs ont imprudemment appliqué à tous 
ceux que l’on dcfîgne par le mot de Légat us , ce 
que les Loix Romaines n’entendent que d’une 
certaine forte. Voions donc ce qu’elles ont jugé 
à propos d’établir à leur égard pour des raifons 
particulières , & premièrement en matière d'af- 
faires civiles \ apres quoi nous parlerons de ce 
qui regarde les affaires criminelles. 

§. II. Ulpien faifânt un dénombrement 
de ceux (i) qui ont droit de demandera être 

ren- 



endroit , pendant le tems ndeeflaire pour pourfuivre l’Appel 
&C. Légat it , in eo quod ante legationtm contraxerunt , item 
his qui te/lim»nii cauffà evocati funt , vel fi qui judicandi 
taujfà arcejfiti funt , vel in Provinciam deflmati, revocandi 
domum [uam jus datur. Ei quoque qui if fie provocavit , non 
imponitur nect/fitai , intr* tempora provoeationis txtreendt , 
Ko m ae , vel alto loto , ubi trovocatio exertetur , aliis puljantibus 
rtfpondere : nam Cnius huit ttiam domum revoeationem 

H dan. 



/ 
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renvoiez par devant les Juges du lieu de leur do- 
micile, met en ce rang les Ambaffadeurs , à Pé- 
gard des affaires contrariées avant qu'ils fuffent en 
ambaffade. La raifon en cil, comme le dit peu 
apres le Jurifconfulte, qu’on a trouvé à propos 
que ceux qui viennent pour un certain fujet ne 
foient pas contraints à fe défendre enjufticepour 
d’autres fortes d’affaires -, & cette raifon s’appli- 
que également bien à tous ceux qui ont le privi- 
lège dont il s’agit. Mais il y en a une autre par- 
ticulière en faveur des Ambaffadeurs, fur laquel- 
le on fe fonde raanifeftement dans la décifion des 
cas qui les regardent eux feuls , c’eft qu’autre- 
ment (z) ils fer oient détournez des fon étions de 
leur Emploi , ou, comme il eft dit ailleurs, (:) 
cela apporterait de P empêchement à P ambajfaae , 
ou, ce qui revient encore à la même choie, ils 
(4) ne pourraient pas vaquer à l'Emploi public 
dont ils font chargez. C’eft-là certainement une 
raifon très- véritable de la conccflion du privilè- 
ge, dont il s’agit: mais elle eft également forte, 
par rapport aux affaires contraétécs pendant le 
tems de l’ Ambaffade j car en plaidant contre un 

Am- 

dandam ait : quoniam eb aliam caujfam venerit. bac Celji 
ftnttntia , çr rationabilit eft. D I G h s T. Lib. V. Tit. I. Di 
Judicüs & C. Leg. II. §. 3. 

S i) J u L 1 a N u * , fine difiinfliont dentgandam atlionem 
vertus Legatum ]. mtritt : idto enim non datur aflio , ne 
ab officie fufeepto légation: s avoettur. Ibid. Leg. XXIV. $. i. 
(3) Ni imptdiatur légat io. Ibid. Leg. XXVI. 

(4) * nim prohibes Legatum publico muntrt fungi , ©• 

aélorem , cuflodia cauflâ , in pofjefftone rerum hereditariarum 
effet Ibid. Leg. XXVII. II s'agit-là d’une exception au pri- 
vilège, fondée fur ce au' elle n'a rien de contraire au but pour 
lequel le privilège eft accordé. Un Député de Province, 
dans le tems qu'il eft à Rome, accepte une Hérédité qui lut 
furvient , & fe porte pour Héritier. Ni les Légataiics , ni 
les Créanciers du Défunt, ne peuvent à la vérité lui deman- 
der 
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Ambafladeur pour ccs fortes d’affaires, on ne le 
détourne pas moins de les fbnétions , que li on 
l’appelloit en Juftice pour toute autre affaire. Et 
cependant Ulpien fait immédiatement après 
cette diftinétion dans la Loi citée: (f) Tous ceux - 
</, dit-il, demandent un renvoi chet. eux , à moins 
qu'ils n'aient contrasté dans le lieu où on les appelle 
en Juftice \ car s'ils ont contrasté là, ils n' ont pas 
droit d'être renvoiez au lieu de leur domicile , 
C’eft-à-dire, encore même qu’ils aient contraâc 
là avant que d’être à Rome pour leurs affaires : 
ce qui paroît manuellement par l’exception a- 
joûtée enfuite au fujet des AmbalTadeurs,(5) les- 
quels , quoi qu'ils aient contrasté dans Rome , 
pourvu que ce foit avant leur ambajfade , ne font 
point oblige x. de fe défendre là en Juftice , pendant 
tout le tems qu'ils y font en ambajfade \ cela fé- 
lon la décifeon du Jurifconfulte Julien, aujfi 
bien qu'en vertu d'un Refcript aPAntonin le 
Débonnaire. Ainlî , à cet égard , le privilège des 
Ambalîàdeurs eft plus étendu, ainli que le Jurifc 
confulte Paul ( 7) l’explique & l’approuve 
ailleurs: quoi que, par rapport aux affaires con- 
trac- 
ter rien alors en Juftice: mais , s'il ne donne caution , on les 
met, par provifion, en poffeifion des biens de l’hoirie : c«la 
De fauroit détourner le Député de Tes fondions , 8c il faut 
qu'il paie tôt ou tard. 

(j) Omnti autem ifii domum revotant , fi non ibi contraxe~ 
runt , ubi convtmnntur ; caterum , fi tontraxtrunt ibi , revo- 
tandijut non habont. Ibid. Leg. II. $. 4. 

(6) Excepta Légat is, qui, liât ibi contraxerunt ,dummodo 
ante legatienem contraxerunt , non comfeUuntur fe Roms de~ 
fendere, quamdiu, legationis taetffA heic demerantur. Qued ct* 

J u n a N u s feribit , & Divui Plus refcripfit. Ibid. 

(7) Un Député de Province a pafté un Compromis i 
Rome, avant que d'y être envoié:û Partie ne peut .pendant 
qu'il y elt en députation , obliger les Arbitres à prononcer. 
Mais s’il a paiTé le Compromis depuis qu’il eft à Roms, l'autre 

H a Partie 
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traétées pendant tout le tems de leur ambaflâdc, 
ils fuivent la même régie, que les autres. C’elt 
que les Auteurs du Droit Romain ont bien vû , 
qu’il étoit à la vérité très-à-propos de fâvorifer 
ici les Amba {fadeurs en ce qui concerne les af- 
faires contraétées avant leur ambaflâdc , mais 
qu’une raifon plus forte & plus importante s’y 
oppofoit, à l’égard des affaires contra&ées pen- 
dant le tems même de l’ambaflâde. La voici , 
cette autre raifon , telle qu’elle fe trouve élégam- 
ment exprimée par le Jurifconfulte Juliæn : 
(8) Si un AmbaJJ'adeur , dit-il, pendant qu'il ejl 
en ambajfade , achète un Efclave , ou quelque au- 
tre ebofe , ou a prit pofifeffion d'une chofe à quelque 
autre titre , il n'y a rien dinjufte à le contraindre 
de fe défendre en Jufiice contre ceux qui P attaquent 
pour ce fujet : car autrement ce seroit 

AUTORISER LES AMBASSADEURS A' 
EMPORTER CHEZ EUX LE BIEN ü’ AU- 
TRUI SOUS PRETEXTE DUPRIVILE'GE 

de leur Emploi. C’eft-là certainement 
la vraie & unique raifon pourquoi leur privilège 
eft ici borné : on n’a pas voulu leur donner oc- 
cafion de mal faire, à l’abri de leur caraôére. 
Car pour ce que d’autres fe font avifez de dire , 
qu’on a ainfi réglé la chofe pour l’avantage des 

.. Ara- 



Partie peut contraindre les Arbitres à donner leur fentence; 
Item, fi quis Romae compromiftrit , mox Romam in légat u>- 
ntm venerit ; non eft cogendus Arbiter fient en tiam dicere , non 
magis quant cogtretur , ji litem ante contcjiatui effet, nunc 
txercere... Sed fi nunc tn legatione compromtttat , puto cogen- 
ium arbitrum fententiam dicere &c. Dig ut. Lib IV. 
Tir. VIII. De Rectpt. qui arbitr. Leg. XXXII. §. 9. Voici, 
fur tout ce paragraphe, Cujas, Obfi. Lib.XXII. Cap. n. 
& Récit, tn Paul, ad Eiiél. pag. 197, cy fiqq- Tom. V. 
Opp. bd. Eabrott. 

(8) Si legationit t empote quis ftr-vum , vtl aliam rem emerit, 

ont 
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Ambafladeurs memes , qui ne trouvcroient pas 
autrement des gens qui voulufTent traiter avec 
eux , & pourroient manquer par là des chofes 
néceflaires pour leur entretien & celui de leurs 
gens j c’e A une imagination aflez, frivole. 

§. III. Il y a d’autres décifions dans le 
Droit Romain, au fujet des Ambafladeurs, par 
rapport aux affaires civiles. Ulpien, au me- 
me endroit que nous avons cité, après avoir ex- 
pliqué dans quelles fortes d’affaires les perfonnes 
privilégiées peuvent demander un renvoi au lieu 
de leur domicile, & fait voir comment cela avoit 
lieu encore plus à l’égard des Ambafladeurs, a- 
joûte: (i) Si quelcun d'eux a contracté hors de fa 
Province , mais non pas en Italie, peut-il être ap- 
pellé en Juflice à Rome ? Marcellus dit , 
fur cette quejlion , que le privilège qu'ils ont de 
demander un renvoi chez eux , regarde feulement 
les affaires qu'ils ont contrariées dans leur Fille, 
ou du moins dans leur Province j & cela ejl vrai. 

Cujas (a) entend fort bien ceci de tous les , 
autres qui peuvent fc faire renvoier en Juflice au mL. m ~ 
lieu de leur domicile, à la referve des Ambafla- 
deurs } puis que ceux-ci ont ce privilège par forâ vil 
rapport aux affaires contrariées dans Rome mê- ***■' 
me, avant leur ambaflade. Ainfî le leur refufer 

au 

mut tx alim cauffâ poffidtre caeperit , non inique cogetur tjut no- 
mine judiciur» acctpere. Aliter enim potestas 

DABI T U R L EG ATI S ,111 B HAC SPECIE,RES ALIE- 
NAS DOMUM AUFfc RENDI. DlGEST. Llb. V. Ttt.1. 

De Judiciis Sic. Leg. XXV. Voiei là-deflus Cujas, Récit, 
in Julian. Tom. VI. Opp. pag. 5. 

$. III. ( 1 ) Item fi extra Provinciam fuam contraxerunt , 
licet non in Italiâ, quaflionis efi , an Romac convenir! pojfmtt 
1 v Marcellus, in eo folo , privilegio eos uti domum re- 
vocandt , quod in Civitate fu* , vel ctrte intra Provinciam 
contraxerunt : quod tfi verum. Ibid. Leg. II. §. 5 . 

H 3 
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au fujet de ce qui s’eft pafle hors de leur Provin- 
ce, ce feroit rcnverfer l’exception dont on vient 
de parler. J’approuve auflî l’explication que le 
même Interprète donne aux paroles fuivantes: 
(i) Que s'ils fe portent eux-mêmes pour Demar • 
deurs en Jujlice , ils font obligez alors de fe défen- 
dre contre tous. Il a raifon de dire, que cela ne 
doit point être appliqué aux Ambafladeurs j & 
c’eft mal-à-propos que la plûpart des Interprètes 
Modernes , & même les anciens Compilateurs 
Grecs (3) des Basiliqjjes, entendent tou- 
tes ces décidons des Ambafladeurs feuls. La ré- 
gie (4) d’ailleurs générale pour toutes les autres 
perfonnes, qui ont le privilège de demander un 
renvoi au lieu de leur domicile , ne convient 
point aux Ambafladeurs > parce que le Droit 
Romain désapprouve , comme une chofe con- 
traire à l’Equité, aue l’on puifle appeller les au- 
tres en Jufticc , dans un lieu où l’on n’eft pas 
obligé de fe défendre foi-même j for tout s’il fê 
trouve que la même raifon pour laquelle on n’eft 
point foûmis à la Jurifdi&ion du lieu ne permet- 
te pas qu’on y ait recours contre les autres. Ainfi 
un Ambafladeur ne pouvoit pas, de peur que ce- 
la ne le détournât des fon&ions de fon Emploi , 
ni fe mêler des procès d’autrui, ni pourfoivre 

les 

(1) Std c r fi agant , comptüuntur fit advtrfius omnts dtfitn- 
dtrt. Ibid. Voiei encore ici Cujas, Obfi. XXII. n. 

(3) Voici le paffage, où la chofe efl claire : t*to Si t« 

[« n^ir/3ivr<i(3 ‘tri , •(« •’» TÎi •xcXu 

ÙvtS t « rji ù f»i* *Ç>' (', 

«t igte i}CM(%lm , k*i x(it « Q 3 -àrri ri» ’huSant. Lib. VII. Tit. 
V. pag. ips. Tom. I. Edit. Fabrott. 

(4) gwi non cogitur in aliquo loco jndicium pati , fi ipft ibi 
4 gat , cogitur ibi txcittrt affiontt , cr ad tumdtm Judictm 
mitti. D 1 g t s t. Lib. V. Tit. I. De Judiciit &c. Leg. 
XXII. 
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les fans propres, ni vaquer à aucune autre af- 
faire qui le regardât en particulier, (y) jufqu’à 
ce <ju’il eût achevé fa commiflîonià moins qu’on 
n’eut fait à lui, ou à fes gens, quelque infulte 
ou quelque injure, dont il voulût demander fa- 
tisfà&ion. J’avoue que ceci n’eft pas conforme 
à l’ulâge reçu parmi les Nations : mais la chofe 
en elle-même eft très-raifonnable. Et c’eft pour- 
quoi je foûtiens fans héfaer, qu’aujourdhui qu’il 
eft permis prcfque par tout à un Ambafladeur 
d’attaquer cnjuftice tous ceux avec qui il a quel- 
que chofe à démêler, il doit aufli, en ce cas-là, 
fe défendre contre tous , lors que ceux qu’il a ap- 
peliez en Juftice intentent a leur tour quelque 
aékion contre lui -, comme je le ferai peut-être 
voir plus au long (6) en fon lieu. C’etoit aufli 
avec beaucoup de raifon qu’on permettoit aux 
Ambaflâdeurs de demander, en Juftice, réparation 
ou fatisfàéh'on des torts & injures faites à eux 
ou à leurs gens* puis que cela étoit permis à 
toutes les autres perfonnes qui avoient le privilè- 
ge de demander un renvoi au lieu de leur domi- 
cile, en forte qu’elles n’avoient pas même alors 
à craindre la réconvention : car , comme le die 
élégamment le Jurifconfulte Julien, ( 7 ) dans 
la Loi déjà citée, il arriver oit autrement , ou que 

ces 



(5) Paul u s rtfpondit , eum qu't Uga tient fungitur ,neaut 

•Ittrus, tsequt probrus ntgotiis ft inttrfontn Mtr* Lit». 

tus, antiquam Ugationis officio funHus fit , in nus Juam ni- 
*n agir* pottfl: excipsts hit, qua ad injuriant tjus , vtl dam- 

TZ ’vm GltT - Ub - L - Tit - V »- D ‘ L*g*tion. 

Y? S Àr V YV 5 ‘ X 'vi Lcg '. x ,-f rmc - Voiez au ffi les Loix IX. 
XI. oc XV. que ] Auteur indique. 

(6) Voira ci-deiïous, Chap.XV I.§. 13. 

(7) Nontamtn [ compelluntur fe adverfus omnes defen- 
dere] fs tnjuriam fuamptr/iquantur, vtlfurtum, vtl dam- 
Itum , qttoA nunc pajft funt : alioqum ( ut çr Julianus 

ilt- 
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ces fortes de perfonnes feroient expofées à recevoir 
impunément des infultes & du dommage , ou qu'il 
fer oit au pouvoir de chacun , en les frappant , de 
les foûmettre à la JurifdiElion du lieu , par la né- 
cejfité ou elles fe trouveraient , fi elles vouloient 
demander fatisfaElion , de fe défendre à leur tour. 

§. IV. Il y a ici une autre Queiiion du 
Droit Romain , au fujet des délions Réelles. 
Comme ccs fortes d’Aétions font fondées fur la 
pofleflion aétuellc de celui à qui l’on demande 
quelque choie, il femble d’abord qu’elles puiflent 
être intentées contre un AmbalTadeur. Le Ju- 
rifconfulte Paul traitant ce cas , (i) rapporte 
là-delTus une décifion deCASsius, qui préten- 
doit, que, fi une telle a El ion contre un Ambajfa- 
deur , tend à lui ôter tous les Efclaves , qui le fer- 
vent fil faut la refufer: mais que, s'il s'agit feulement 
d' un Lfclave , entre plufieurs autres qui refier oient à 
f Ambaffadeur , on doit donner a El ion contre lui. Par 
exemple , quelcun réclame parmi les gens de 
l’ AmbalTadeur , un lêul Efclave , dont celui - ci 

peut 



• leganter ait) aut impur* contumeliït cr damnis adficientur ; 
aut erit in poteftatt cujusque , pulfando tts , /ubjicerc ipfos ju- 
rifdittioni, dum fe vindicatif. D I G £ s T. Lib. V.Tit. 1. De 
Judiciis 8cc. Lcg. II. §. S- 

§. IV. (i) Sed fi pofiulatur in rem afîio ad ver fui Légat um, 
numquid dérida fit > quoniam ex prefenti poffefiiont bec aftiotft. 
Cas s lus refpondtt ,fic fervandum, ut fi jubducatur minijte- 
rium ei, non fit contedenda aElio : fi vtro , ex multis fervis , de 
unoagatur, non fit inhibtnda. Ibid. Leg XXIV. 

(2) Julianus , fine difiinflione denegandam aCIionem. 
Mer il 0 : tdco enim non datur actio,neab officio fufeepto légat io- 
nii avocetur. Ibid. 

(3! Car, fi c’étoit-là le véritable fondement de la diftinc- 
tion dont il s’agit, il faudrait refufer aélion en ] uftice contre 
un AmbalTadeur pour toute forte d'affaires, puis que, de 
quelque nature quelles foient, un Procès le détournera toû- 
jouis, plus ou moins, des fonétions de fon Emploi. Or il 

cft 
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peut aifément fe pafler: en ce cas-là, celui oui 
prétend que l’Efclave eft fien, peut le demander 
en Juftice, félon l’opinion de l’ancien Jurifcon- 
fuite , qu’on cite. Mais (z) Julien , autre 
Jurifconfulte, n’étoit pas de même fentiment, il 
refufoit action , en ce cas- là , fans aucune diftinc - 
îion i & cela , ajoûte Paul, avec raifon , par- 
ce qu' autrement f Ambaffadeur ferait détourné des 
fondions de fon Emploi. J’entre auffi dans cette 
penfée, à l’égard des Efclaves, & autres chofcs 
néceflàires pour vaquer à l’Ambaflàde, qui font 
celles dont Cassi us venoit de parler : mais 
pour ce qui eft de la raifon , que Paul allègue, 
je ne faurois encore déterminer , fi elle (J) eft 
auflî folide. A fuivre la diltinétion de Cassi us, 
on court rifque certainement de donner dans une 
Figure de Rhétorique , qui s’appelle, je crois, 
(4) Sorite -y 6c il eft à craindre, que l’on n’éta- 
blifie quelque chofe qui va à diminuer l’éclat de 
l’Ambaflàde, & qui tend à empêcher que l’Am- 
baflâdcur ne puifle aifément exécuter ce à quoi 



eft confiant , qu’on peut l'appeller en Juftice pour tout ce 
qu'il a fait ou contracté pendant fon AmbafTade. C’eft ap- 
paremment ce que nôtre Auteur veut dire, 8c la raifon pour- 
quoi il doute de la folidité de celle que donne l'ancien Ju- 
nfconfulte, dont il s’agit. 

(4) z«f<TD«, ou plûtôt C'eft un raifonnement 

fophiftique 8c captieux , qui va à détruire ce que l’on veut 
établir, 8c ce qui paraît le plus clair. Voiez Cujas, fur la 
Loi CLXXVII. du Titre du Digest.Di Vtrbomm figni- 
ficatione, pag. 65 j, v ftcfq. Opp. Tom. VIII. comme-auiB 
Me' nage, fur D 1 o g h ne Unies, Lib. II. 5 . 108. 
Ainfi, félon la diftinétion du Junfconfulte Cassius, au- 
jourdhui on ôtera un Efdave à 1 ‘ Ambaffadeur , fous prétexte 
qu’il lui en refte encore aflez, pour le fervir: demain on en 
réclamera encore un autre; 8c ainfi à la fin on le dépouillera 
peu-à-peu de tous fes gens. 



I 
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il emploie le miniftére de Tes gens -, pour ne rien 
dire d’autres raifons fcmblables qu’on peut oppo- 
fer ici. Mais ce que je viens de dire, doit être 
entendu félon les régies du Droit Romain , des 
chofes dont l’Àmbafiadcur a aquis la polit Ifion 
avant fon Ambaflàdc j car s’il a commencé d’en 

{ uendre poflclfion pendant le tems même de 
’AmbalTade, il cil obligé de fe défendre en Julli- 
ce contre ceux qui les réclament, ainli que Ju- 
lien le dit dans la Loi (j") qui fuit immédia- 
tement i 8c c’ell pour cela que les Compilateurs 
des ( 6 ) Basiliques n’ont fait qu’un article 
de ces deux Loix. Il elt bon de faire attention 
à ce que l’on vient de remarquer, pour s’en fou- 
venir, quand nous traiterons des A étions Réel- 
les, 8c de la détention des biens d’un Amballà- 
deur, entant qu’elles peuvent avoir lieu lelon 
l’ufage des Nations. 

§. V. Je pourrois ajouter plufieurs autres re- 
marques , touchant les dédiions de la Jurifpru- 
dencc Romaine en matière de Caufes Civiles. 
Mais cela ferviroit plus à expliquer les fubtili- 
tcz du Droit Civil, qu’à éclaircir nôtre fujet, 

qui 

(ç) Elle a été déjà citée, Not. 8 du paragraphe î. de ce 
Chapitre. . , , 

(6) 'Ovtc iV«v«>T«f Si lit ert^'i 5rf*yjU3T«$ ixSixirti , 

■i rii xf»9-/Sfi«É liuitrcti , il fii i» tiy épttriu , i. 

Lit. VII. Tit. V. pag. 300. Tom. I. 

5. VI. (l) Ltgati, ex delUlis in legatione comrnijfîs ,cogun~ 
fur judicium Romæ pati ; ftve ipfi admtferunt , Jivt fervi 
eorum. D 1 G t s T. Llb. V. Tit. I. De Judiciis &c. Les. 
XXIV. §. 1. 

(z) Item Ltgatum Provinciale m , tjus dumtaxat criminis 
[accufare licet] quod ante commi/erit , quàm in légat ion em 
venerit. Digest. Lib. XLV 111 . Tit. il. De Accujationi- 
bus, &c. Leg. XII. princip. 

(3) Il s’agit des Sénateurs ou autres pcrConnes honorées du, 
titre de ClariJJimi. L’Empereur veut, qu'en matière d'affai- 
res 
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qui fe rapporte proprement au Droit des Gens. 

§. VI. Pour ce qui regarde la Jurifdi&ion 
competente , à laquelle les Ambafîadcurs font 
fournis pour caufe de Crimes , le Jurifoonfultc 
Paul (i) décide là-defliis en peu de mots, que, 
fi le Crime a été commis pendant le tems de l'Am- 
bafifade , les Ambajjadeurs font obligez de répon- 
dre en Juftice à Rome, fioit qu'eux-mêmes, ou 
leurs Eficlaves s'y fiaient rendus coupables de quelque 
chofie. Ve'nulejus, autre Junfconfulte, dit, 
(z) qu'il n'efi pas permis d'accufier un Ambajfadcur 
de Province i mais il ajoûte, que cela regarde les 
Crimes qu'il peut avoir commis avant que de venir 
en Ambafijade. Et en effet, fi les Ambafîadcurs, 
félon le Droit Romain , n'ont aucun droit de 
demander un renvoi chez, eux pour les affaires 
civiles qu’ils ont contraftéts pendant leur Am- 
baffade * à plus forte raifon ne peuvent-ils point 
s’attribuer le privilège en matière des Crimes 
qu’ils ont commis pendant ce tems-là : car on 
S'oblige par un Délit, autant que par un Con- 
trat -, & le Crime dépouille le Coupable de toutes 
Us prérogatives d'une Dignité , (3) comme s’ex- 
prime 

f 

res criminelles ils foient juger par le Juge ordinaire , ou le 
Gouverneur de leur Province , fans pouvoir demander d’être 
renvoi» à Rome, par devant le Gouverneur de la Ville 
( Prtftflut Urbt) comme cela leur étoit alors permis, quand 
il s’agifToif d affaires civiles: N« fori ptaferiptione utatur-.om - 
ntm tnim hujusmodi honorent reatus excludit. Co d. Lib. III. 
Tit. XXIV. Vbi Sénat ou s , vel Cldriffimi, eiviliter vel crimi- 
naliter convemantur , Lcg. II. Voiex la-dcffus le doéte Ja- 
rues GoDtraoi, i» Cod. T heodoj, Lib. IX. Tit. 
I. De Actufationib. 8cc. Leg. I. Tom. 111 . pag. 4. Ainfi 
c’eft mal à-propos que quelque'-uns, (par exemple, An- 
toine Perez, in Cod. De Legattomb. num. 11.) débi- 
tent cela, comme une régir généiale, en vertu de laquelle 
ils prétendent qu’un Miniftrc Etianger eft entièrement déchu 
de les privilèges, & fujet par conléqucnt à la Jurifdiétion du 

I 1 lieu 
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prime l’Empereur Constantin, fur un fu- 
jet approchant. 11 fuffit donc qu’on ait égard au 
caraétérc des Ambafî'adeurs , & à leur privilège 
de demander un renvoi, en matière des Ciimes 
qu’ils ont commis avant que d’être revêtus de 
l’Emploi} comme cela fe déduit des paroles du 
Jurifconfulte Paul, que je viens de citer, & 
comme le décide expreflcment Venulejus, 
dans l’autre Loi alléguée. 

§. VII. Pour ce qu’ajoûte (i) Paul, au 
fujet des Efclaves coupables de quelque crime, 
il eft clair, par une autre Loi, que cela regarde 
feulement l’aétion (i) que l’on peut intenter en 
Juftice contre un Maître pour le mal qu’a fait 
fon Efclave. 

$. VIII. Il ne refte plus qu’à voir, de quel- 
le forte de perfonnes envoiécs par autorité publi- 
que on doit entendre ce que les Romains avoient 
établi au fujet de la JurildiéHon compétente des 
Légat ij que nous traduifons par le mot d’^ m- 
bajj'adeurs. Et il eft d’autant plus néceflaire de 
l’expliquer , que l’ignorance de quelques perfon- 
ncs a fait tirer ici du Droit Romain un préjugé 
mal fondé contre les véritables régies du Droit 
des Gens. 

§. IX. Les 4 mbajfadeurs ou font envoies 

de 

lieu où il réfide , du moment qu’il a commis quelque Cri- 
me. 

$. VII. (1) C’eft-à-dire, qu’ils doivent répondre du fait 
même de leurs Efclaves , fi ceux-ci ont commis quelque 
Crime à Rome pendant l’Ambafladc. 

(1) AQio üoxalis, en vertu de laquelle le Maître de l’Ef- 
dave malfaiteur étoit condamné ou à paier le dom mage » 
ou à livrer l’Efclavc. Voici la Loi , que nôtre Auteur indi- 
que : Noxales actiones adpellantur , que non ex 
contraftu , ftd ex noxa arque maleficio Servorum adverjus nos 
ivJiitHuntur ; querum attienum vit v poteftas hec eft, ut , fi 

dam - 
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de la part d’un Prince Souverain, à un autre 
Prince Souverain , foit que celui-ci Toit Allié , ou 
Ennemi : ou bien ils font envoiez de la part des 
Provinces & des Villes, c’cft-à-dirc, par les 
Sujets même à leur Souverain. Si on lit tous 
les fragmens qui nous relient des anciens Jurif- 
confultes, tous les Refcripts des Empereurs, qui 
fe trouvent dans les Titres du Digeste 8c du 
Code, De Lcgationibus -, on conviendra, Gins 
hélîter, que tout ce qui elt dit-là ne doit s’en- 
tendre que des Députez de quelque Province ou 
de quelque Ville de l’Empire Romain -, hormis 
peut-être la dernière Loi du Titre du Diges- 
te , où il s’agit d’AmbalTadeurs envoiez par 
l’Ennemi. Si ailleurs il cft parlé par occahon 
des Ambafladeurs , ce n’eft guéres que de Dépu- 
tez, tels que je viens de dire, qui étoient en- 
voiez à l’Empereur Romain pour exécuter les 
commiflions de la Province ou de la Ville, dont 
ils étoient. Je pourrais citer là-deflùs bien des 
endroits , fi la choie n’étoit certaine à l’égard 
de (i) ceux où il s’agit du Juge compétent des 
personnes , à qui le Droit Romain donne le 
nom de Legati } ce qui fuffit pour le fujet que 
j’ai entrepris de traiter. Cela a été fi fouvent 
remarqué par une infinité d’Auteurs, comme 

(a) 

damnait fuerimus , lictat nobit dtdi tient tpfius cor forts , quoi 
dtliqutrit , évitait litis aflimationtm. Digbst. Lib. IX. 
Tit. IV. Dt noxaiib. attion. Leg. I. Ainfi c’eft une aétion 
civile , intentée feulement à l'occafion d’un crime. 

$. IX. Voiex Disibt. Lib. V. Tit. I .Dtjudicüt &c_ 
Leg. II. §. 3 , 4 , & 5. (qui ont été déjà citez) & Leg. VIII. 
IX. & Leg. XXXIX. $. 1. ibid. Lib. XIII. Tit. V. De Pieu ». 
ctnftitut. Leg. V. $. 1. Lib. XII. Tit. II. Dt Jurejurande 
&c. Leg. XXXV. $.i. Toutes Lois, auxquelles nôtre Au- 
teur renvoie ici. 
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(4)ifcr.v.k» ( a ) Cujas, Grotius [ b ) , De (r) Mon- 
D.iwt- n a C} que je fuis furpris de voir dans l’Hiitoire 
à! Angleterre cinq Jurifconfultes célébrés, qui, 
pag. î)6. faute d’y faire attention, répondirent félon les 
principes du Droit Romain , (d) lors qu’on les 
p«.Lib.n. confulta, en l’année M. D. LXXI. fur l’affaire 
de 7 ca>i Lcsley^ Evêque de Rojje. D’autres fe 
(0 Add.a. font auffi lailîé tromper par ces décifioiis du 
Droit Romain, comme Wicqjjefort (e) 
(j) c*mk- p a rcmaïqué en plus d’un endroit. 

Angi.ad §. X. Mais, quand meme les Romains au- 
"""zoj 71 r °i cnt clairement & nettement appliqué aux Am- 
&/'M. ’ bafladeurs des Nations Etrangères, ce qu’ils di- 

(p. 20». 

Edit. Lut 
B at. 1625 

(t) 

tajfddeur , f . , 

lîv. i. roient jugé à propos de regler ainfî les chofês, 
p* r.uï, en fuivant leurs idées & leurs lumières. Cela 
n’empcchcroit pas, que, fi les autres Peuples, 
raifonnant fur d’autres principes, ont depuis au- 
trement décidé, en forte que leur confentement 
pré vaille, on ne doive fe régler là-deffus dans la 
queflion du Juge compétent des AmbafTadeurs , 
comme fur ce qui eft dès-lors du Droit des Gens. 
Mais on voit afTbz, que tout ce qui fe trouve 
établi dans le Droit Romain au fujet de Miniftres 
Sujets, confidérez comme tels, ne peut pas être 
appliqué indifféremment à des Ambafîadcurs 
non-Sujets. Il y avoit quelque rapport entre 
ces deux fortes de Legati , 2c c’eft pourquoi ce 
qui eft dit des uns pouvoir fouvent être dit à l’é- 
gard des autres j mais non pas toujours 2c à tous 

égards. Oferoit-on foûtenir, qu’il faille laifler 

\ 

a 

5. XI. (i) C'eft-à-dire , n’empêchoit pas qu'ils ne con- 
fcrvalTcnt le droit de les pourfuivre en Juftice, ou dans le 

lieu 



lent des Députez d’une V ille ou d’une Province, 
•) cela feul n’établiroit point une régie du Droit 
des Gens. Il s’enfuivroit feulement, qu’ils au- 
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à un Sujet du même Prince un privilège auffi 
étendu de demander un renvoi par devant les Ju- 
ges du lieu de fon domicile, que celui qu’on ac- 
corde à un Miniftre Etranger, qui n’eft point 
Sujet du Souverain auquel il cil envoie ? Pour- 
quoi elt-ce qu’un Prince, de qui émane toute 
la Jurifdiction de les Etats, ne pourroit pas pu- 
nir un Député, fon Sujet, par tout où celui-ci 
a commis quelque Crime, qui le mérite? C’eft 
fur ce pic-là que les Romains avoient jugé à pro- 
pos d’en ufer par rapport à ces fortes d’Ambaffa- 
deurs, improprement ainfî appeliez. 

§. XI. A l’e'gard des affaires civiles, le • 
Droit Romain a voulu empêcher, qu’un Sujet 
ne pût rendre trop dure & trop facheufc la con- 
dition des autres Sujets, pour caufe de ce que le 
Député avoit fait & contraéfcé pendant fa Dé- 

Ç utation. Appliquer cela aux AmbafTadeurs des 
dations Etrangères, non-Sujets par conféquent, 
& dont les privilèges doivent être fondez fur 
un confentement tacite des Peuples , c’eft fè 
tromper grolîîérement. Ces Députez d’une Pro- 
vince ou d’une Ville n’étoient prcfque que des 
Procureurs ou Commiflîonnaires : & cependant, 
à l’exemple des Ambaffàdeurs proprement ainfî 
nommez , on leur permettoit de demander un 
renvoi en Juftice au lieu de leur domicile, à l’é- 
gard des affaires qu’ils avoient contraélées avant 
leur Députation, en telle forte que, comme les 
Créanciers ne pouvoient pas fe prévaloir du tem* 
de cette Députation, cela auffi (1) ne leur por- 
toit aucun préjudice. 

§. XII. Il y a d’autres décifions du Droit 

Ro- 

lieu de leur domicile, ou à Remt même , s'ils y reftoient 
après que leur Députation croit, finie. 
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Romain , au fujet des Députez d’une Ville ou 
d’une Province , que l’on ne fauroit appliquer 
aux Ambaflàdcurs des Nations Etrangères. Per- 
fonne ne s’imaginera, par exemple, qu’on doi- 
ve mettre en queftion, félon le Droit des Gens, 
ou l’ufage des Peuples, combien on peut en- 
voier d’Ambafladeurs. 11 femble même qu’avant 
le régne de Vefpafien , les Villes de l’Empire 
Romain aient député autant de perfonnes qu’el- 
les vouloient. Nous voions, du moins , que la 
Députation des Juifs à l’Empereur Caligula étoit 
compofée de cinq perfonnes, comme nous l’ap- 
prend (i) Philon, qui en fàifoit lui-même 
partie. Mais Vefpafien très-bon économe, dé- 
fendit, par un Édit, à toutes les Villes de l’Em- 
pire, (z) d’envoier plus de deux ou trois Dépu- 
tez} afin qu’elles ne fifient pas de trop grandes 
dépenfes, en fe piquant àl’envi, pour lui faire 

hon- 



§. XII. (i) Légat. a d Cajum , pag. 870. Ceft ainfi que 
nôtre Auteur indique l'endroit; 8c il fe fert apparemment de 
F Edition de Genève. Je le trouve dans celle de Paris , prefquc 
à la fin du Traité, où Philon témoigne dans quel em- 
barras & quelles inquiétudes lui & les autres Juifs étoient, 
en attendant ce que Caligula ferait d’eux , & ce qu'il ordon- 
nerait touchant le fujet de leur Députation. Ils voioient , en 
la perfonne d'eux cinq Députez , toute leur Nation expofée 
à de grands orages: ’E» ci nm *gi<rfSiwtdii mXivm t« 
re»f t«t»i 'I tsi'ctim , ù x.*Xi t«; Pag. IO43. C. 

(l) Prtctpitur autem Editto Divi Vespasiani omni- 
bus Civitatibus , ne plures, quàmternos légat os mit tant. Dl- 
G e 1 t. Lib. L. Tit. VU. De Legationib. Leg. VI. §. 4. De- 
puis cela, l’Empereur Valentinien défendit d'envoier 
plus d'un Député, Cod. Théo do s. Lib. VII. Tit. XII. 
De Legatis &c. Voiez là-deflus le doéte ] a qju e s Gode- 
f r 01 , qui, fur tout ce Titre, dit bitn des choies cuueufes 
touchant ces Députez de Province , & quelquefois touchant 
les véritables Ambafladcurs. 

(3) Nôtre Auteur, qui renvoie Amplement au Traité de 
ce Philofophc De Garrulitate, pag. 314. (je ne fai de quelle 
- Edi- 
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honneur, de fe préfenter devant lui avec pompe 
& magnificence par leurs Députez \ car on re- 
garde comme une chofè honorable aux Princes, 
de leur envoier un nombre confidcrable de Mi- 
nières Publics, comme il paroît par ce que dit 
(3) Plutarque. Du reèc, quand il s’agit 
d’Ambafladeurs, proprement ainfi nommez, qui 
viennent de la part d’une Puiflance Souveraine 
auprès d’une autre aufîi indépendante, il n’y a 
ni régie, ni ufage, qui en limite le nombre. Et 
c’eft par un nouveau genre d’ambition , que Louts 
XIV. Roi de France , prétendit, dans le Con- 
grès pour la Paix de Nimégue , que l’Eleéteur de 
Brandebourg ne pouvoit y envoier qu’un AmbaP- 
fadeur. Cela cè manifeèement contraire au 
Droit des Gens, en vertu duquel il eft libre à 
chacun d’cmploier , pour négocier fes propres 
affaires , autant de Minières (4) que bon lui lem- 

ble : 



Edition, ) a eu fans doute en rue le petit conte, que je 
vais rapporter. Les Lacédémoniens avoient cnvoîé un Am- 
bafladeur au Roi Dèmitrius. Ce Prince fort en colère , fe 
mit à crier: Comment! Us Lacédémoniens ne tri envoient 

Î fu'un jlmbajfadeur ? L'Ambaffadeur , fans fe déconcerter,' 
ui répondit froidement: Un ; auprès d'un. î'i ri . . 1 

Xoo-iAf'vf tiyatetKritrtf , x«i / Ev<* ifii Aux.!- 

Sxiponei rrçta-^tv'liy îxin^ai. ù KotTccrXatyuç « nfitr^ivrif, 

*Er« , il 1rs , xori n». Pag. {II. A. Ed.Wtch. (907. Ed. H. 

Sttph.) Le même conte fe trouve dans les slpophthegmes La- 
coniciens, pag. 116. A. où l'on met Philippe de Macédoine , 
au lieu de Démétrius. Ce qui pourrait fervir à confirmer la 
penfée de Xyundes, qui croit que ce Recueil de bons 
mots n’eft point de P l u t a r q_u e. Voiez, au refte, K uck- 
n e k , Légat. Lib. I. Cap. VI. num. 8, cr fiqtj. où il rap- 
porte ce conte , & dit d'autres chofes fur le nombre des Am- 
bafladeurs, conformes à la penfée de nôtre Auteur. Mar- 
sh l ae r , Lib. II. Dijf . IX. en traite suffi; & Wi cqus- 
fokt, Liv. I. Seét. XXVI. 

(4) Voiez Wi c qju e F 0 k t , L’ Ambajfadtur e r fes fonc- 
tions, Liv, 1 . Scct. 16. 

K 
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ble: Et je ne crois pas qu’avant le Prince, dont 
je viens de parler, on ait jamais fait (f) aucune 
difficulté là-ddïus à aucune Puiffimee. 

J. XIII. Je pourrois ajouter d’autres diffé- 
rences qu’il y a, félon le Droit Romain, entre 
les Ambafiadeurs d’une Puiffimee Etrangère , 8c 
les Députez de Province ou de Ville. Mais cela 
m’écarter oit plus qu’il ne faut, de mon fujet 
principal, auquel je vais revenir. 



CHAPITRE VIL 

£>u'à en juger par la Raifon toute feule, on difpu - 
te ton peut difputer pour & contre , fur la 
que fl ton du Juge Compe'tent des 
■ Ambassadeurs. 

J. I. Çl l’on confulte les maximes de la Raifon 
^ toute feule, il n’eft pas facile de décider, 
ou c’eft que les AmbafTadeurs doivent être ap- 
peliez en Juftice , ou accufez. Alberic 
Gentil (a) foûtient, que les régies du Droit 
ii. cap. Romain, dont je viens de traiter, doivent aulli 
>*, 17 , fieu. £ tre (.çiicg du Droit des Gens, qu’elles le font 
effectivement , c’eft- à-dire, qu’on a Jurifdiétion 
& Civile, fie Criminelle, fur un Ambafladcur, 
pour tout ce au’il a fait ou commis pendant le 
tems de fon Ambaflade. CharlesPaschal 
ne dHtingue pas non plus, en matière de 
®p. 7i. Civiles, entre un Miniftre Sujet 8c non- 

Sujet. Il fuit en tout 8c par tout les principes du 
Droit Romain. 

f. II- 

($) On conteftoit bien d’aunes chofesainc Princes d 'AUt- 
m/tgat. Voici Wicqjüïfoet, Liv. 1. Scét IV. 
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f. IL O n peut, au fond, dire bien des cho* 
fes , pour appuier cette penféc. Un Ambaffà- 
deur repréfente à la vérité fou Prince, mais de la 
même manière qü’un Procureur repréfente celui 
qui lui a donné commiflion, c’eft-à-dire, dans 
toutes les affaires dont il s’eft chargé. Ainfi il 
faut à la vérité qu’on n’apporte aucun retardement 
ni aucun empêchement à ce que l’Ambaflâdeuf 
ne puiffe commodément vaquer à fes négocia- 
tions, pour l’intérêt de fon Prince. Mais com- 
me il n’a point ordre de traiter pour fon avanta- 
ge particulier, moins encore de mal faite , ne 
peut-on pas, (ans choquer fon Maître, le laiflêr 
dépendre de la Jurifdiétion de l’autre Puiffànce, 
dans les Etats de qui il a contraétc ou délinqué ? 
Doit-on fouffrir, qu’un Ambaflâdeur, qui en fe 
rendant coupable de quelque Crime a lui-même 
violé le premier le Droit de» Gens, jouïffd du 
bénéfice de ce même Droit, pour éviter la pu- 
nition qu’il a méritée, ou du moins pour décli- 
ner la Jurifdiétion du Souverain, chez qui & 
contre qui , ou du moins contre les Sujets du- 
quel il a péché, au mépris du Droit des Gens? 
Faut-il permettre, qu’un Ambaflàdeur, en con- 
tractant, métré lés autres dans quelque obliga- 
tion, fans s’obliger lui-même à rien, ou plutôt 
qu’il puiffe appeller les autres en Jufticc pour 
toute forte d'affaires, pendant qu’il ne peut lui- 
même y être appelle pour aucune? Doit -on 
fouffrir , que, dans des Comra&s particuliers , 

r ' n’ont aucun rapport avec fon Ambafladc , il 
4 jpe nos Sujets, en vrai filou, & qu’il empor- 
te chez lui leur bien 8c leur argent ? 8c cela fou- 
vent fans aucune efoérance de recouvrer ce qui 
leur efl dû , à caufe des difHcultez & de la dé- 
penfe du voiage , & par le rifque qu’ils courent 

Hz en 
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en s’expofant à plaider, dans un autre Etat, con- 
tre une Partie redoutable? Tout ce qu’on peut 
dire pour colorer la jultice d’un privilège fi in- 
commode, c’efl qu’il eft nécelTaire de l’accorder 
iufqu’à ce point , pour ne pas détourner les Am- 
bafladeurs des ;fbnélions de leur emploi. Mais 
s’ils ont le tems & la commodité de faire des 
Contrats, & d’excroquer l’argent des Sujets de 
l’Etat , ne peuvent-ils pas aufîi trouver moien 
de pourfuivre un Procès, fans préjudice des af- 
faires de l’AmbafTade? Qu’ils ne contraûent 
donc point, s’ils craignent les Procès \ ou s’ils 
veulent contraéler, qu’ils le réfol vent à répon- 
dre en Juftice pour ce fujet, & qu’ils penfent 
qu’en tout ce qu’ils font au delà de ce que de- 
mande manifeftement le but de l’Ambaffade, ils 
agiflent en fimples Particuliers, & comme tels, 
ils font foûmis aux mêmes Loix, 8c à la même 
Jurifdiélion, que les Sujets naturels de l’Etat. 
On a beau dire , qu’ils feroient détournez des 
fonctions de l’Ambaflade, s’il falloir qu’ils va- 
quaflent à des Procès. Les AmbafTadeurs , qui 
réfident pendant long tems dans une Cour 
Etrangère, comme font aujourdhui laplûpart, 
n’ont prefquc rien à foire , & ne paffent guère» 
leur tems qu’en Fcftins, en Spcébaclcs, ou au- 
tres fortes de Divertiflemens -, fc contentant d’é- 
crire quelquefois à leur Prince, pour leur ap- 
prendre qu’ils font encore en vie, 8c qu’ils pen- 
fent à lui quelquefois. 

§. III. Les raifons que je viens d’alleguer, 
ont été autrefois approuvées par la Cour de Hol- 
lande , comme fondées fur le Droit des Gens. 
Car en l’année M. DC. XLIV. le ip. du mois 
de Décembre , les Etats de la Province lui aiant 
donné avis des plaintes que foifoit contr’Elle un 

Am- 
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Ambaflàdeur de Suède , Elle répondit, Qu’Elle 
avoit Jurildiétion fur les Ambaflàdeurs , en ce 
qui ne concernoit pas l’exercice de leur emploi 
( de quoi ils n’ont à répondre que devant celui 
qui les a envoiez) Et que, pourvû qu’on n’ufàt 
d’aucune violence ni d’aucune contrainte fur la 
perfonnc même des Ambafladeurs , & qu’on leur 
laiflàt dequoi s’entretenir du néceflaire , ils n’a- 
voient aucun fujet de fe plaindre. Elle ajoûtoit, 
que les Juges de fon Corps avoient toujours fuivi 
cette régie dans leurs Jugemens, & que tel étoit 
aufli l’ufagc de Ja. plupart des Nations, fur tout 
en Europe. C’eft ce que rapporte (a) Aitze- (*) lu. 
m a j & on trouve la plainte meme de l’Ambaf- p a g! v j, 0 - 
fedeur de Suède , aufli bien que la réponfc de la 7». 

Cour de Hollande , dans le Traité de B o r t ( b ) , (*) d, ^ i r - 
Des Arrêts. La meme Cour fit non feulement î'v 
adjourner, mais encore arrêter, un Rcfident du '+• 

Roi de Portugal , pour dettes contraétées pen- 
dant fon Ambaflàdc * comme le ( c ) remarque ( f ) l’~*m- 
Wicquefort. Et cependant ceux même , kc.uy. u 
qui avec le commun des Doéteurs, font généra- Seft l7 - 
lement dépendre les Ambafladeurs de la Jurif- 
diétion du Souverain à qui ils font envoie^, ne 
permettent pourtant pas de l’arrêter, comme le 
décident unanimément les Auteurs dont ( d ) M vu 
B o r t allègue l’autorité. La Co^r de Hollande { 7 ,\ 7 ™' 7 . 
cita encore par devant Elle un Ambaflàdeur d'Ef- ,8 - 
pagne, pour un Contraét de Louage , comme, 
nous l’apprend aufli (e) Aitzema. Bien plus : Lib - 

Elle fit arrêter une autre fois l’ Ambaflàdeur 
d’ Angleterre , qui venoit pour régler quelques 
comptes avec les Etats de Hollande : mais cette 
faifie fut levée par une Ordonnance des mêmes 
Etats, dattée du 14. d’ Août M. DC. LXXXI. Sc 
qui fe trouve parmi celles qu’on n’a pas encore 
publiées. K 3 §. IV*. 
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§. IV. Voila donc les raifons (ju’on peut 
alléguer, & en même tems l’autorité de nôtre 
Cour de JulHce, contre le privilège qu’on attri- 
bue aux Ambaflàdeurs, de fe faire renvoier à la 
Jurifdi&ion du lieu de leur domicile. Il ne man- 
que pourtant pas, d’autre côté, de quoi montrer 
qu’ils ont ce droit en tout 8c par tout, & de 
quoi oppofer railon à raifon. 

$. V. Les Ambaflàdeurs, dira-t-on, font fi 
utiles & (i) fi néccflàires, pouT que les Nation» 
vivent entr’elles en repos 8c en bonne union , 
qu’autant qu’on a à coeur cette fin, autant 
doit-on faire cas de leur miniftére qui la procure. 
Sans eux, qui ménageroit des Traitez de Paix Se 
des Alliances ? Qui terminerait à l’amiable des 
démêlez qui ont excité entre deux Nations une 
Guerre fanglante, par laquelle elles courent à la 
ruine l’une de l’autre? Et peut-on refùfer à ces 
Miniftres de la Paix 8c des Alliances le privilège 
d'être en fureté dans l’endroit où ils vaquent à ae 
fi nobles fondions ? S’il naît de là quelque in- 
juftice, c’eft une de celles, qui, comme (z) 
tous les grands exemples, eft recompenfée par 
l’utilité publique. Qu’on permette une fois de 
rechercher les crimes que les Ambaflàdeurs peu- 
vent avoir commis, 8c de les punir, fur tout lors 
qu’ils trament quelque chofe contre le Prince , 
auprès duquel ils font envoiez j aucun Ambaflâ- 
deur ne fera jamais bien en fûreté. Examinez en 

quoi 

$. V. (i) On peut voir ici ce que dit Stsphawu» 
Cass lus, Di Jurt cr Judit* Legaterum &c. Scft. I. f. 
x 3» * 4 - .... 

(î) Habit tdiquid ix inique omnt magnum txempium , qued 
tenir* jingulos , utilitait publie* reptndttur. Tacit. Annal. 
Lib. XIV. Cap. XLIV. C’eft ce partage, fi fouvent cité, dont 
nôtre Auteur emploie tacitement les paroles. 
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quoi confifte leur emploi, fur le pie qu’il eft au- 
jourdhui , & qu’il a etc par le pafle : . vous trou- 
verez (3) qu’il fe réduit uniquement à procurer, 
autant qu’il leur eft poflîble, l’avantage de leur 
Prince. Or ils ne peuvent fouvent y réuffir, 
qu’en fc fàifant un parti, ou à force d’intrigues 
& de follicitations, ou à force d’argent, parmi 
les Grands de l’Etat où ils font en arabaflàdcj en 
tâchant de découvrir les fecrets du Gouverne- 
ment, à la faveur, par exemple, des Secrétai- 
res, qu’ils corrompent } en excitant ou fomen- 
tant des inimitiez & des frétions j en emploiant 
le Vin, l’Amour, la Faveur, & autres moiens 
deshonnêtes, pour ménager les affaires dont ils 
font chargez. Faudra-t-il donc les accufer en 
Juftice, & les punir, dés qu’ils feront convain- 
cus de quelque chofe de fêmblable ? Autant vaut- 
il abolir l’ufage des Ambaffades. Qu’un Ambaf- 
fadeur foit coupable d’un de ces Crimes que cha- 
cun peut commettre , la Prifon , & les autres 
chofos par où il faudra qu’il pafle dans le cours 
des procedures de la Juftice, ne troubleront-elles 
pas ion commerce de Lettres, & n’empêcheront- 
elles pas l’exécution de fes ordres? Il en fera de 
même à peu près des Procès intentez contre lui 
pour affaires civiles : car en donnant Jurifdiéhion 
fur quelcun , on accorde en même tems au Juge 
tout ce cjui eft néceflaire (4) pour que la Jurif- 
diétion ait fon effet. En vain appelleroit-on 

quel» 



(3) Voiez L' AmbajfuUur &c. de W 1 c qju ifoit. Lit» 
II. Se< 3 . I.M|. 1;. & Setf.IX. 

( 4 ) Cui JurifdtfU» data tfi, ta qtuqut ttnttiï* vidttuur , 

te* V*? D t 6 as t. Lib. IL 

Tu. I. Dt Junfditt. Lcg. II. 
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quclcun en Juftice, en vain la Sentence feroit- 
clle prononcée, fi celui que le Juge a condamné 
pouvoit fc dilpenfer de fc loumcttre à fon Juge- 
ment. Lors donc qu’un Ambaffadeur ainfi jugé 
refùfera d’obéir , le condamnera- t-on à loger 
dans une Prifon ; expédient qui cft le dernier 
dont on fe fert pour maintenir la Jurifdiétion, 
& qui lans doute le mettra hors d’état de vaquer 
comme il faut aux fondions de l’AmbafladePOu 
fi on n’en vient point là, de quoi fervira la Sen- 
tence? 

§. VI. Albe'rîc Gentil, dans l’en- 
droit que j’ai cité au commencement de ce Cha- 
pitre, dit, que, fi l’on accorde aux Ambafla- 
deurs le privilège du renvoi en Juftice au lieu de 
leur domicile, en matière des affaires contractées 
pendant le tems de l’Ambaffade, perfonne ne 
voudra contracter avec eux , & qu’ainfi ce fera 
leur interdire en quelque façon tout commerce. 
Il prétend même, que les anciens Jurifconfultcs 
Romains, en foûmettant à cet é^ard les Am- 
baflàdeurs à la Jurifdiétion du lieu où ils exercent 
leur emploi , fe font fondez fur cette raifon $ 

2 ue la Cour de Hollande allégua auflî , dans la 
.ettre qu’elle écrivit en M. DC. XLIV. le 
ifi. de Décembre , aux Etats de la Province, 

tou- 

5. VI. (r) C’eft pour montrer, que les Mineurs ne doi- 
vent pas toûjours avoir le bénéfice de la reftitution en entier; 
ni toutes les obligations des Femmes pour autrui , regardées 
comme nulles. Non femper autem ea , que cum Minoribus ge- 
runiur, refeindenda funt ,fed ai bonum cr equum redigenda 
funt , ne magno incommodo hujus atatis homines adficiantur , 
rumine cum his contrahente , C7 quodammodo commercio ois in - 
terdicetur. D IG Es T. Lib. IV. Tlt. IV. De Minorib. Leg. 
XXIV. §. i. si mulier, tamauam in ufus fuos pecumam ac- 
ceperit , alii creditura , non efl locus Senatusconfulto : alioquin 
ntmo cum faeminis contrahet ; quia ignorari pou fl , quid atlura 

fins. 
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touchant l’affaire de PAmbafTadeur de Suède , 
dont nous avons parlé ci-deffus. Mais cela n’efl 
jamais venu dans l’efprit des anciens Jurifconful- 
tes. Ils allèguent feulement (i) quelque part 
la raifon, dont il s’agit, en parlant des Mineurs 
& des Femmes. Pour ce qui eft de l’application 

S u’on en voudroit faire aux Ambafladeurs , 
r rôti us (a) y a répondu fuffifâmment. C’eft 
à eux certainement à prendre garde que le pri- 
vilège qu’ils ont ne leur foit prejudiciable: & ils 
peuvent l’empêcher, ou en traitant argent 
comptant, ou, comme cela fè pratique fbuvent 
aujourdhui, en donnant des Gages, ou des Cau- 
tions. D’autre côté, les Sujets de l’Etat doi- 
vent ou ne point contracter du tout avec un 
Ambafladeur Etranger , ou prendre bien leurs 
précautions. C’eft a eux à favoir, que, s’il fur- 
vient quelque démêlé entre lui & eux , il peut 
bien les faire appeller en Juftice, mais il ne peut 
pas y être appelle lui-même. Quiconque (z) con- 
trarie avec un autre , connoît , ou peut connaître 
fon état fa condition , félon le précepte d’U L- 
p i e n. Ceux donc qui font quelque affaire avec 
un Ambafladeur, fans prendre leurs précautions, 
ne doivent fè plaindre que d’eux-mêmes. Si on 
les a prifès, il n’cft point à craindre que les Am- 

baflà- 

fint. Lib. XVI. Tit. I. Ad Sénat uiconftdt. Velltjan. Leg. XI. 
Albe'bic Gentil eft tombé ici dans la même erreur, 
où s’engagent fouvent les Interprètes du Droit Rpmain. Ils 
voient alléguer & appliquer en certaines occafions , une rai- 
fon qui convient au cas dont il s’agit : ils en font aufli-tôt une 
felle à tous chevaux; ils la regardent comme une maxime 
générale, & ils fondent là-deiïus d’autres décifions, fur des 
cliofcs où les anciens Jurifconfultes n’ont jamais penfé. 

(i) Qui cum alio contrahit , vil eft , vil dtbtt tjje non igna- 
rus conditionis ejut. Digest. Lib. L. Tit. XVII. De di- 
vtrfis Reg. Juris. 



I 



{*) De J un 
Bell, ac 
Poe. Lib. 

II Cap. 

xvm. f. 
16 . 
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(«) Lib. 
XXXL 



bafiadeurs s’cn retournent chez eux chargez des 
dépouilles des Sujets de l’Etat j inconvénient 
que nous avons dit ci-deflus qu’on allègue, pour 
appuier l’opinion contraire. 

§. Vil. Les dernières railbns, que nous ve- 
nons d’expofer, ont aufli été approuvées, com- 
me établiflant aujourdhui une régie du Droit des 
Gens, par cette meme Cour de Hollande , qui 
en d’autres tems a adopté les premières. Car , 
en l’année M. DC. LI. les Créanciers d’un au- 
tre Miniflre de Portugal aiant demandé à la 
Cour un Mandement d’Arrêt contre lui, ne pû- 
rent l’obtenir, quoi que les Etats Généraux des 
Provinces Unies lui euflent fait fignificr, qu’ils 
ne le regarderoient plus désormais comme Am- 
bafladeur. C’eft ce que rapporte (a) Aitze- 
M g X $ L o«. MA - Et W ic que fort {b) y ajoûte, que 
(*) L'sXm- i a Cour aiant confulté là-ddîus les Etats de 
Hollande , Us répondirent, que l’Ordonnance des 
seâ.17. Etats Généraux, par laquelle Leurs Hautes Puif- 
---' Si<5 ’ lances avoient déclaré, qu’Elles neconfîdéreroicnt 
plus deTormais ce Minière Etranger comme Am- 
balTadeur, regardoit feulement le fujet de fa né- 
gociation, & non pas là perfonne, à l’égard de 
laquelle on n’avoit pu ni prétendu donner aucu- 
ne atteinte au Droit des Gens. On peut rappor- 
ter encore ici ce que les Etats Généraux répon- 
dirent, la même année M. DC. LI. à la plain- 
te que porta l’Ambafladeur d 'Efpagne , contre 
celui de France , fur ce que celui-ci lui avoit in- 
tercepté une Lettre, l’avoit ouverte 8c publiée. 

Le 

Ç. VIT. (0 Dat fy in: de in dat cas niet refpenfabtl va- 
rtn , ale aan h art Kcningen . Aituma , Lib. XXXI . pag. 
493. 

5. VIII. (0 Le titre des deux Editions marque l’année 

M. 
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Le dernier feignoit que cette Lettre lui a voit 
été envoiée toute ouverte, par quelcun qu’il ne 
connoifloit point. L’autre demandoit qu’on fit 
là-deflus des enquêtes. Les Etats Généraux di- 
rent , que la connoifîànce (i) de cette affaire 
n’appartenoit qu’aux deux Rois, Maîtres chacun 
d’un de ces Ambaffadeurs. 

§. VIII. Ainsi voilà des raifons de part 
' & d’autre. Voilà de part & d’autre l’autori- 
té de la Cour de Hollande , qui tantôt a donné 
la préférence aux prémiéres , tantôt aux der- 
nières. D’où vient cette variation ? Wicque- 
fort répondroit, que la Cour, inftruite peut- 
être par les Etats de Hollande , qu’Ellc con- 
fultoit , avoit fuivi les dernières dans le cas dont 
il s’agifloit: mais qu’avant cela, & depuis même, 
elle s’étoit fouvent réglée fur les prémiéres, par 
pure ignorance du Droit Public, qu’il reproche 
fi fouvent à cette Cour, comme l’Ambafiàdeur 
de Suède la lui avoit aufli reprochée, dans le 
Mémoire qu’il préfènta aux Etats de Hollande le 
6. de Septembre de l’année M. DC. XLIV. 

W i c qu e p o R T , qui croioit avoir été mal 
traité par la Cour de Hollande ( de quoi je parlerai 
plus bas) n’a rien oublié pour détruire l’autorité 
de cette Cour, & la tourner en ridicule au fujet 
des principes fur lefquels Elle fondoit fes Juge- 
mens en matière de ce qui fe rapporte au Droit 
des Gens. Voici comme il parle, dans fes (a) u)p 4g , f7% 
Mémoires touchant les Ambajfadeurs & les Mi- 
nières Publics , qu’il publia, fans y mettre fon 
nom, en l’année (i) M. DC. LXXVI. La 

Cour 

M. DC. LXXVII. Et l’Epître Dédicatoire de la fécondé 
Edition eft dattée du 6. Juillet 1676. De forte qu’il faut 
que l'une & l’autre aient été antidatées, & que la prémiére 
ait été débitée en fort peu de tems. La même aimée il parut 

L z une 
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Cour de JuJlice de Hollande efi compofée d'un 
grand nombre dilluftres perfonnages , mais je crois y 
que je ne leur fais point d'injure, quand je dis y 
qu'il n'y en a pas un qui fe puijfe piquer dune con- 
noiJJ'ance fort particulière du Droit Public , qui ne 
fait pas partie de /’U t r o qjj e. Il parut l’année 
fuivante une autre Edition de ce Livre, augmen- 
tée & retouchée, avec le nom de l’Auteur } & 
voici comment il y adoucit les paroles que je 
ÉO p*£.s»- viens de rapporter : (b) La Cour de JuJlice de 
Hollande eft , fans doute , compofée de plufteurs 
grands perfonnages } mais je m'affeurc , que les plus 
habiles ne feront point de difficulté d avouer , que les 
régies du Droit Public ne fe tirent point du 
Code ny des Digestes, encore moins des 
Decrets & des Decr étalés. De tous 
les Glojfateurs du Droit Civil & Canon , il n'y en 
a pas un qui s'étende fur le Droit Public, 
ou qui y applique les Loix ou les Canons -, parce que 
ce font deux profejfions , qui ont des objets différons 
Iff qui agijfent fouvent fur des principes & des 
maximes contraires. Wicqjjefort répété 
la même chofe , avec quelques petits change- 
(<) Uv. i. mens, dans Ton ( c ) Ambajfadeur \ & il ajoûte, 
>o? au fujet de la Cour de Hollande : Elle faifoit voir , 
qu'elle n'avoit pas fort étudié un Droit , qui ne fait 
pas partie de fa profejfon. Ce que cet Auteur dit* 
dans le prémier paflage, eft un effet de Ton ref- 
fenrimcnt: ce qu’il dit, dans les autres , eft très- 

vé- 



une critique, intitulée, Réflexions fur les Mémoires pour les 
Ambajfadeurs , p- Réponfe au Miniflre prifonnier & C. que les 
Libraires débitoient jointe aux Mémoires , au devant desquels 
il y a , dans mon exemplaire, un titre commun pour 1er 
deux Ouvrages. L'Auteur anonyme des Réflexions, en mê- 
me tems qu’il fe déchaîne contre la pejflon du Minière Pri- 
sonnier, fc montre lui-même fort palfionné pour les intérêts- 
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véritable. On ne fauroit nier , que la Cour de 
Hollande n’aît fouvent varié dans les principes 
qu’elle a fuivis fur ce qui regarde le Juge compé- 
tent des Ambaflàdeurs, comme nous l’avons 
montré ci - deftùs , & comme nous aurons enco- 
re occafion de le faire remarquer plus d’une fois. 

Mais puis que l’on voit de femblables variations 
à l’égard même des Jugemens fur les affaires du 
Droit Privé, à mefure cjue les Confeillers, dont 
cette Cour eft compofee, viennent à changer, 
fàut-il s’étonner, que cela arrive en matière d’u- 
ne Queftion du Droit Public , fur laquelle, com- 
me le dit Grotius , (d) les fentimens des Au- (<0 
teurs célèbres de ce Siècle font fort partagez. On ne ub.Tu"*' 
peut guéres tirer ici des lumières ni du Droit Ca P- '*■ s- 
Civil, ni du Droit Canon: tout dépend de la 
Raifon & de l’ufage des Peuples. J’ai allégué 
ce que l’on peut dire pour & contre, en fuivant 
la Raifon : il faut voir maintenant , quel parti 
on doit prendre là-deflus. Ce que l’Ufage aura 
approuve, l’emportera fans contredit, puis que 
c’eft de là que fe forme le Droit des Gens. 

§. IX. J e parlerai prémiérement des affai- 
res civiles , & enfuite des criminelles , pour paf- 
fer ainff du fujet où il y a moins de difficulté, à 
celui où il y en a plus. Et tout ce que je dirai, 
regardera , comme on l’entend aufli ordinaire- 
ment dans l’examen de la queftion dont il s’agit,, 
non feulement la perfonne même des Ambafla- 

deurs, 

& du Papifme , & de la Cour d 'F.fpagne. Mr. Thoma- 
sius, (dans les Obfervationts HallenJ. Tom. II. Artic. 17.. 

& Sfxcim. Prud. Judicialis ex Jure Nat. cr Gent. pag. 33.) 
l'appelle, Galardi, fur la foi de quelcun , qui l'avoit noté 
fur l'exemplaire qu'il polféde: & il croit que c'eft le même 

Î ui publia le Traité curieux de P enlèvement du Prince de. : 

U R S T E N ES RG. 
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deurs, mais encore les gens de leur fuite, leur» 
biens, leur Hôtel, en un mot tout ce qui leur 
appartient. 



CHAPITRE VIII. 

Raifon particulière du privilège qu'ont les dmbaf- 
fadeurs de demander un renvoi à la Jurifdiftion 
du lieu de leur domicile. Comment on peut fa - 
voir , fi cette raifon , ou quelque autre , a été 
autorifée par un confentement des Peuples. . Té- 
moignages (fi exemples , que P on trouve là-dejfus 9 
en fait de Caufes Civiles. 

§. I. ç I l’on examine bien les raifons générales, 
^ qui viennent d’être expofées dans le Cha- 
pitre precedent, on aura, à mon avis, plus de 
panchant à approuver celles qui exemtent un 
Ambaflàdeur Etranger de reconnoître la Jurif- 
diélion du Souverain, auprès duquel il eft en- 
voié. Mais il y a une autre raifon encore plus 

forte. 

Ch. VIII. §. I.(i) Je ne camprens pas comment l'Auteur, 

3 ui fe nomme STEpHANusCAssius.apû traiter ceci 
c chimère, 8e foupçonner même que Grotius l'avoit 
imaginée exprès, ou par modeftie, ou par prudence, & de peur 
de choquer les Jurifconfultes Scholaftiques 8c les Moines, en 
s’exprimant d’une autre manière qu’eux. Dijf. Dt Jure ex Ju- 
dice Legatorum, Seét. I. §. 17. Toute la raifon qu’il en allègue, 
c’eft que la repréfentation eft ici réelle, &c non pas feinte. Et 
puis que Grotius, ajoute-t-il, a aiïez bien déduit de ce 
principe les droits des Ambaftadeurs, il faut bien que ce ne 
foit pas une fiélion. Mais je voudrois bien favoir, comment 
un Sujet peut repréfenter la perfonne de fon Souverain, lans 
une fi&ion, comme celle dont parle Grotius, c’eft-à- 
dire , parce que le Souverain veut qu’on regarde fon Mi- 

niilre 
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forte, & qui a lieu, tant en matière de Con- 
trats , qu’en, fait de- Crimes. Voici comment 
Cî rôti u s l’exprime: ( a ) Je fuis , dit-il,/*/- ( a ) 
Mentent perfuadé , que les Peuples ont trouvé bon de p r JI‘£ h 
faire ici) en la perfonne des Ambaffadeur s , une n.cap.’i». 
exception à la coutume reçue par tout , de regarder [iV'dani 
comme foûmis aux Loix du Pais tous les Etrangers laTrad. 
qui fe trouvent dans les terres de la dépendance de Frail î 0lfe l* 
F Etat. De forte que , félon le Droit des Gens , 
comme un Ambaffadeur repré fente , par une efpéce 
de fiSion (1 ) la perfonne même de fon Maître , il 
eft auffi regardé , par une fittion femblable , com- 
me étant hors des terres de la Puijfance auprès 
de qui il exerce fes f oublions : & de là vient qu'il 
n'eft point tenu d'obferver les Loix Civiles du 
Pais Etranger , oit il demeure en Ambaffade. C’eft 
auffi ce que reconnoît feu Mr. Voet, fur le 
Titre ( b ) du Digeste, où il eft traité des (4)dvl 
Loix: de forte qu’il y a lieu d’étre furpris que le T,, * UI \ 
même Auteur, fur (c) un autre Titre, n’ak "muÎ. n. 
pas ofé décider la queftion du Juge compétent 
des Ambaffadeurs , félon le Droit des Gens. aura. 43. 
Mais en vertu de quoi un Juge prétendroit-il 

avoir 

niftre comme fi c’étoit lui-mcme , 8c que ceux avec qui il a 
à faire veulent auffi le regarder fur ce pié-là ? Cela eft abfolu- 
mem nécc flaire , dans les principes même de ce nouvel Au- 
teur, qui étend fi loin ($. 16.) l’effet de cette repréfentation,. 
qu’il prétend que l’ Ambaffadeur, comme tel, 8c pendant 
qu'il eft revêtu du caraétérc, ne peut pas même être puni 
par fon Prince; parce, dit-il, qu’en même teins qu’il eft de- 
venu Ambaffadeur, 8c Repréfcntant de la Nation, il a ceffé 
d être Sujet, 8c eft devenu auffi indépendant que la Nation 
même , qui peut néanmoins , en le rappellant, 8c loi ôtant 
le caraétére, le faire rentrer dans fon état de fujettion. Je 
doute que de pareilles idées faffent fortune, avec quelque 
confiance qu'on les propofe. T 



Digitized by Google 

t 



S8 Du Juge Competent 



•:(</) Dt jure 
Jijhn.il , 
Cap. V. 
num.9- 
(e) Cencluf. 
PrtUhc. 
Part. I. 
Concl. 
EXXV. 
num. 26 , 27 . 

W O' 

xArrtjiis , 

Cap. vin. 

num. 114 , 

Ÿ fai- 
te) fa 

Cap. IV. 
num. 17,1*. 
(h) Vti 
fupr. num. 
*«7. 



avoir jurifdiétion fur des perfonnes qui ne dépen- 
dent point de lui? 11 ne peut y avoir de Jurif- 
diécion , que fur des Sujets , comme je l’ai prou- 
vé au Chapitre II. de cet Ouvrage. Un Am- 
bafiadeur n’eit ni Sujet de l’Etat, ni Habitant 
du Païs: il n’eft point venu, pour établir chez 
nous fon domicile, c’eft-à-dire, pour y tranfpor- 
ter le ficge & le capital de fa fortune : c’eft feu- 
lement un Etranger, qui féjoume dans le Pais, 
pour y vaquer aux affaires de fon Prince. Or 
nous ne nous attribuons aucune Jurifdi&ion fur 
les Etrangers, à moins qu’il n’y ait un Arrêt, 
dont toute Jurifprudence exemte la perfonne 
des Ambafladcurs , comme on peut le voir 
dans (d) Peckius, dans (e) Berlichius, 
dans (J) Mævius, dans (g) BoRT,&dans 
une foule d’ Auteurs, qu’ils citent. A la véri- 
té Mævius (h) veut qu’on puiflë arrêter un 
Ambaffâdcur, pour les affaires (z) qu’il a con- 
trariées pendant fon Ambaflade : mais cela vient 
de ce qu’il n’a pas lu diftinguer le Droit Romain 
d’avec le Droit des Gens. 

§. II. Posons donc pour principe, en fui- 
vant les maximes de la Raifon , Qu’en matière 
d 'affaires civiles , fi l’on a quelque choie à de- 
mander en Juftice à un Ambaflàdeur, on doit 

agir 



(1) Peckius, dans l’endroit cité, femble êtreauffide 
même opinion: Etiamfi , dit- il, in loco legationis , ante 
IEGATIONBM contraxerint &c. Pag 5 1 , 5 3. Ed. Antuerp. 
*599- 

$. II. (1) Cela fuit néceflairement de ce que l'Ambafla- 
deur eft venu êc qu'on l'a reçu fur ce pic-là. Quelque idée 
qu'on ait du Droit Naturel , & du Droit des Cens , il y a là 
une Convention , que la Railon oblige indifpeniablement à 
tenir. 

§. III. (1) Voiez Grotius, Droit de la Guerre v de 

U 
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agir comme s’il n’étoit point dans le lieu, où 
il exerce fon Ambaffade, ( 1 ) comme s’il n’y 
avoit point contraélé, comme s’il n’y avoit au- 
cuns biens , en qualité d’Ambaffadeur j puis que, 
félon ce qu’on vient de dire, un Ambaflàdcur 
n’eft point cenfé Sujet. Ainfi il y a une grande 
différence entre ces Miniftres Publics d’une Puif- 
fânce Etrangère, & les ançiens Députez d’une 
Ville ou d’une Province Romaine, qui n’étant 
point regardez furcepié-là, ne pouvoicnc par 
confcquent avoir le même privilège , que les 
AmbafTadeurs , proprement ainfi nommez. Ceux- 
ci font indépendans de la Puiflànce, à laquelle 
on les envoie : 6c cela uniquement afin que l’ex- 
ercice de leur Emploi ne leur fàfle point changer 
de condition, 6c ne les rende pas Sujets d’un 
autre Souverain, fouvent ennemi de celui qu’ils 
repréfentent. Cette raifon eft d’une très-grande 
force, 6c furpafie de beaucoup toutes les autres 
que j’ai alléguées ci-defïïis, pour établir le fen- 
timent auquel je me détermine. Ce n’eft pas que 
celles-ci n’aient auffi leur poids, 6c qu’elles ne 
femblent même l’emporter fur les raifons dont on 
fè fert pour établir l’opinion contraire. 

§. III. Mais comme l’on peut, fans violer 
le Droit des Gens, ne pas recevoir ( 1 ) toute 

forte 

r 

U Paix , Liv. II. Chap. XVIII. §. 3. où il détaille les diver- 
fes raifons qu'on peut avoir de refufer des AmbafTadeurs. 
Lors même qu'on pèche en cela contre les régies de l’Hu- 
manité, pourvû qu’il n'y ait aucune marque de mépris, on 
ne fait pas plus de tort proprement ainfi nommé à celui dont 
on ne veut pas recevoir TAmbafTade , que quand le refus eft 
contre les régies de la Prudence. Prétendre qu’on doit toû- 
jours recevoir les AmbafTadeurs, quels qu'ils foient, & d'où 
qu’ils viennent, c’eft faire dépendre un Prince Souverain de 
la volonté de tout autre Prince, 8c donner atteinte par là à 

M leur 
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forte d’Ambafladeurs , ni à quelles (i) condi- 
tions que ce foit ; rien n’empêche aufïï qu’en les 
recevant , on ne leur déclare tju’on ne veut le 
faire qu’à la charge qu’ils fe foumettent à nôtre 
Jurifdiétion. S’ils viennent (}) fur ce pié-là, 
ils font cenfez avoir confenti de reconnoître une 
Jurifdiétion, qui autrement auroit été incompé- 
tente à leur égard. Mais la queftion eft de voir, 
fur quel pié on eft cenfé avoir traité avec une 
Nation Etrangère , lors qu’en recevant de là 
part un Ambafladeur, on ne s’eft point expli- 
qué 

leur égalité; comme le remarque Jaques Thomasibs 
[Dijf. Dt inviolahilitatt Legatorum, §. 115.) Ccft donner 
aux Puiffances Souveraines moins de pouvoirdans leurs Etats, 
que n'en a un Père de famille , dans fa Maifon. Voiez d- 
ae flous , Chap. XVII. §. dernier. 

(z) ÂinU il étoit fagement établi par une ancienne Loi 
à’AngUterrt, que les Nonces du Pape ne pourraient entier 
dans le Roiaume , fans en avoir auparavant demandé per- 
million, & fait ferment de ne rien tramer ni contre le 
Roi , ni contre la liberté du Roiaume. C’eft ce que nous ap- 
prend C a m b d E n , Annal, rtr. Anglic. Sic. fur l'année M. 
D. LXI. pag. 59. Edit. Lugi. Bat. 161 J. 

(3) L’Auteur, qui fe nomme Stephanus Cassius, 
foûtient , qu'une telle Convention ne peut être faite ni par 
l’Ambaffadeur , ni par fon Maître. Cela cil contraire , 
dit-il , à l’effence de l'Ambaffade , parce qu’un Ambafla- 
deur foûmis à la Jurifdiétion de celui auprès duquel il eft 
chargé de cet Emploi, ne fauroit en exercer les fondions 
au gré de celui qui l’a envoié. D’ailleurs , fi l’ Ambafla- 
deur, comme tel, n’étoit revêtu de la même indépendan- 
ce & la même égalité, que le Souverain, il n’auroit ni la 
créance ni l'autorité néceffaire, pour traiter & conclurre les 
affaires de fa négociation. Mais il fuffit , pour détruire tout 
cela , d'aileguer l'exemple des Princes , qui ont établi pour 
leurs Minières des gens qui étoient d’ailleurs fous la Jurif- 
diétion de la Puiflance même auprès de qui ils exerçoient les 
fondions d'Ambafladeur. Voiez ci-deffous, Chap. XI. §.8. 
& Chap. XIL §. 1. Ainfl tout ce que dit cet Auteur ( Setl. 
I. §. 68 , 79 , 8cc. fur le foin d'entretenir la Société des Na- 
tions , & l égalité des Nations les unes par rapport aux au- 
tres,. 
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que là-deffus, & qu’il n’y a point de Loi qui le 
détermine. Pour moi, je foutiens qu’en ce cas- 
là, on ell convenu tacitement, que l’Ambafla- 
deur ne pourroit être contraint de plaider par de- 
vant nos Tribunaux, pour affaires civiles. Cet- 
te maxime, & les raifons fur quoi elle eft fon- 
dée , font celles qui fe trouvent enfin (4) au- 
torifées par un confentemcnt manifefle des Na- 
tions. 

§. IV. Pour s’en convaincre, il faut avoir 
recours à des témoignages 6c des exemples, 

non 



très, pour inférer delà l'indépendance néceflaire des Ambafi- 
fadeurs, ne conclut rien , ou plûtôt eft une pure pétition de 
principe. 

(4) Indépendamment de cette approbation tacite des Peu- 
ples , on peut dire , que dès-là qu’un Prince Souverain en- 
voie Un Miniûre, avec caractère repréfentatif de fa perfonne, 
il y a tout lieu de croire qu’il ne veut pas plus le foûmettre à 
la Jurifdiftion de la Puiffance auprès de qui il le revêt de ce 
caraâére, qu’il ne s'y foûmettroit volontiers lui-même, s’il 
y alloit négocier immédiatement fes affaires. Oe forte, que, 
fi on reçoit un tel Miniûre Etranger , fans exiger exprefle- 
ment qu’il fe foûmette à la Jurifdiétion du pais, on eft 8c 
l’on peut être cenfé l’en exemter. Toutes les Conventions 
doivent être expliquées félon ce que les Parties contraétantes 
ont eu vraifemblablement dans l'efprit; fur tout lors que cela 
eft conforme à l'intérêt de l'une 8c de l’autre, comme l’eft 
ici l’excmtion de Jurildiéfcon. Celui qui reçoit des Am- 
ba (fadeurs Etrangers , pourra avoir befoin d’en envoicr lui- 
même; 8c alors il fera bien aife que ceux qui le repréfentent 
ne dépendent que de loi. Telle eft ordinairement la difpo- 
fition des Puiflances Souveraines; 8c par conséquent, dans 
un doute, telle doit être préfumée leur intention. Quand en- 
fuite il paroît un uûge aftez commun d’envoier 8c de rece- 
voir des Ambafikdeurs fur ce pié-là , il n’v a pins de difficul- 
té. La Coûtutne feule fuffit par elle-même, pour donner 
lieu de préfumer qu’on l'a fui vie ; puis que , quand une cho- 
fc fe pratique ordinairement, on ne peut guéres l'ignorer, ainfi 
on eft 8c l'on peut être cenfé avoir voulu traiter fur ce pié- 
là , par cela même qu’on n'a rien réglé d’une autre ma- 
nière. 
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non d’une feule Nation ou d’un fêul Peuple, 
mais de la plûpart. Car, quoi que les Loix 
de Lacédémone (i) permirent le Larcin, nous 
ne laiderons pas de dire, que le (z) Larcin eft 
défendu par le Droit des Gens. Et quoi qu’en 
certains endroits on n’ait pas refpefté le caractè- 
re facré des Ainbafladeurs , nous n’en regarde- 
rons pas moins ce caraétére comme refpcctable, 
félon le Droit des Gens. 

§. V. Si nous confidérons les Témoigna- 
ges qu’on peut alléguer ici, nous trouverons que 
ceux des anciens Auteurs ne s’accordent pas 
toujours avec ceux des Modernes. J’ai remar- 
que ci-dcflus ce que penfent Albe'ric 
Gentil, & Charles Paschal. Us 
(*) tn. font audi citez par (a) Richard Zouch, 
5ea "’’ qui fait enfuite mention du fentiment de Gro- 
tius, oppofé à celui de Gentil Sc de 
Paschal. Mais il vaut mieux rapporter les 

pro- 

J, IV. (i) La permiflion , que le* Loix de Laudimenr 
accordoient fur ce fui et, n’étoit ni générale, ni peut-être 
pour toute forte de chofcs: maison permettoit aux Jeunes 
Gens , par des raifons d’une Politique à-la vérité mal enten- 
due , de voler des fruits , ou autres chofes néceflaites pour 
la nourriture , afin de les accoûtumer au pillage , dans la> 
Guerre, à quoi on rapportoit tout* & pour rendre les Pro- 
priétaires vigilans. D’où vient que ceux qui fe laiffoient fur- 
prendre fur le fait , étoient punis. Voiez Xenophon , 
Dt Repuil. Lacidimon. Cap. 11. §. 7 , & feqq. Ed. Oxon. & 
Nicolas Ckagius , Lib. III. Tab. VIII. Inftit. Ii< 
306, & feqq. F. dit. Lugd. Rat. 1670. 

(z) Quand même la plûpart des Nations permettroient le 
Larcin, il n’en feroit pas moins contraire aux idées immua- 
bles de la Railon.que le confcntement même exprès de tous 
les î euples ne fauroit changer. Pofé la Propriété des biens, 
dont l’établilTement a précédé fans doute celui de la diftinc- 
tion des Nations & des Société! Civiles; il y a une efpéce 
de contradiction morale à laifler à chacun la liberté de dë- 

pouil- 
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propres paroles de Grotius. Pour ce qui ejl, 
dit-il, des Biens Meublés d'un Ambaffadeur , qui' 
par conféquent font cenfez autant de dépendances 
de fa perjonne, on ne peut pas non plus les faifir , 
ni pour paiement , ni pour fureté d'une Dette, foit 
en fuivant les procédures ordinaires de la Jufiice , 
fait, comme quelques-uns le veulent , par main 
forte du Souverain : c'ejl , à mon avis , 1 opinion 
la mieux fondée. Car un Ambaffadeur , pour jouir 
dune pleine fureté , doit être à l'abri de toute con- 
trainte , par rapport à fa perfonne , & par 
rapport aux chofes qui lui font nécef 'aires. Si donc 
il a contrafté des Dettes , & que , comme c'ejl V or- 
dinaire, il n'ait point de Biens Immeubles dans le 
pais •, il faut lui dire honnêtement de paier : s'il • 

le refufe, on doit alors s'adrejfer à fon Maître : 
après quoi on pourra enfin en venir aux voies que 
Von prend contre les Débiteurs, qui font d'une au-> 
tre jur if diction (b). Grotius parle plus haut (t) Dnitd* 

UGutrri 
UCi 'si r ii U 

Paix , Liv. 

II. Cbap. 

pouiüer tout autre de ce «qu’il poflêde comme légitime Pro- XVlll. Jv- 
prietaire. Cicéron dit , en parlant de ces fortes de cho- 
fês , que, fi elles ne font pas du Droit Civil, auffi bien que 
du Droit des Gens, elles en doivent être: 6juod civil*, non. 
idem continuo Jus Gentium ; quod auttm Gentium, idem Ci- 
vil* tjft dtbtt. De O f f i c. Lib. III. Cap. XVII. Difons 
de même, que, fi elles ne font pas a«ftuellcment du Droir 
des Gens , fi elles ne font pas autorisées par le confentement 
des Nations , elles doivent l'être. Aüfli les Jurifconfultes Ro- 
mains reconnoiflent-ils formellement, que la Loi Naturelle 
défend le Larcin, c’eft- à-dire, le Droit commun à tous les 
Hommes, entant «qu’Hommes : &uod [Furtum] Ltt* na- 
turel* prthibitum tjl admit ter*. Di GE s t; Lib. XLV1I. 

Tit. II. De Furtis, Leg. I. $. 3 . Et je ne vois pas qu’ils ref- 
treignent jamais le Droit des Gens à la plupart des Nations:* 
ils parlent toûjours de tout! s lu Nations , de tous l*s Hom- 
mes; & ils n’ignoroient pas fans doute, qu'il y a eu des Peu- 
ples qui n'obfervoient pas certaines maximes, que le Dioiî' 

Romain, rapporte au Droit des Gens. 

M 3 , 
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des Crimes commis par un AmbalTadeur ; de 

3 uoi nous traiterons dans la fuite. Ce qu’il die 
es Dettes contra&ées par un tel Miniltre Pu- 
blic, n’eft ni allez plein, ni aflez clair* comme 
je le ferai voir (r) plus bas en detail. Cependant 
la manière dont il veut qu’on en ufe , au cas 
qu’un AmbalTadeur refiife de paier, montre af- 
lez , qu’en matière d’affaires civiles il fouftrait 
un AmbalTadeur à la Jurifdi&ion de la Puiflance 
auprès de qui il eft en AmbalTade. On ne recu- 
fera pas, je m 'allure , la dépofition d’un Ara- 
baflàaeur , fur une chofe qui regarde les droits 
& privilèges des Ambafladeurs. Et fuppofé que 
quelcun rejettât un tel témoignage, l’autorité 
feule de Grotius eft fi grande, que tous les 
autres ne balanceroient pas à y aquicfccr. Feu 
Mr. Huber (i) dit, qa’ après bien des difputes 
& des raifonnemens qu'il y a eu de fon tems au fu- 
jet des Ambajfadeurs envoiez par un Souverain , 
T opinion de Grotius a enfin pris le deffus. 
Elle avoit déjà prévalu auparavant, chez les au- 
tres Nations. Voici ce que dit là-defliis An- 
toine de Mornac: (z) Les Ambajfadeurs 
du premier ordre , tels que font ceux qui viennent 
de la part d’un Roi , d'un Duc , ou d’une Répu- 
blique , font tellement fous la proteiïior. du Droit 
des Gens , qu’ils ne peuvent être contraints à fe 
défendre en JuJlice , eux ou leurs gens , foit qu'il 
s'agtffe d'affaires civiles , ou d'affaires criminelles. 

Ce 

$. V. (l) De Le gai i s Summarum Poteflatum varie noftr» 
ttmpore difeeptatum c T obfervatum. Prévalait tandem fen- 
tentia Grotii &c. Præled. in Pandect. Ad Ht. De in 
ius v*c. Sed. De Arreft. Ptrfon. num. 6. 

(l) In Legatis autem majoribus , cujufmodi funt qui a Régi- 
bus. Duc. bus, ct Rebuspublicis'jnittuntur , défendit etc ufque 
adto Jus Genftum, ut , feu in civilibus negotüs ,jeu in capita - 

li- 
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Ce Jurifconfulte fait voir enfuite cela par des ex- 
emples (3) de divers Peuples, qu’on pourra lire- 
là , fi l’on veut. Wicquefort , dans les 
Mémoires touchant les Ambajfadeurs, & dans le 
grand Ouvrage, qu’il publia depuis, intitulé , 

L' Ambajfadeur , & fes fondions , répété prefquc 
à toutes les pages, que les Ambafladeurs ne font 
point fournis à la Jurifdiétion du Souverain, au- 
près duquel ils exercent leur Ambaflade,ni pour 
le Criminel, ni pour le Civil. 

5. VI. Je n’approuve pourtant pas toutes les 
niions , dont ce dernier Auteur fc fert pour 
prouver là thefo. Par exemple, il infifte lou- 
vent fur ceci, que les Ecclefiajliqucs , les Gens-de- 
Guerre , les Etudians d’une Univcrfité, font 
exemts de la Jurifdi&ion ordinaire du lieu où ils 
fe trouvent , & ont leur Jurifdi&ion propre. 

Cette raifon ne vaut rien. Car les perlonnes , 
dont on vient de parler, jouïllcnt de leur privi- 
lège dans les Etats d’un foui & même Souverain, 
dont les Eccléfiaftiques , les Gens-de- Guerre, 

& les Etudians ne font pas moins Sujets, que 
tous les autres : au lieu qu’il s’agit ici d’un Mi- 
niltre Public, qui n’étant point Sujet, recule, 
comme incompétens, tous les Tribunaux du 
Souverain, auprès duquel il eft en Ambalïàde. 
Wicqjjefort eft mieux fondé en ce qu’il 
dit, (a) dans fon grand Ouvrage, que tous les (*)Hv. 1. 
Princes, qui ont eu la réputation d’être làges & 

pru- 

libus , judiciutn inviti , vil Jibi , vil fuis , non actif ant. Obf. 
in Digsst. Ad Tit. Dt Judicüs &c. Lcg. ILS, 3. pag. 

169, 170. 

(3) Il n'y en a qu’un , pour ce qui regarde les affaires ci- 
viles; & nôtre Auteur en fera lui-même mention ci-deffous, 

Chat. IX. S- 9. H parlera aufli de l’exemple du Comte de 
Rochepot, AmbjtlTadeur de Irtnct, au Chsipitrt XXI. S. 6. 
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prudcns, ont reconnu cette exemtion des Am- 
bafladeurs , & l’ont fouvent confirmée par des 
Jugemens authentiques. Il faut avouer auffi , 
que non content d’avancer fimplement fa théfe, 
comme font plufieurs Auteurs, il a allégué un 
nombre prefque infini d’exemples, pour prouver 
le confentement des Nations au fujet de ce pri- 
vilège j principalement en matière de Crimes , 
fur quoi il y a plus de difficulté. Or l’Ufage 
étant le meilleur , finon le feul interprête de ces 
fortes de choies, je ne fai pourquoi fou Mr.Hu- 
b e r ( i ) n’a pû digérer ce tiJJ'u perpétuel d'ex- 
emples dans le Livre de W i c qjj e r o r t. Pour 
moi , je loué & j’approuve principalement l’ex- 
aétituae de cet Auteur à compiler les monumens 
des derniers Siècles , plutôt (jue ceux de l’Anti- 
quité. Je ne prétens pas neanmoins le copier 
ici } ce n’cft pas ma coûtume. Je me conten- 
terai d’ajoûter, dans l’occafion, quelques exem- 
ples tirez d’Hiftoriens plus récens , oc de Loix 
faites depuis. Il eft bon de ramafler autant qu’on 
peut de ces fortes de témoignages : & Mr. H u- 
ber lui-même, qui le deupprouve, après avoir 
allégué des raifons de part & d’autre fur la ma- 
tière dont il s’agit , mais des raifons qu’il impor- 
te peu de fa voir, convient pourtant, que, félon 
le Droit des Gens, les Ambafladeurs font, par 
leur privilège, à l’abri de la Jurifdiéfcion du lieu 
où ils réfident en Ambaffade. Et certainement, 
pour ce qui regarde les affaires civiles, les Det- 
tes, par exemple, la dépofition en Juftice, & 

au- 

i 

$. VI. (1) Satisfait avido Leilori, ai fatietatem ufaue 
WicruEfortius, hac partt , in nupero De Legatis 
Traclatu , qui fat nihil efi , quàm ptrpetua exemplorum textu- 
ra, non omnium tquali, ut m fattis innumerif arnat fieri,cir- 

lum- 
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autres chofes femblables, j’ofe aflurer, qu’il n’y 
a aucune Nation en Europe (je n’en connois du 
moins aucune) qui foûmctte un Ambafladeur à 
la Jurifdi&ion ordinaire. C’eft ce même privi- 
lège , que les Etats Généraux des Provinces 
Unies ont reconnu folcnnellement , dans une 
Déclaration, que je vais expliquer au Chapitre 
fuivant. 



CHAPITRE IX. 

Remarques fur une Déclaration des Etats 
Generaux, qui permet aux Ambaffadeurs 
de demander un renvoi à la 'Jurifdiélion du lieu 
de leur domicile , en matière de Caufes Civiles. 
Opinion de Grotius fur ce fujet , accom- 
pagnée aujfi de quelques réflexions. 

J. I. r Es Etats Généraux des Provinces Unies 
I j donnèrent une Déclaration, le 9. du 
mois de Septembre de l’année M. DC. LXXIX. 
non pas à Poccafion de la Paix de Nimégue, com- 
me quelcun fc l’eft imaginé, mais à Poccafion 
d’un cas particulier arrivé alors, comme je le 
dirai tout-à-Pheure. Dans ce Placard, qui eft 
fort confidérablc, Leurs Hautes Puiflances dé- 
clarent , que les Ambafladeurs des Princes Etran- 
gers, foit qu’ils viennent, qu’ils demeurent, ou 
qu’ils paflent par le pais , ne pourront être arrê- 
tez, 

(umflanttarum fiât. De Jure Civitatis , Lib. III. Stft. IV. C*/. 
II. num. 10. On peut voir la Note de Mr. Th 0 m a si u s 
fur cet endroit. 

N 
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tez, ni eux, ni leurs gens, ni leur biens; Sc que 
les Sujets de l’Etat, qui traiteront avec eux, 
doivent favoir cela & compter là-defliis. V oici 
les propres paroles de la Déclaration , tradui- 
tes fur l'Original, & accompagnées de remar- 
ques fur quelques mots qui ont befoin d’explica- 
tion: 

§. II. Q_u e (t) les Per fomes , Domefiques , 
ou effets des Ambaffadeurs ou Mini fr es , venant 
en ce pais , y réj.dans , ou y pafans , fff y con- 
tractas quelque Dette , ne pourront , pour aucune 
telle Dette qu'ils y aient contrariée , être arrêtez , 
f aifi s , ou détenus, ni à leur arrivée , ni pendant 
leur féjour , ni à leur départ de ces pais: Et que 
les Habit ans auront à fe régler là-deffüs en ce 
qu'ils voudront contrarier avec les fufdits Ambaffa- 
deurs & leurs Dornejliques. 

§. III. La Déclaration ne dit rien de l’ad- 
ioumement en Juftice: mais comme elle ne par- 
le point des Arrêts ou Sailics qui fe font pour 
l’exécution d’une Sentence Judiciaire, mais de 
celles par lefquellcs on commence le Procès, on 
voit allez par là, que Leurs Hautes Puiflanccs 
défendent aux Sujets de l’Etat d’appeller en 
Juftice les Ambaftàdeurs, puis que ceux qui ne 
font pas Sujets ne peuvent y être appeliez 

3 u’en conféquencc & en vertu d’un Arrêt ou 
’une Saille. Si les Ambaftàdeurs , qui font en 
Ambaflâde chez nous , pouvoient être appeliez 
en Juftice direélement & de plein droit , il n’au- 

roit 

Ch. IX. §. II. (l) Bat de Perforer ) , Domefiiquen of goe~ 
iertn van uytheemfcbe slmbajfadeurs of Minifiers, hier te lan- 
de komende , rrfidertnd* of pajftrendt , truie ttntge fehnidm 
tontraderende nog of hart aankomfie , nog gedurtnde haar vtr~ 
hlyf, nog of haar vertrek van hier , julien mogen wtrden gear- 
refieert , gedetinetrt of aangebouden voor etnige Jchulden , dit 
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roit pas été néceflaire de faire aucune mention 
d’ Arrêt. 

§. IV. Or il s’agit manifeftement des Mi- 
niftres Publics d’une Puiflànce Etrangère , qui 
font défignez par les mots d ' Ambaffadeurs ou 
Minières. Nous verrons dans la fuite, fi cela eft 
vrai de tous fins diftinétion, fous quelque titre 
qu’ils réfident dans le pais. 

§. V. Nous aurons auffi occafion ailleurs de 
parler de ceux qui font à la fuite d’un Ambaflà- 
deur, ôc de leurs gens, quels qu’ils foient , qui 
font ici appeliez en général Domejiiques. Il fau- 
dra voir fur tout ce que c’eft que leurs effets : 
terme général , qui néanmoins, ou je me trom- 
pe fort, ne doit pas être pris dans toute fa gé- 
néralité , félon l’efprit 6c l’intention de Leurs 
Hautes Puiflances. 

§. VI. Le privilège, dont il s’agir, eft ac- 
cordé aux Ambafladeurs, venant dans le pats , y 
réftdansy ou y paffans. Il n’y a point de difficul- 
té fur ceux qui réfident. On pourrait demander, 
à l’égard de ceux qui viennent y fi, avant qu’il* 
foient reçûs en qualité d’ Ambafladeurs par la 
Puiflànce à qui ils font envoiez, ils jouïflent du 
privilège des Ambafladeurs. La queftion eft de 
fait, & les conjeétures railbnnables de la volonté 
font ici de grand poids pour la décifion. Car, 
fi un Ambafladeur ne fait que d’arriver , il eft 
clair qu’on doit le regarder comme Ambafladeur, 
avant même ( 1 ) qu’il foit reçû 6c reconnu pour 

tel. 

fy albin ti lande fiuden megen hebben gtuntratteert , en dat 
de Ingefetenen hare onderhandelinge met de voorfehr. uythtem- 
fche Ambajfadeurs en hare DomeJlijuen daar na konntn rtgit- 
leren. 

§. VI. (0 C'en qu’on fuppofe qu’il n’a pas eu le teins de 
demander audience, poux montrer fes Lettres de Créance; 

Ni Ce 
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tel. Si, au contraire, il a demeuré long tems 
dans le païs, mais pas encore en qualité d’Am- 
bafladeur,quoi qu’il ait les ordres Sc les pouvoirs 
néccffiûres de la part de celui qui l’a envoié, il 
fera alors plus difficile de décider, fur quel pié 
il doit être regardé} car un Prince Etranger 
peut avoir des Agens ou Procureurs, qui ne foient 
que fimples Particuliers. 

§. V II. La Déclaration met au même rang, 
que les Ambafladeurs qui viennent, ou qui réfi- 
dent , ceux qui ne font qu c pajfer. Leurs Hau- 
tes Puifïànces témoignent ici beaucoup de bonté 
envers les Ambafi'adeurs. Car du refte, c’eft une 
maxime communément reconnue, que les droits 
& privilèges des Ambaflades n’ont lieu ( i ) qu’en- 
tre 

& il eft jufte de le laiffer un peu repofer. Que fi le Minirtre 
Etranger a demandé permiflion de venir en cette qualité, ou 
a donné avis de ton arrivée; il n'y a point alors de difficulté, 
quand même il fc pafferoit quelque tems depuis fon arrivée, 
parce qu'il peut y avoir des raifons qui l'empêchent de fe 
faire recevoir, ou d’être reçu folcnnellemem, quelque céré- 
moniel , par exemple. Votez auifi Pasckal, Cap. 36. 

$. VII. (r) Voiez Marseuek, Légat. Lib. 11 . Dif- 
feit XIII. pag. 367, v fieqq. comme aufli Grotius, 
Droit de la Gsterre c r de Ut Paix, Liv. II. Chap. XVIII. 
$. J. 

(z) C'eft ce que fait Wic qjj t fort, dans fon Am- 
bxJJadtur 8cc. Liv. I. Seél. XXIX. où il rapporte allez au 
long toute cette affaire. Le Roi François (I. dit- il) ne 
peuvott pas dire, que l'Empereur tût viole le Droit des Gens, 
parce que Rincon cr Fregole (ce font les noms des Ambaf- 
fadeurs aflaffinez) n étaient pas Minières Publics à fon égard: 
mais il viola la foi publique , en Jaijant ajjaffiner des perjor.nes, 

Î ui devaient jouir du bénéfice de la Trêve (de Aire). Pag. yi ç. 

.'Auteur des R>ficxions fur les Mémoires pour Us A n, b a fa- 
deur 1 (pag. 1(^4.) jtüific mal cette petfidte, par la ration 
queRi»c<i», & Fngrfe, étoient, l'un Sujet, & l’autre fous 
la proteétion de l’Lmpereur. 11 fe fonde fur un principe , 
que nôtre Auteur a tejetté ci-dcflus avec raiion, Chap. ill. 
$.6. Kirchneh avoit aufli voulu prendre le parti du 
Marquis du Guafi , en fuppofant qu’on blâmât I’aflaflinat 

conx- 
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trc le Prince qui envoie des Ambafladeurs, & 
celui à qui il les envoie •, en forte que , par rap- 
port à tout autre, ils ne font que comme (im- 
pies Particuliers. Sur ce principe , il y a des 
gens qui foùtiennent, (i) que Charles- Quint ne 
viola point le droit d’Ambaflade , lors qu’il fie 
aflafliner deux Ambafladeurs de François I. Roi 
de France , dans le tems qu’ils pafloient par le 
Duché de Milan. Albe ric Gentil (a) 
dit, que l’on regarda cela comme une vilaine 
aétion de l’Empereur: mais autre chofe eft , de 
(avoir ce que demande le droit de l’Ambaflade , 
& autre chofe de dire, ce que permettent les 
Loix de l’Honnêteté. Il y a même des Auteurs, 
qui difent, que la chofe fe fit à (3) l’infû & fans 

le 

comme fait en la perfonne d’ Ambafladeurs, & alléguant d’ail- 
leurs de pauvres raifons. Légat. Lib. I. Cap. VIII. num. 16, 
vfeqq. 

(3) C’eft ce que Charles -Quint déclara lui-même , lors 

S u’étant venu à Laques, où le Pape Paul III l’alla recevoir, 
répondit aux plaintes que lui faifoit là-dcfliis un Ambafla- 
deur envoié tout exprès de France. Mais on ne fauroit gué* 
res juftifier l’Empereur, d’avoir au moins approuvé l’affaire 
après coup, vû la négligence qu’il témoigna à faire les recher- 
ches néceflaires , & à punir les auteurs & les exécuteurs de 
l’aflaffinat , qu’il étoit facile de découvrir. On n’a cju’à voir 
là-deflus les Mémoires de Martin duBellay, Seigneur 
de Langey , qui confcilla inutilement aux deux Ambafla- 
deurs de prendre une autre route, fur les avis qu’il avoit de 
ce que tramoit contr’eux le Marquis du Gstaft : Liv. IX. pag. 
368 , er fuiv. Ed. d* Paris , 1573. Paul Jovb même,, 
qui cherche à juftifier l’Empereur , donne a(fc7. à entendre 
la chofe: Res, uti in Pado afin trat , ter nautas indicata , 
non obfcuram habebat conjeEturam &c. Hift. Lib. XL. Tom. 
III. fol. 154. verf. Edit. Bafil. x 556. Voiei aufli Si et da n,. 
Ctmm. Lib. XLIV. fol. 111. Edit. 1558. Gabriel N a u- 
de', fuppofant le fait inconteftablc , le juftifie, d’une ma- 
nière digne de celui qui appelle le maffacre de la St. Barth*- 
lemi une action tris-iujle: Considérations polit, 
sur les coups d’Etat, pag. ns , 14a. Edit.i* HolU 



\ 



(4) De Le- 
getitn.lÀb. 
II. Cap. ]. 
pag. 67. 

Li. Ildr.tu. 
IJ»«. 
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le confentement de Ch &r le s- Quint . Bien plus : 
les Etais Généraux des Provinces Unies ^ qui, dans 
la Déclaration dont nous expliquons le fens ôc 
les termes, femblent mettre à l’abri de tout Ar- 
rêt, pour caufe d’affaires Civiles, les Ambaffa- 
deurs Etrangers qui ne font que paffer, ont fait 
arrêter, il n’y a pas long tems, pour affaires cri- 
minelles , un (4) Ambaffadeur de Suède à la ré- 
auifition d’un Prince leur Allié} & la feule rai- 
fon qu’ils en ont alléguée, c’eit cjue cet Ambaf- 
fadeur ne leur avoit point préfente fes Lettres de 
Créance. Et certainement les privilèges des 
Ambaffadeurs n’ont lieu que fur les terres de la 
Puiflance, auprès de laquelle ils font envoiez, 
comme le foûtient avec raifon Alberic 
Gentil, &, après lui, Grotius, qui al- 
lègue les mêmes exemples. La plûpart des Doc- 
teurs Modernes font auffi de ce fentinient, par 
(i) 7 *r. exemple, ( b ) Zou ch, feu Mr. (c) Huber, 
Tarr*n. & W i c qjj e f o r t , en divers endroits : car les 
sca. iv. Anciens, que (d) K 1 r c h n e r fuit , femblent 
(cfDejmre avoir donné davantage dans l’opinion contraire} 
fn paroît par le Recueil de ( e ) B e r t a- 
iv. cap’. *. c h 1 N. Mais les privilèges des Ambaffadeurs ne 
^ eur étant accordez que par une volonté tacite, 
Lib.iK qui fuit 6c fuppofe leur réception} 8c chacun 
Ca P- T 1 - pouvant meme ne point recevoir un Ambaflà- 
(•) bper- deur Etranger : l’ Ambaffade d’ailleurs ne fe fài- 
'Zmitfi*- fant qu’entre celui qui l’envoie, 6c celui à qui 
fr. elle elt envoiée: l’opinion des Modernes eft cer- 
tainement la véritable. Ainfî ce que la Déclara- 
tion dit des Ambaffadeurs qui paffent , je l’expli- 
que, non de ceux qui venant d’ailleurs partent 

fim- 

(4) Le Baron de Go an, qui avoit tramé une confpi- 
ratioa en AniUum contre le Gouvernement, Sc dont tout 
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Amplement fur les Terres de l’Etat pour aller 
dans un autre pais, mais de ceux qui pajfent en 
s'en allant. L’ordre même des termes le donne à 
entendre : venant en ce paît , y réfidans , ou y 
pajfans. Cela paraît encore par les paroles fui- 
vantes , fur le même fujet : Ni à leur arrivée , ni 
pendant leur féjour , ni à leur départ de ces pats. 

Sur ce pié-là, la Déclaration ne regarde que les 
ArabalTadcurs , qui ou doivent exercer leurs 
fonctions dans le pais, ou les y exercent actuel- 
lement, ou les y ont exercées. Et ainfi il n’y 
a rien de contraire au fentiment le mieux fondé , 
qui eft autorile par l’ufagc des Nations. 

§. VIII. Pour aucune Dette qu'ils aient con- 
tr actée dans le païs, ajoûte la Déclaration. 
Eft-cc donc qu’on pourra faire arrêter un Am- 
baflàdeur pour les Dettes qu’il a contractées ail- 
leurs? 11 fcmble d’abord que ce foit-là le lêns des 
paroles: mais cela n’eft point, & pour en con- 
venir, il faut lavoir, que cette Déclaration fut 
donnée fiir un cas particulier, apres que la Cour 
de Hollande eût fait arrêter ici les meubles & ba- 
gage d’un Miniftre du Roi de Danemarc . en 
iuivant les principes de Droit, dont j’ai parlé ci- 
delîus, & for lesquels Elle a fou vent fondé lès 
Jugemens. Nous voions dans le (#) Mercure 
Hollandais de l’année M. DC. LXXIX. que î7 *' 
c’eft ce qui donna lieu à la Déclaration des Etats 
Généraux. On pourrait dire là-deflus , que Leurs 
Hautes PuilTances n’ont voulu parler , dans cette 
Déclaration, que du cas où il y a le plus de dif- 
ficulté j étant allez certain , qu’un Ambalîàdeur 
ne peut être appcllé ici en Jultice, ou arrêté, 

pour 

le monde connoît la fin tragique. II fi* arreté eu l’année M. 
DCG. XV1L au mois de Fevrftr. 
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pour les affaires qu’il a contrattées avant fon 
Ambaflàde. Il y a auiîî une Lettre des Etats de 
Hollande à la Cour de Hollande , écrite en l’année 
M. DC. XLII. le 18. du mois de Janvier, par 
laquelle Leurs Nobles Puiflances lui difent , 
Qu'elle ait à ne point ( 1 ) accorder aucune voie de 
Droit , contre aucun Minijlre de Princes , réfidant 
en ce pais, pour dette contrariée hors de cette Pro- 
vince avec de nos Alliez.. Le contenu de cette 
Lettre fe trouve dans le (b) Répertoire (z) de la 
Cour de Hollande. On voit par là , que les Etats 
de Hollande fuivoient encore alors la diflinétion 
du Droit Romain. Mais aujourdhui ils fe règlent 
fur les principes du Droit des Gens , depuis ladite 
Déclaration des Etats Généraux, donnée en M. 
DC. LXX 1 X. 6c l’Ordonnance que les Etats 
de Hollande publièrent eux-mêmes le 19. du mois 
de Juin, M. DC. LXXXI. où Ils font aflêz en- 
tendre , que les Minières Etrangers ne dépen- 
dent point de la Jurifdiétion du pais. J’expli- 
querai cette dernière Ordonnance, dans le Cha- 
pitre XI. 

§. IX. La Déclaration des Etats Généraux , 
du 9. de Septembre 1 67p. n’eft pas fort éloignée 
de l’opinion de Grotius, que j’ai alléguée 
dans le Chapitre (a) precedent. Ajoûtons quel- 
que chofe là-defTus. Il dit, que les effets mobi- 
liaires d’un Ambaflàdeur ne peuvent être fai fis, 
ni pour paiement, ni pour fureté d’une Dette, 
parce qu’ils font cenfcz autant de dépendances de 

là 

J. VIII. (r) Provijîe van ’JuflitltverUtncn je: en s Miniftert 
van Princen , hier ti lande refiderende , ten aanfien van fchul- 
dtn , buyten dtfe Provincie met vrienden gemaakt. 

(î) C'eft un Livre Flamand , fous ce titre : Repertorium 
van de Placaten , Oflroyen en Ordonnantien , flaande gere- 
gijirttt in de Memeriaal-bocktn van den Htve van Htllandt ; 

coa- 
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fàpeifonne. Sur ce principe, Antoine de 
Mornac^) rapporte , qu’en l’année M. DC. (i) ^ i l. 
VIII. Henri IX. Roi de France déclara, qu’on 
avoit eu tort de faire faifir à Paris , pour loier 
de maifon, les effets mobiliaires de l’Ambafla- 
dcur de Venife. Cela a été depuis obfervé con- 
ftamment par tout pais. 

§. X. Mais, dira-t-on , c’eft pouffer trop 
loin le privilège. Car, fi l’on faifit les effets 
mobiliaires d’un Ambaffadeur, ce n’eft pas tant 
à caufe de la perfonne , que par un droit fur la 
chofè, aquis, en vertu des Loix, à celui qui 
loue fa Maifon , fur tout ce que ( 1 ) le Locataire 
y porte* droit dont le Propriétaire ne peut point 
être dépouillé par l’Ambafladcur. Mais , bien 
loiç d’outrer ici les chofes, je n’entens les éffetSj 
dont il eft parlé dans la Déclaration de l’année 
M. DC. LXXIX. que des effets mobiliaires , 
c’eft-à-dire , de ce (a) qui fert pour l'ufage des (<■) vtm~ 
Ambaflâdeurs, comme je le montrerai dans (b) 
l’endroit où il faudra traiter de ce qui regarde *vi, 
leurs biens. C’efl de ces fortes d’efïèts que je dis, 
qu’ils ne font & n’ont jamais été, félon le Droit 
des Gens, une efpéce de gage, qu’on puiffe re- 
tenir pour fe paier de ce que doit un Ambaflà- 
deur. Je foûtiens même, qu’il n’eft point per- 
mis de les faifir , ni pour commencer un Procès, 
ni pour fûretc de ce qui nous eft dû , ni pour 
l’exécution d’une Sentence Judiciaire. Et j’en- 
tre aifément dans la penfée de Grotius, fi 

l’on 



comme je l’ai appris de nôtre Auteur. 

§. X. (1) in invtflis cr illant. Expreflions du Droit Ro- 
main, félon lequel ces fortes de chofes font tacitement hy- 
pothéquées au Maître de la Maifon. Voiez. le Traité de Mr. 
Noodt, De Parfis c 7 Tranjadionibus , Cap. II. pag. 651, 



vfetf. 



O 
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l’on entend (i) des chofes néceflaires pour l’ufa- 
gc des Ambafladeurs , ce qu’il dit , qu’on ne 
peut faifir leurs effets mobiliaires, pour fûreté 
d’une Dette, ni en fuivant les procedures ordinai- 
res de la Jujiice , ni par main forte du Souverain . 
Je rejette, avec lui, fur ce pic-là , la diltinftion, 
qu’on avoit autrefois adoptée fans lujet. Pour ce 
qui cfl des Biens Immeubles d’un Ambafladeur, 
il n’explique pas aflez la chofc. Je referve cette 
quellion à traiter en (e) fon lieu. 

§. XI. Grotius ajoûte, qu’un Ambafla- 
deur doit être à l’abri de toute contrainte , & 
par rapport à fa perfonne, & par rapport aux 
chofes qui lui font néceflaires. Cela elt fort gé- 
néral, & a été aufli copié par un grand nombre 
d’ Auteurs dans cette généralité : il auroit fallu 
un peu mieux expliquer, ce <jue l’on entend par 
la contrainte , dont il cft ici défendu d’ufer. Doit- 
on ne pas comprendre là-dedans l’adjoumement 
en Juftice, qui fe fait fans violence, & fans of- 
fenlcr les perfonnes qu’on adjourne ? car on ne 
traîne plus, comme autrefois, les gens en Jufti- 
ce. Et ne fuflit-il pas, qu’après la Sentence ren- 
due, on ne fàflè aucun mal à la perfonne même 
de l’Ambaflàdeur , qu’on ne le mette point en. 
prifon , & qu’on lui laiflè dequoi vivre ? C’clt 
ainfi que prononça la Cour de Hollande , en l’an- 
née M. DC. XL1V. comme je l’ai remarqué 

ci- 

(2) Il paroît que Grotius l’a ainfi entendu, par ce 
qu’il dit enfuite, qu’un Ambafladeur doit être à l'abri de 
toute contrainte , par rapport aux chofts qui lui font nécejfai- 
rts. Effectivement les Miniflres Etrangers n’apportent gué- 
res ou n’aquiérent que des effets de cette nature, dans le 
pais où ils réfident en Ambaffade; comme pour l'ordinaire 
ils n’y ont point de bitns immeubles , ainfi que G r 0 t 1 u s le 
remarque aufli. 



Digitized by 



des Ambassadeurs. Ch . IX . 107 

ci-ddîus, Cbap. VI. Mais ce n’cft point la pcn- 
fée de Grotius. Car en expliquant enfuite, 
de quelle manière doit s’y prendre le Créancier, 
avec qui l’Ambaffadeur a contraélc, (1) il ne 
dit rien de l’adjourncmcnt en Juftice. 

§. XII. La première chofc qu’il veut que le 
Créancier fade, c’cftque, fi l’Ambafladeur n’a 
point de Biens Immeubles dans le pais ( laiflons 
cela à quartier pour le préfent ) il le prie honnête- 
ment de paier. C’eft ce qu’on fait aufii pour l’or- 
dinaire, quand on cherche à être paié de ce qui 
nous eft dû par d’autres perfonnes. 

§. XIII. La fécondé voie eft, que, fi l’Am- 
bafladeur refufe de paier, on s’adrcfic alors à fon 
Maître, qui l’a envoié : ce qui s’obferve auffi 
quelquefois, & que les Etats Généraux des Pro- 
vinces Unies ont pratiqué cette même année M. 
DCC. XXI. en écrivant au Duc de Holjïein , 
au fujet des Dettes que fon Envoié avoit con- 
traétées en Hollande. Mais qu’importe à un 
Prince , que fon Ambafladeur fe foit endetté ? 
Rien du tout. Ainfi les plaintes, qu’on porte au 
Prince, peuvent bien quelquefois être utiles, s’il 
veut prendre la peine de faire des remontrances 
à fon Ambafiâdeur, fur le devoir où eft celui-ci 
de paier fes dettes : mais perforine ne peut exiger 
de plein droit que le Prince prononce lui -même 
(1) juridiquement fur les affaires où il y a de 

.la 

5 . XI. (1) D’ailleurs, ce qu'il dit de l’exenition de con- 
trainte , fc rapporte manifeftement à ce qu’il venoit de po- 
fer pour maxime , qu'on ne peut faifir les biens meubles des 
Ambafladeurs, par les voies ou les procédures de la Juftice 
( fer Judiciorum ordintm) ce qui exclut l’adjournement en 
Juftice, par où commence le Procès. 

S. XIII. (1) Cen’eftpas non plus ce que G rôti us veut 
dire. Il laide au Prince la liberté de prendre telle voie qu’il jugera 

O 1 à 
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la conteftation entre un tel Débiteur ôt les 
Créanciers. 

§. XIV. La dernière reflource, que Gro- 
tius lai(Te, c’eft d’en venir aux voies que F on 
prend contre des Débiteurs qui font d'une autre ju - 
rifdiftion. 11 ne marque point, quelles font ces 
voies. Et comme il n’entend ni la voie d’adjour- 
nement en Juftice, ni la détention en vertu d’u- 
ne Saifie } je ne comprens guéres ce (i) qu’il 
veut dire. A moins qu’il n’entende ce que je 
vais expliquer dans le Chapitre fuivant, 6c que je 
crois très-bien fondé. 



CHAPITRE X. 

Où c'ejl qu'un Ambaffadeur doit être appeilé en 
‘Juftice, pour affaires civiles , de quelle ma- 
nière on peut s'y prendre. Comment il faut en 
ufer ici , à T égard de ceux qu'on appelle Con- 
suls dune Nation. . 

N. 

§. I.I^Uis que, comme nous venons de l’é- 
X tablir, un AmbafTadcur ne peut être ap- 

pellé. 

à propos , pour faire obtenir juftice à ceux qui prétendent 
avoir reçû du tort ou du dommage de fon Miniftre, & qui, 
à caufe du privilège dont l'Ambafladeur jouît comme le re- 
préfentant , n'ont pû en avoir raifon dans le lieu de fa réfi- 
dence, Ainfi, bien loin d'exclurre les Juges ordinaires, du 
reflort defquels eft l’Ambafladeur , Grotius fuppofe à 
mon avis, l’ufagc de ce moien, comme le plus commun. 
Je l’inférc encore de ce qu’iPajoûte, qu’au défaut d'une fa- 
tisfaétion raifonnable, procurée par le Prince, on peut enfin, 
en venir aux voies que ton prend tontre les Débiteurs qui font 
. dune autre Jurifdtfiion : car cela fignifie, comme je l'ai ex- 
pliqué dans ma Note fur cet endroit, qu’on peut non feule- 
ment , 
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pelle en Juftice, pour caufe d’affaires civiles, par 
devant les Juges du lieu, où il réfldej il eft im- 
portant de favoir, à quel Tribunal il faut donc 
s’adrefler, pour ce qu’on a à lui demander. 

$. II. J’exclus d’abord ici le Prince mê- , 
me, qui a envoie l’ AmbafTadeur} à moins que 
l’ AmbafTadeur n’eüt dû l’avoir pour Juge, fup- 
pofé qu’il n’eût point été envoié en Ambaflade. 
Or il arrive rarement , que les Princes connoif- 
fent par eux-mêmes de ces fortes d’affaires. 

§. III. Ai n s i je pofe pour régie générale & 
ordinaire , que , quand il s’agit d’appeller en 
Juftice un AmbafTadeur, il doit être regardé tout 
de même que s’il n’étoit point dans le lieu où il 
réfîde, qu’il n’y eût point contra&é, & qu’il 
n’y eût, en qualité d’ AmbafTadeur, aucuns ef- 
fets. Car fon Ambaflade ne lui (i) a point fait 
changer de domicile, & il n’eft point cenfé non 

Î >lus avoir changé de Jurifdiéhon. Ainfî il faut 
'attaquer dans l’endroit d’où il eft venu dans nô- 
tre pais pour y exercer fon Ambaflade , fi , avant 
qu’il partît, le Juge du lieu étoit fon Juge com- 
pétent i finon, par devant tout autre Tribunal , 
de la Jurifdiétion duquel l’Ambaffadeur dépen- 
doit, dans les Etats du Prince qui l’a envoié. 

Que 

ment faifir alors le* biens de l’ AmbafTadeur, par tout où ou- 
ïes trouve ; mais encore ufer du droit de Repri/eiillts , qui 
fuppofe un déni de Juftice. 

S. XIV. (i) Voiczla Note précédente ; & conférer ici la 
Diflertation de Stephanus C a s s i u s , De Jure c 7 J>e- 
dice Légat or um , Scét. li. §. 136. où il explique aflez bien ltt 
penfée de Grotius. 

Ch. X. ÿ. III. (1) C'eft une fuite néceflaire de la fiétion," 
far quoi eft fondé le privilège des Ambafladeurs. S'ils font 
cenfcz être hors du païs où ils réfident en Ambaflade, ils 1 
doivent par conléquent être cenfez être dans le lieu où ils 
avoient domicile auparavant: car fi faut-il qu'ils foient quel- 

O 3 que 
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Que, fi , avant Ton départ, il n’avoit là nulle 
part ni domicile , ni Juge compétent , on ne 
peut recourir qu’à la Cour Souveraine de Jufti- 
ce, qui fc trouve établie par le Prince. En vain 
l’Ambafladeur prétendroit-il fe difpenfer de ré- 
pondre devant de tels Juges, fous prétexte qu’il 
elt abfcnt pour les affaires de l’Etat, & qu’ainfi 
on ne peut l’appeller en Juftice malgré lui : car 
il eft cenfé prêtent, par une fiétion de Droit} & 
autrement il n’y aurait point d’autre Juge, dont 
il reconnût la Jurifdi&ion: ce qui, comme cha- 
cun voit, ferait trcs-nuifible, & rendrait inuti- 
les toutes les prétendons les plus légitimes , fur 
tout à l’égard des AmbafTadeurs Ordinaires , qui 
font une longue réfidence dans le pais. L’ex- 
ception de l’Ambafladeur eft donc nulle, à 
moins qu’il n’ait un privilège particulier, tel que 
celui que les Etats Généraux accordèrent en l’an- 
née M. DC. XLIII. à un de leurs (2) Am- 
baflàdeurs, qu’ils envoioient alors en Angleterre , 
voulant qu’on cefiàt de pourfuivre les Procès 
commencez contre lui , & qu’ils demeurafTent 
dans l’état où ils étoient avant fbn départ, fans 
qu’on pût en intenter de nouveaux pendant fbn 
abfence, ni même depuis fon retour, qu’au bout 

de 

que put. D’ailleurs, par ce tempérament d'équité, on ac- 
corde rexcmtion.dc Jurifdiétion , tacitement ftipulée comme 
convenable au caraélere d'un Miniftre Repréfentant de fon 
Prince, avec l’intérêt & le but commun des deux Puiflances, 
qui demande, que les Ambalfadeurs , quelles s’envoient ou 
peuvent s’envoler l’une à l’autre, ne dépouillent point à la 
faveur de ce privilège, les Sujets de l'Etat, où ils font en 
AmbafTade. 

(1) Le Souverain , en ce cas-là , ufe de fon droit par rap- 
port à des Sujets communs. Mais un Prince, en envoiant 
un Ambafl'adcur, peut-il auüi lui accorder un tel privilège, 
pendant fon abfcnce, au préjudice des Sujets de l’Etat, où il 

doit 
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de fix fêmaines j comme (a) A i t z e m a le rap- M n. 
poite. . pjg. 614. 

§. IV. La condition des Ambafladeurs, tel- 



le que je l’ai repréientéc ci-deflus, montre clai- 
rement la néceiïité & la vérité de ce que je viens 
de dire, que, pendant qu’ils font en Ambaflade, 
ils ne changent point de Jurifdiétion, mais qu’ils 
demeurent toûjours dépendans de celle qu’ils dé- 
voient reconnoître avant leur Ambaflade, dans 



les terres de leur Prince. C’eft auflî ce que les 
Etats Généraux ont déclaré authentiquement , 
dans une (a) Ordonnance du il. d 'Oétobre de (“1 F " mu - 
l’année M. DC. LXXIX. Une Veuve, Créan- 
ciére d’un Conful , comme on parle, des Etats t*'' 9. 
Généraux , qui réfidoit alors à Lisbonne , & avoit 
auparavant demeuré à Rotterdam , demanda à 
Leurs Hautes Puiflances , en quel endroit elle 
devoit faire appeller en Juftice fon Debiteur, ou 
devant la Cour de Hollande , ou par devant les 
Echevins de Rotterdam. Les Etats répondirent, 

(1) qu’elle n’avoit qu’à s’adrefler aux Juges, par 
devant lesquels elle auroit pû faire citer le Con- 
ful , s’il demeurait encore à Rotterdam. Cette 



Femme, ufant alors du (z) privilège des Veu- 
ves, fît citer fon Débiteur par devant la Cour de 
Hollande (b). §. V. (*) Fo™»- 

/-r.lbid. 



doit réfider en Ambaflade? Si cela étoit, il feioit facile au 
Prince de mettre ainfi fon Mimftre à l’abri de toute Jurif- 
diétion , 8c en état d'éluder toutes les prétendons de fes 
Créanciers ; fur tout quand il s'agit d' Ambafladeurs Ordi- 
naires. 



§. IV. ( 1 ) Dat fe htm foude convtnitrtn voor fodanigtn 
Regter hier te lande, voor dm wtlktn hy foude heb- 
ben konnen werden geconvenieert , indien hy nog tôt Rotterdam 
wonagtig was. 

(a) C'eftque, par le Droit Romain, (Cod. Lib. III. 
Tit. XIV. Leg. un. Sluando lmperator inter Pupillos t vel Vi- 
duas, vil mijerabiles Per/o nas cognoftat ) les Veuves peuvent 

s’a- 
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§. V. Au reste, l’Ordonnance des Etats 
(<0 mtr u porte, Par devant tel Juge ( a ) en ce païs. 
L>ndr ’ Si les mots , en ce pais y lignifient ici quelque , 
chofe, ils veulent dire , que le Cônful pouvoit 
auffi être appellé en Juitice hors du pais, au lieu 
qu’il ne pouvoit pas l’être, dans le tems qu’il dc- 
meuroit à Rotterdam: c’elt-à-dire, qu’on pou- 
voit également attaquer le Conful dans le lieu où 
il exerçoit fon Confulat , 6c dans le lieu de fon 
domicile, comme le Droit Civil le ( 1 ) permet, 
à l’égard d’un Sénateur. A moins qu’on n’aime 
mieux regarder les mots , en ce pais , comme 
fuperflus, tels qu’on en trouve plufieurs dans les 
Déclarations & les Ordonnances des Etats, où 
ils fervent plûtot à embrouiller le fens, qu’à pré- 
venir quelque difficulté. 

§. VI. Suppose' que ces mots foient fuper- 
flus, le fens de l’Ordonnance fera, que les Con- 
fuls , ouoi qu’ils puiflent fort bien être appeliez 
en Juitice dans le lieu où ils exercent leur Con- 
fulat, peuvent néanmoins être auffi citez dans le 
païs d’où ils font venus, parce qu’ils font cenlêz 
n’avoir point changé de jurifdiéfcion , mais plu- 
tôt avoir ajoûté à l’ancienne une nouvelle, dont 
ils font devenus également dépendans. Et à dire 
Je vrai , ces Confuls ne font autre chofe que des 
Protcéteurs , quelquefois Juges des Marchands 
de leur Nation .-d’ordinaire même ce ne font que 
des Marchands , que l’on envoie non pour repré- 

fenter 

s’adrefler, en prémiére inflance, au Confeil de l'Empereur 
& y faire citer ceux à qui elles ont quelque chofe à deman- 
der. Or la Cour de Hollande elt une Cour Souveraine, qui 
repréfente les Etats de la Province: & ainfi les Veuves, en 
vertu de leur privilège, ont droit d’y appeller d'abord en 
Juitice leurs Parties ; comme cela elt porté expreflement 

par 
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fenter leur Prince auprès d’une autre Puiffànce 
Souveraine , mais pour protéger les Sujets de 
leur Prince en ce qui regarde leNégoce,(ouvent 
aufli pour connoître 8c décider des différens qu’rl 
pourra y avoir entr’eux au fujet de ces fortes 
d’affaires. Je n’ignore pas, que les Etats Géné- 
raux des Provinces Unies ont quelquefois pré- 
tendu que les Confuls , dont il s’agit, jouïflènt 
des privilèges du Droit des Gens. Mais (a) (*) Mim»;- 
Wicquefort, tout ardent défenlëur qu’il u‘, 
eft d’ailleurs du droit des Ambaffâdeurs, con- 2 ; E ^ t- <r 
damne lui-même cette prétention , 8c confen- dans 
tant qu’on rende quelque honneur aux Confuls , 
il nie qu’ils aient aucune part aux privilèges du lîv. i.sêa. 
Droit des Gens, ou qu’ils foient exemts de la £(*',**’ 
Jurifdiftion du Souverain , chez qui ils réfidenr, 
ni pour le Criminel, ni pour le Civil} qui eft 
ce dont il s’agit maintenant. C’eft auffï fur ce 
principe , que , dans les Conventions fûtes au 
mois de Juillet de l’année M. DC. XII. en- 
tre le Grand Seigneur 8t les Etats Généraux des 
Provinces Unies , il fut convenu, (b) que les 
Confuls de la Nation Hollandoife , qui feroient en LbTzTÎr. 
Turquie , ne pourroient être arrêtez, ni leurs 
biens faifis , mais que cependant ils auroient à i ’ 
répondre devant le Tribunal du Grand Seigneur. 

La chofe fut auflï réglée de la même manière, 
dans les Conventions (c) entre les Etats Généraux , 

ÔC les Algériens y au fujet du Conful qui fè trou- ma y Lib. I, 

ve _ P a 8-JJi. 

par un Article des R égUmem de cette Cour , auquel nôtre 
Auteur renvoie ici. Forma Cur. Holland. $.8. 

§. V. (i) Senatores, liât in Urbt domicilium habtrt vi- 
deantur , tamtn ce ibi unde oriundi funt , habtre domicilium 
inttlliguntur ÔCC. Digest. Lib. I. Tit. IX. De Sénat or ib. 

Leg. XI. 

P 
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vcroit à Alger. Voilà un honneur que l’on 
accorde aux Confuls d’une Nation étrangère , 
( 1 ) mais non pas jufqu’à les mettre entière- 
ment à couvert de toute Jurifdiètion du païs 
où ils demeurent pour l’avancement du Com- 
merce. 

§. VII. Il reste à voir, de quelle ma- 
nière on doit s’y prendre, pour attaquer en Jufti- 
ce un Ambaflàdeur abfent, dans le lieu à la Ju- 
rifdiètion duquel il demeure toujours foûmis, 
c’eft-à-dire, comment il faut lui lignifier l’ad- 

I 'ournement en Juftice. Je dis donc , que , fi 
’Ambafladeur a confervé un domicile dans les 
Etats de fon Prince, il n’y a point de doute 
qu’on ne puilTe l’adjourner 6c le citer, en en- 
voiant l’exploit à là Maifon. Que s’il n’a point 
retenu de domicile , on l’appellera en Juftice, 
comme on fait les Abfens, par un Mandement 
& des Lettres de Citation , avec les formalités 
ordinaires. 

§. VIII. I l y a plus de difficulté à déter- 
miner , comment on doit agir contre un Am- 
bafladeur Etranger qui réfide, dans le pais, 6c 
de quelle manière il faut lui lignifier l’adjourne- 
ment en Juftice, lors qu’il s’agit de chofes à l’é- 
gard desquelles il dépend de la Jurifdiétion du 
Souverain auprès duquel il eft en Ambafladc. 
Mais nous aurons une occafion plus commode de 
traiter cette queftion, dans l’endroit (a) où nous 

exa- 



§. VI. (x) Mr, de Cmiï'nïi dit, que les Confuls 
des Nations font mime regarde*, comme Minières dans les 
Echelles du Levant, c eft- à dire , dans les principales Villes 
du commerce de fAfie cr de ^Afrique, comme font Alep, 
Smyme, le Caire , Alexandrie, Tunis, Alger, v autres. 
MaNIB'rE de NEGOCIER. AVEC LES SOUVE- 
RAINS, 
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examinerons les droits des Ambaflàdeurs par rap- 
port à leurs biens 6c effets. 



CHAPITRE XI. 

Par devant quel 'Tribunal on doit appeller en JuJli - 
ce un Ambajfadeur , qui, avant fon Ambaffa - 
de , demeurait dans le lieu même où il P ex- 
erce. 

$. I. E t t e queftion a été agitée avec beau- 
V ,j coup de chaleur, fur tout par Wic- 
Qu E F o R t , qui , piqué d'un (i ) vif reffentiment 
des mauvais traitement qu'il avait foufferts, s’at- 
tache de toutes fes forces à faire voir, qu’un Su- 
jet même de l’Etat , dès-lors qu’il y eft revêtu 
du caraétére d’Ambafladeur de quelque Puifîànce 
Etrangère, pafiè fous fa Jurifdiétion , 6c ne dé- 
pend point de celle de l’Etat , pendant tout le 
tems de l’Ambaflàde. Les Princes fe fervent fou- 
vent d’Etrangers pour Ambafladcurs, quelque- 
fois même de ceux qui font Citoiens ou Sujets de 
l’Etat où ils les conllituent leurs Minières. Il 
n’y a que les Rois de France , qui aujourdhui ne 
reçoivent plus de leurs Sujets en qualité de Mi- 
niflres des autres Princes , comme le témoigne 
Mr. De Callie'res, dans fon (a) Traité a f?- . 

de la manière de négocier avec les Souverains. 8 ' 7 ** 

Tou- 



k ai n s, Chap. VI. pag. 75, 76. 

Ch. XI. $. I. (1) fUfmîVna? «T»;, félon l’expref- 
fion d’un Poëte; dit nôtre Auteur dans le texte. II ne s’ell 
pas fonvenu lui-même dans quel Poëte il avoit lu ces pa- 
roles. 

P a 



Digitized by Google 



U 6 Du Juge Competent 

Toutes les autres Nations ne font aucune diffi- 
culté de reconnoître de telles perfonnes en qua- 
lité d’Ambaflàdcurs} 6c la France même en (i) 
a reçu autrefois. On délibéra fur ce fujet en 
Hollande , le 3. de Décembre de l’année M. DC. 
XXXVIII. mais on n’y décida rien. 

§. II. A u fond , il n’y a aucune raifon 
d’exclurre de cet Emploi les Sujets de l’Etat : 
hormis peut-être chez les Peuples, dont les Loix 
ne permettent pas qu’un Sujet ceflc de l’être, en 
paflant fous la domination d’une autre Puiflânce } 
luppofé qu’on accorde, ce que nous ne fàifons 
pas , que ceux qui habitent dans le pais ceC- 
lent d’être Sujets de l’Etat, par cela feul qu’ils 
font revêtus du caraélére deMiniftres de quelque 
Prince Etranger. 

§. III. O r il eft clair , que la queftion ne 
doit s’entendre que des Ambafladeurs,qui le font 
for un tel pié , que , s’ils n’avoient pas été au- 
paravant Sujets de l’Etat , ils auroient eu fans 
contredit le privilège de demander un renvoi en 
Juftice au lieu de leur domicile. 

§. IV. O n voit bien auffi , que fuppofé que 
le privilège ait lieu également pour les Contrafts 
& pour les Crimes, ce que je dis ici du Civil 
devra être répété, lors que je traiterai , dans la 
faite, du Criminel} les régies étant les mêmes 
pour l’un 6c pour l’autre, ici, comme prefquc 
par tout ailleurs. 

§. V. Wic qu e f o r t , en plufieurs en- 
( 4 ) Liv.i. droits de fes Mémoires , 6c dans fon (a) AmbaJJ'a- 
■ï'fl.xi. deur, foûtient, plûtôt qu’il ne prouve, Qu’un 
Ambaflàdeur, comme tel, devient dès- lors Su- 
jet 

Ci) Voie! L' Amhajfadtnr de Wicqjusfort, Liv. I. 
ScéL XI. pag. 163. 
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jet de celui qui le charge de l’Ambaflade , ôs 
qu’il eft ainfi lbûmis en tout & par tout à la 
Jurifdiétion de Ton Prince. Sur ce préjugé, il 
blâme une Déclaration des Etats de Hollande , 
qui établit le contraire à l’égard des Sujets dé la 
Province, mais dont il ne marque ni le jour, ni 
l’année. Je ne fai quelle eft cette Déclaration } 
à moins qu’il n’entende celle des Etats Généraux , 
dont j’ai parlé au Chapitre precedent, ou une 
autre de Leurs Hautes Puiflances, dont je par- 
lerai tout-à-l’heure. Il fait (b) un grand étalage (j>) nu. 
d’exemples, pour prouver, Qu’un Prince peut 
envoier en Ambaflade un Etranger, ôc choifir 
même quelque Sujet d’une autre Puiflance,pour 
être fon Miniftre auprès d’elle. Je ne vois pas, 
pour moi , ce que tout cela fait à la queftion j 
d’autant plus qu’un grand nombre des exemples 
alléguez regardent des Sujets de l’Etat, qui, a- 
vant que d’étre établis Ambaflâdeurs, avoient & 
pafle dans un autre Etat & changé de Domicile, 
en forte qu’ils étoient déja foûmis, comme Su- 
jets, à la Jurifoidtion de celui qui les a envoies 
en Ambaflade. Mais il s’agit ici du Juge com- 

{ >étent des Ambaflâdeurs , qui font Sujets de 
'Etat dans le tems même qu’ils viennent à être 
revêtus de ce carafltére , foit qu’ils fuflent Sujets 
naturels, ou fimples Habitans : 8c la queftion fo 
réduit à favoir, fi un tel Miniftre a changé de 
Jurifdiétion, ou s’il demeure toujours foûmis à 
celle dont il dépendoit ? Il en a changé, dit ( c ) W 
Wicquefort, parce qu’il a prêté ferment 2*0*. mt" 
de fidélité à fon nouveau Prince \ parce qu’il ne 
peut être en même tems Sujet de deux Princes j 
parce que, s’il reconnoiftoit encore lajurifoic- 
tion de l’Etat, dont il dépendoit auparavant, 
cela le rendroit inutile à celui qui l’a. établi 

P j fon. 
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fon Miniftre > 6c autres petites raifons, encore 
plus frivoles. 

§. VI. Toutes ces raifons, du moins, font, 
chez moi, de peu de poids. Car, quoi qu’en 
dife Jaqjues Godefroi (a) , & d’autres 
(t) après lui , je ne vois pas pourquoi on ne 
pouiToit pas être en même tems au fervice de 
plufieurs Princes, 6c engagé envers eux par fer- 
ment de fidélité, pourvû que leurs intérêts ne 
foient pas oppofez, ou que, s’ils (z) le font, on 
ne fe mêle point de leurs affaires à cet égard. Je 
ne vois pas non plus , pourquoi on ne pourroit 
pas être Sujet en même tems de deux Etats 
diftinéts, dont chacun eft Souverain 6c indépen- 
dant. En vain Richard Zouch (b) le nie: 
cela étoit autrefois autorifé chez les Grecs , 6c les 
autres Nations, excepté les feuls Romains , com- 
me le témoigne Cicé ron, dans fa (3) Ha- 
rangue pour Balbus. Un homme, qui eft Sujet 
de deux Princes, peut obéir à tous deux, il peut 

r iier à tous deux les Impôts, il peut être fidèle 
tous deux. Que veut-on davantage ? 

§. VII. Mais il y a ici une autre chofe à 

con- 

5. VI. ( 1 ) Comme, par exemple, Charles Pas- 
chal , Légat. Cap. VIII. Frideric de Marse- 
l a e r , Légat. Lib. I. Diflert. X. Un Auteur Allemand, qui 
établit aufli cela pour règle générale, fondé fur la maxime, 
Qu'un feul ne peut fervir deux Maîtres ; en excepte néan- 
moins deux cas. L'un eft, fi les intérêts des deux Princes 
font tels, que ce qu’on fait pour l’un ne puifle en aucune 
façon nuire à l'autre: fur quoi on allègue un exemple tout 
récent alors (en M. DC. LXXXIX.) d'un Miniftre qui 
avoit été en Ambalfade à La Haie, tant pour le Roi de Po- 
logne, que pour le Duc de Holjleln, en même tems. L’autre 
cas eft, félon cet Auteur, lors que plufieurs Princes confede- 
rex voulant en attirer quelque autre à leur Alliance, Défcn- 
five ou Offenfive, envoient auprès de lui un Miniftre en 
commun, qui agit au nom de tous. Joann. Jacob, a' 

Rrs- 
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confiderer. Pour être Sujet de quelcun , on n’eft: 
pas toûjours à Ton fervice, 8c engagé envers lui 
par ferment de fidélité. D’autre côté, pour être 
Ambafladeur de quelcun, on ne devient pas toû- 
fours fon Sujet, 8c Citoien de fcs Etats. . Car 
voilà dequoi il s’agit, 8c ce que Wicqjje- 
roRT pofe en fait, comme s’il n’y avoit point 
de difficulté. Il eft pourtant vrai, qu’on peut 
s’emploier utilement aux affaires d’un Prince, 
quoi qu’on demeure Sujet de l’autre Puiffance , 
auprès de qui on les négocie} pourvû qu’on ne 
commette point de crime, ni d’infidélité. N’y 
a-t-il pas beaucoup d’Ambaffadeurs qui réfident 
chez nous, fans que perfonne fe plaigne d’eux, 
lins fe rendre coupables ni fe faire même foup- 
çonner d’aucun Crime? N’en voit-on pas plu- 
fieurs, qui font très-religieux à tenir ce qu’ils 
ont promis, 8c qui, s’ils étoient Sujets de l’E- 
tat, n’auroient à craindre ni la Prifon , ni les 
Procès? Qu’on ne dife donc pas, que la qualité 
feule de Sujet foit un obftacle aux Ambaflades , 
ou les rende inutiles. Tout ce qu’il y a, c’eft 
que la chofe peut arriver en certains cas. St 

l’Am- 

RïfSEt, De Jure Nat. ry G tnt. Cap. XXX. num. 48. 
Nôtre Auteur rapporte ci-deffous , Chip. XIX. §. 3. l’ex- 
emple d’un Ambafladeur commun du Roi d 'Angleterre t 
Guillaume 111 . & des Etau Généraux de ces Provinces. 
Voiez d’autres exemples dans les Mémoires de Wicqjuï- 
j o r T , pag. 445 - de la Edit. 

(i) A la vérité, il eft difficile qu’en ce cas-là le Miniftre 
ne favorife & ménage plus les intérêts de l’un , que ceux de 
l’autre. Mais chacune des Puiflanccs a pû prévoir l’inconvé- 
nient , & ainfi elles ont bien voulu en courir les rifques. 

(3) Std nos [Romani] non pojfumus <7 hujus ejje Civita - 
lis t o* cujufvis praterea : coloris omnibus concejfum eft. ltaauo 
in Grsecis Crvitattbus videmus, Athenis Rhodios, Lacedae- 
monios, ctttrojque undique adfcribi, multarumaue ejfe tofdtm 
hommes Civitatum. Cap. XII. {num. Ntx.ol, 12,19, 3 °-) 
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l’ Ambaflàdeur le craint , Tentant fa fragilité ' 
qu’il change d’Etat, avant que de prendre le ca- 
raftére, ou que le Prince, qui veut l’emploier 
à Ion lervice , lui ordonne d’en changer. Autre- 
ment celui qui choifit pour Ambaflàdeur un de 
nos Sujets,*/? cenfé mettre hors de nôtre Jurifdimon 
fon Emploi , fcf non pas fa perfonne , comme le dit 
fort bien (ij feu Mr. H u b e r. Cet Auteur veut 
que l’Ambaflàdeur confidéré comme revêtu de 
cet emploi, ne foit point Sujet de la Puiflànce 
auprès de qui il l’exerce, mais qu’il le foit à tout 
autre égara: diftinétion , qui , quelque véritable 
qu elle foit , n’eft prelque d’aucun uiàge •> car 
perfonne ne niera , qu’un Ambaflàdeur ne doive 
rendre compte de fon Ambaflàdc, qu’il s’en foit 
bien ou mal aquitté, au Prince qui l’avoit revêtu 
de cet Emploi: de même que toute perfonne qui 
s eu chargée d une Commiflîon, doit en rendre 



§. VII. (i) Quatenus in officio agit [ Legaïus] , fine dubio 
mandant em rtprafentat , c/ fanât ns sfi. Extra mandati fui 
fartes non vidttur mut are conditionem ; quia tum accedertt 
ttrtta tneamdem rem fiâlio, quâ civis nofier, qui defaâto talit 
tl/t non dépit , dtfinere fingeretur ejfe talit: cujufmodi accumu- 
lât 10 pettonum , non modo non J un s Gentium, ftd cr incivi- 
le foret, ldeo Princefs tl/gens Legatum , qui fubditus ejt & 
manetejus, ad quem mimtur, non vidttur hoc agere , ut ho- 
•ptptrn , fed ut officium ejus tximat. De Jure Civit 
Lib. III. Se<ft. IV. Cap. II. num. 18. ”* 

§. VIII. (i) Abraham de Wic^uefort avoit 
auparavant demeuré plufieurs années à Paris, avec le carac- 
tére de Réfident de l’EIcéleur de Brandebourg. Le Cardinal 
Mazarin, qui gouvernoit alors, aiant intercepté quelques- 
unes de les Lettres , où il écrivoit certaines chofes, touchant 
les affaires de France .qui déplurent au Prélat; celui-ci lui 
fit dire, à caufe de cela , de (orrirdu Roiaume: & comme 

A. n vf-rt t0I e pas de , dél °s cr * dans la penfée que fa qualité 
de Miniftre Etranger le mettoit à couvert de tonte voie de 
»it. le Cardinal le fit mettre à la Baflille, d’où on le tira 
enfiutc, par fon ordre, pour le conduire à Calais, avec une 

efeor- 
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compte à celui qui la lui avoit donnée. Mais il 
s’agit ici d’un Ambafladeur, qui eft Sujet de l’E- 
tat où il exerce fon Ambaflade , & qui a con- 
traété, ou s’eft rendu coupable, en matière de 
chofes qui n’ont aucun rapport avec l’ Ambafla- 
de. Je foûriens donc , contre W i c qu e f o r t, 
qu’un tel Minillre demeure Sujet de celui de 
qui il dépendoit auparavant, à moins qu’il n’ait 
manifèftement changé de Souverain , ou de Do- 
micile. 

§. VIII. Wicqjjefort s’eft laifle ici ré- 
duire par Ton intérêt 6c fon reflentiment particu- 
lier. Il étoit né à Amjlerdam : il (i) avoit de- 
meuré à la Haie , où il étoit aux gages 8c fous 
l’obéïflance des Etats Généraux , même depuis 
que le Duc de Lunebourg l’établit Ion Agent , (bus 
le titre de Réfident. La Cour de Hollande le fit 
arrêter, 8c elle le condamna, le zo. de Décembre 

de 

efeorte. Il s’embarqua là pour Y Angleterre , d’où il pafla en 
Hollande. Le Roi de Franc* le gratifia d'une penfion de 
mille Ecus , dont il jouît jufqu’à la Guerce de M. DC. 
LXXII. Les Etats d* Hollande , à la recommandation de 
Mr. de wit , Pcnfionnaire de la Province , lui donnèrent 
l'Emploi d'écrire l'Hifloire de leur République , avec une 
penfion confidérable : & cette Hiftoire a paru long tems après 
fa mort , en M. DCC. XIX. Il demeura en prifon , jufqu’au 
mois de Février M. DC. LXXIX. auquel il trouva moien 
d’en fortir , par l'adrefle 8e le fecours d'une de fes Filles , qui 
hazarda fa liberté pour la procurer à celui de qui elle tenoit 
la vie. Voiez les Mémoires de W i c q_u b f o r t lui-même, 
fag. 189 , o* fseiv. r. Edit, pag.191 , cr fseiv. de la *. Edit. 
Pufendorf, Rtrum Brandenburg. Lib. VII. §. 54. 8e la 
Biblioth. A. fie Moderne de Mr. Le Clerc, 
Tom. XIII. pag. 141 , cr fst'tv. J’ai cru que bien des Lec- 
teurs ne feroient pas fichez de trouver ici, en peu de mots, 
ces particularitez, qui achèvent de donner une idée générale 
du génie 8e des avantures de ce fameux Auteur 8c Miniflre 
Public, autant qu'on peut le fouhaitter par rapport à la ma- 
tière. 
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de l’année M. DC. LXXV. à une prifon per* 
pétuellc, avec confifcation de tous lés biens. Je 
ne dirai rien de la Sentence en elle-même, fi ce 
n’elt qu’elle fut fondée fur ce que le Minillre 
condamné avoit révélé , par un commerce illici- 
te de Lettres, des fecrets de l'Etat, qu’il auroit 
fallu cacher. Quoi qu’il. en foit, voilà ce qui 
l’irrita, & qui le fit plaindre en termes durs, 
qu’on avoit violé envers lui| le Droit des Gens. 
Il défendit de toutes fes forces les droits & privi- 
lèges des Ambaflàdeurs, dans un petit Livre qui 
parut d’abord anonyme, (2) & puis avec fon 
nom. Il traita enfuite la matière dans un Ou- 
vrage en forme, qui jufqu’ici elt le meilleur que 
nous ayions. Sur la queftion particulière que 
nous examinons il eft Juge en là propre caulè, 
& par conféquent Juge incompétent. Mais à 
confiderer fes raifons en elles-mêmes, elles n’ont 
pas aflez de force pour me faire changer de fen- 
timent. Je foûtiens donc , comme je l’ai établi 
ci-deflùs, Qu’un AmbafTadeur demeure Sujet de 
l’Etat , où il ctoit avant fon Ambaflàde , & 
qu’ainfi , foit qu’il y ait contraélé ou commis 
quelque Crime, il dépend du même Souverain 

3 u’auparavant. D’où il s’enfuit, que l’Ambafla- 
eur, quoi qu’établi par un Prince Etranger, ne 
cefle pas pour cela d’être Sujet de l’Etat, ÔC 
qu’il ne peut légitimement reculer, comme in- 
compétente, la Jurifdiétion à laquelle il a été 
toujours foûmis. 

§. IX. Bien loin que W 1 c qjj e f o r t al- 
lègue aucun exemple de quelque Nation chez 
qui le contraire ait été reçu , il en cite deux ou 
trois , qui confirment manifeftement ce que je 

viens 

(i) Voici cc qui a été dit ci-deflus, Ch*f. VII. §. 7. 
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viens de dire. La Réfolution des Etats Géné- 
raux , du il. d 'Oftobre , M. DC. LXXIX. 
dont j’ai parlé dans le Chapitre (a) précèdent M 
ièrt aufli a faire voir la même chofe: car, fi 
l’Ambaflade ne fait point changer de domicile, 
comme le déclarent Leurs Hautes Puiflances au 
fujet des Confuls d’une Nation Etrangère, ce qui 
elt encore plus vrai des autres perfonnes envoiees 
en qualité de Miniltres Publics* il cil clair, que 
l’Ambafladeur peut être appellé en Juftice dans 
le même endroit où il avoit fon domicile avant 
l’Ambaflade, & par conlëqucnt un Sujet de l’E- 
tat, par devant les Juges du pais. 

§. X. Mais voici une ( a ) autre Ordonnan- W 
ce de Leurs Hautes Puiflances, faite le ip. du ilcTw 
mois de Juin , de l’année M. DC. LXXXI. *«•*«# 
où la chofe elt décidée entièrement , pour ce î0 ** 
qui regarde les Ambafladeurs qui avoient domici- 
le dans ces Provinces, avant que d’être en Am- 
bafiàde auprès des Etats. Il elt bon de s’arrêter 
un peu à en faire voir Poccafion fie \a teneur. 

Un Juif , qui avoit demeuré plufieurs années à 
jimfterdam , où il négocioit , s’étant endetté 
avec plufieurs perfonnes, fût appellé par devant 
les Juges d’ Amjlerdam\ & aiant été condamné, 
il s’oppolâ à l’exécution de la Sentence, en ver- 
tu de la Déclaration des Etats Généraux , du p. 
de Septembre M. DC. LXXIX. Il difoit,que, 
félon cette Déclaration , on ne pouvoit s’en pren- 
dre ni à fa perfonne, ni à fes biens, pour les 
Dettes contraétées dans le pais , puis qu’il étoit 
Réjident du Duc de Meklembourg , fie qu’ainfi il 
avoit le privilège des Ambafladeurs. Les Créan- 
ciers préfentérent requête aux Etats Généraux , 
les fuppliant de vouloir bien expliquer le fens 
de la Déclaration, en forte qu’elle n’eût pas lieu 

Q^z à 
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à l’égard des Dettes que les Habitans de ccs 
Provinces ont contractées , comme Marchands 
ou autres Particuliers , & non pas en qualité 
d’Ambafîadeurs ou Miniftres de quelque Prince 
Etranger: Et cp’il fût permis, fi l’on devoit 
quelque chofe à de tels Miniftres , d’en faire 
compenfation avec ce qu’ils dévoient eux-mêmes 
pour quelque autre caufe à leurs Débiteurs ( on a 
voulu dire, à leurs Créanciers , on a du au moins 
s’exprimer ainfi.) Leurs Hautes Puiffimces dé- 
clarèrent là-deflbs , au jour marqué ci-deflus , 
Que, fi les Créanciers pouvoient prouver que le 
Juif, dont il s’agifloit, eût demeuré & négo- 
cié à jlmjlerdam quelques années avant que d’ê- 
tre par Elles (b) reconnu fc? agréé pour Miniftre 
du Duc de Meklembourg } en ce cas-là, il ne 
pouvoit fe prévaloir de la Déclaration du p. de 
Septembre , M. DC. LXXIX. Et Elles ajou- 
tent une raifon générale , exprimée en beaucoup 
de mots, (1) dont le fens fe réduit à ceci : Qu’au- 
cun Sujet de l’Etat n’eft reçû comme Ambafi- 
(àdeur ou Miniftre d’une autre Puiflànce , tju’à 
condition qu’il ne dépouillera point fa qualité de 
Sujet, même à l'égard de la Jurifdiétion , tant 
pour les affaires civiles, que pour les criminelles: 
& que fi quelcun, en fe feifant reconnoître pour 
Ambafladeur ou Miniftre , n’a point fait men- 
tion de fa qualité de Sujet de l’Etat, il ne jouira 

, point 

§. X. (1) Dewyl haar Ho. Mcg. geene lngtfetentn van don 
Staat in qualiteit van Minifters van eenige Coningen, Princen, 
of andert Potentaten erkennen en aanntmtn , als ondtr dtfe tx- 
frejjt conduit , dat de felvt daar door niet wtrden geeximeert 
van de pligten van ondtr danightid rtfpttt'ntlyk , ook ten reguar- 
de van de jurifditlie over hare ptrfontn en goedtren , Jfoo in htt 
crimintel , als in het civil ; en dat ook fodanigt ptrfontn , die 
vtrfwegtn foudtn mogtn hebbtn lngefetcnen van dtn Staat ta 
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point des droits & privilèges qui ne conviennent 
qu’aux Minières des Puiflances Etrangères. Je 
ne fai fi c’eft-là une décifion ancienne, ou tou- 
te nouvelle. Car, en l’année M. DC. LVIII. 
un Agent de l’Evêque de Munfter , qui avoit été 
aufli Agent de quelques autres Princes, aiant été 
mis en prifon, & relâché enfuite, à la réquifi- 
tion de l’Evêque, ( c ) il ne paroît pas qu’on ait ( c y ^inj- 
penfé feulement à l’exception que forme la <jua- 
lité de Sujet en matière des droits & privilèges pag. 
d’un Miniftre Public. Mais je ne fuis pas bien ,37 — IÎ * 
aflüré , quoi qu’en penfènt d’autres, que cet 
Agent eût été Sujet de l’Etat avant que d’être 
reconnu pour Miniftre de l’Evêque de Munfter. 

Et quand il l’auroit été , ce cas unique ne me 
feroit pas changer d’opinion , puis] que je crois 
la mienne la mieux fondée & la plus conforme 
à l’Equité, indépendamment même de l’autori- 
té de toute Loi. 



C H A- 

fyn , en by fub-m ebriptie fonder eenige limitatif of conditii tôt 
[ 11 doit y avoir voor , comme nôtre Auteur le remarque ] 
Miniftert fouden mogtn wefen orkent en geadmitttert , niet kon- 
ntn of vermogtn te jouijferen van het regt van de prerogativen , 
die [il faut encore ici dat] alletn aan fodanigt uytneemfche 
Miniftert, die geen Ingefettntn van den Staatjyn, wtrt gtat- 
cordeert en totgeftaan. 
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CHAPITRE XII. 

Drverfes que fi ions touchant le Juge compétent des 
Ambajjadeurs , félon leur différente 
condition. 

§. I. ç I un Ambaflàdeur eft d’un autre Etat , 
O mais n’eft point Sujet de celui qui l’a en- 
voie , non plus que le nôtre j dans oucl lieu 
pourra-t-on le faire appeller en Ju (lice? C’eft, 
a mon avis , dans les terres du Prince , dont il 
étoit Sujet avant l’Ambafïàde. Il eft, à la vé- 
rité, Etranger par rapport à nous, &parcon- 
féquent hors de nôtre Jurifdiétion: mais, s’il n’a 
point changé de domicile, il demeure fbûmis à 
Ion ancienne Jurifdiétion. En choiftftànt un 
Etranger pour Ambaflàdeur, on ne fait que fê 
confier à Ion habileté & à fa fidélité dans les né- 
gociations dont on le charge: du refte, on le 
laifie à fon Prince & à fes Juges; à moins qu’il 
ne paroiffe que l’ Ambaflàdeur a dépouillé fa qua- 
lité de Sujet, & eft pafle fous la Domination du 
Prince qui l’a envoié. 

$. II. Il peut arriver que l’ Ambaflàdeur 
d’un Prince Etranger foit nôtre Sujet, à cau- 
fè d’un Emploi que nous lui avons donné , com- 
me l’étoient le Baron de Charnacé , & le Comte 
eTEfirades, tous deux AmbafTadcurs du Roi de 
France auprès des Etats Généraux , & tous deux 
Officiers dans les Troupes de Leurs Hautes 

. n ‘ Puif- 

§. III. (1) Voiez L' Ambaffaitur de W 1 c q_u efokt, 
Liv. I. SeÀ. IX. où il rapporte plufieurs exemples fur ce fujet. 
C'cft, au relie, un privilège général pour tous les Ecclé. 

fiafti- 
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Puiflances. W 1 c qu ef o r t {a) veut , que de 
tels Minières ne foient pas même fujets à la Ju- 
rifdiéfcion du Confeil de Guerre , pour des Cri- 
mes purement militaires. Mais je ne faurois en- 
trer dans cette penfée. Tout Homme-de-Gucrre 
eft oblige par Ton ferment à obfcrver les Loix 
de la Difciplinc Militaire * & le caractère d’Am- 
baflàdeur ne le dégage point de fon ferment, 
ni par conféquent de l’obligation de le foûmet- 
tre à ces Loix. Je vais plus loin , & je dis, 
que fi un Homme-de-Guerre dépendoit de la 
Jurifdiéfcion de l’Etat , avant que d’être revêtu 
du caraétcre d’Ambaffadeur, il demeure foûmis 
à la même Jurifdiétion depuis qu’il a commen- 
cé d’exercer les fondions de l’Ambafiade : mais 
fi, pendant l’Ambaflade, il entre au fervice de 
l’État , il fera alors fujet à la Jurifdiétion du 
Confeil de Guerre, en ce qui regarde les affai- 
res de la Guerre, & il n’aura droit de demander 
un renvoi en Juftice au lieu de fon domicile, que 
pour les autres fortes d’afïàires. Si un Prince 
choifit pour fon Ambafladeur un homme qui eft 
Officier dans nos Troupes, 8c à cet égard nôtre 
Sujet, tant pis pour lui *, il ne peut s’ en prendre 
qu’à foi-même de ce qu’il eft oblige de fouffrir 
que fon Miniftrc dépende de nous en matière des 
chofes qui fe rapportent à la Guerre. 

§. III. O n envoie quelquefois en AmbafTade 
des Cardinaux. Et il peut y avoir quelque diffi- 
culté à décider, quel eft le Juge compétent de 
ces fortes d’Ambaffadeurs, parce que, félon le 
Droit Canon, (i) ils ne dépendent de la 

Ju- 

fiaftiques, fclon le Droit Canon , de ne pouvoir être appel- 
iez en Juftice, ou accufez, que par devant le Pape, ou les 
Juges Ecdeüalliques établis par autorité du Pape : Hullut Jtt- 

dicum , 



(*) 

l*l]ademr 
Scc. Liv. I, 
Seû.Xl. 
pag.i««. 
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Jurifdiétion d’aucun Prince, pas même de celui 
de qui ils font Ambafiadeurs, du moins à l’égard 
des affaires criminelles. Pour moi , je dis , que, 
fi un Cardinal eft envoie en AmbafTade à quel- 
que autre, que le Pape , il peut alors fans con- 
tredit fe foire renvoier aux Tribunaux Ecclé- 
fiaftiques, desquels il dépend. Mais s’il eft en- 
voié auprès du Pape , & qu’il vienne à commet- 
tre quelque Crime, s’il traite le Pape même ca- 
valièrement & avec hauteur, comme fit le Car- 
dinal Borgia , Ambafladcur du Roi d 'Efpagne^ 
& autres, dont on allègue divers exemples ; le 
Pape établira- t-il des Juges , pour connoître 
d’une telle affaire ? Cela ferait d’un très-mauvais 
exemple, 6c, à mon avis, contre la proteétioa 

3 ue le Droit des Gens accorde aux Ambafla- 
eurs. Lors que le cas eft arrivé ( ôc il eft arri- 
vé fouvent ) les Papes fè font abftenus d’exercer 
aucun aéfce de Jurifdiétion par rapport à de tels 
Cardinaux , de peur que le cara&cre d’Ambaflà- 
deur n’en fbuffrît, ôc ne rendît ce Miniftre en- 
tièrement inutile à fbn Prince : car un Cardinal 

(i) 

dicum , ne que Prtsbyterum, ne que Diaconum , aut Junioret 
Ecclefu, fine licentiâ Pontifias, fer fc diftringat , aut, accu - 
fore prafumat &c. Cauf. XI. Quæft. I. Can. i. Voiez, en- 
tr’autres, Francis c. Zipæi Jus Pontificium novum , 
Lib. II. Tit. II. num. 34, vfeqq. Privilège, que l'on fon- 
de mal-à-propos fur le droit Divin. Voiez entr'autresJusT. 
Henni G. Bôhmer. Jus Ecclefiaftic. Proteftantium , Lib. 

II. Tit. II. §. 36, cr feqà. . 

(1) Quand même il le voudroit, & qu'il aurait promis “ 
avec ferment de fe foûmettre à une Jurifdiétion Séculière; 
car c'eft ainfi que le Pape a eu foin de bien affermir fa domi- 
nation. Voiez les Decretales, Lib. II. Tit. II. De 
Foro comptant! , Cap. XII. & l'endroit du Livre de Mr. 

B o h m e r , que je viens de citer; comme auflï les Notes de 
Ziegler & de Mr. THOMAsius,fur Lancelot, 
pag. 1166, cr ftqq. 
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(z) ne peut point changer de Jurifdi&ion, com- 
me le peuvent les autres Amba{Tàdeurs,qui n’ont 
pour cela qu’à palTer auparavant dans les Etats & 
Tous la domination d’une autre Puiflânce. Mais 
lors que l’Ambaflidc eft finie, ou que le Cardi- 
nal en a (3) rendu compte, rien n’empcche 
qu’il ne loit accufé & condamné par Tes Juges 
naturels, finon poilr ce qui fe rapporte à l’Am- 
bafl'ade & à l’exécution des ordres qu’il avoit en 
qualité d’Ambafladcur , du moins à l’égard des 
autres Crimes qu’il a commis, même pendant le 
tems de Ton Ambaflàde. 

§. IV. Mais peut-être difputons - nous ici 
en vain , puis qu’il lèmble qu’on ne puiflê jamais 
condamner un Cardinal , du moins félon le 
Droit Canonique, dont voici une régie 
exprefle: (1) Un Prélat (c’eft-à-dire, un Car- 
dinal Evêque) ne doit être condamné , qu'avec 
fixant e-& -douze Témoins •> un Prêtre Cardinal , 
avec quarante-^ -quatre } Un Cardinal Diacre , 
avec vint-&-fept j & ainfi de fuite. Le nombre 
de fixante douze Témoins , réquis pour la 

con- 

(3) Pojl rtnuntiatam Ltgaùonem. Il y a dans Q u 1 N T 1- 
1 1 e n un exemple d'une queftion controverfée fur ce fujet, 
favoir fi l’Ambafladeur ceue d'être revêtu de fon caractère, 
lors qu’il a exécuté là commiflion , ou feulement lors qu’il 
en a rendu compte à celui qui l’avoitenvoié en Ambafiade: 
lnflit. Orat. Lit. VII. Cap. IV. fur quoi on peut voir la 
Note de Mr. Burman, pag. 633 , 634. Voiez aufii 
P a s c h a l , Légat. Cap. 85. & Marjelaer, Lit. II. 
Vitf. XLVI. 

§. IV. (1) Praful non damnahitur , nifi cum LXXII. teftl- 
bus ; rue Praful fitmmut à quoquam judicobttur , quontam 
feriptum eft : Non eft Difcipulus fuper Magiftrum. Presbyter 
exutem Cardinalis , nifi cum XLIV. t eft i bus, non damnahitur: 
Diaconat vero Cardinalis Urbis Romac , nifi cum XX P II. 
teftibus , non condcmnabitur &c. Cauf. II. Quaeft. IV. An 
duorum teftimtnit Epifcopus fit condmnardus , Cia. II. 
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condamnation d’un Cardinal Evêque, eft enco- 
re répété dans le Canon qui fuit immédiatement 
après. Or s’ils ne peuvent être condamnez,, 
qu’apres avoir été atteints & convaincus par (z) 
un ü grand nombre de Témoins, d’adu Itère, 
par exemple, ou de fornication, ou même de 
quelque autre Crime du nombre de ceux que 
l’on commet ouvertement, ils ne feront jamais- 
condamnez, félon les Canons: car ceux qui veu- 
lent commettre des Crimes, n’aflêmblcnt jamais 
pour cet effet autant de monde, & il ne s’en 
trouve jamais autant par hazard, qui puiflent en 
être fpéébteurs. La Glofe fe tire fort mal d’af- 
faires, dans l’explication des Canons que je viens 
de citer : & divers Auteurs turlupinent cette Ju- 
rifprudence Eccléfiaflique , avec d’autant plus 
d’apparence de fondement, que, fur tout autre 
fùjet, les Canons, à l’exemple de l’Evangile, fc 
(3) contentent de la dépoütion de deux ou de 
trois perfonnes. Antoine Matthieu, 

en- 

(1) C’eft ainfi néanmoins que ces Canons font entendus», 
non feulement par les Interprètes Modernes, comme, par 
exemple , Ztpaos, Jur. Pontifie. Lib. V. Tit. De Accu- 
fttitmbui , num. $. Arnold. Corvinus, Jur. Cu~ 
nome. Lib. III. Tit. XXVII. num. ix. mais encore par 
C,'ratibn, qui a compilé les anciens Canons. Cela pa- 
roît par la feule infeription du Titre où il a placé les deux 
dont il s’agit : & il s’explique lui-même clairement à la fin 
du dernier ; car il dit, que. fi l’on demande ici un fi grand 
nombre de gens , c’eft ou un privilège fpécial accordé aux 
Eccléfiaftiques de l'Eglife Romaine, ou un réglement fait en 
vue de reprimer l’audace des Méchans , qui fe portent aifé- 
ment à accufer les Miniftresde Dieu, qui leur réprochent 
leur mauvaife vie. Mais, ajoûte-t-il, fi les Témoins font 
d’une conduite irréprochable, deux ou trois fuffifent pour 
convaincre & faire condamner toute perfonne, de quelque 
Ordre qu’elle foit : Std hoc vtl fptciali priviltgio de cUncit 
Xeman* Fcc le fie intelligitur , vtl profiter mprebnatem tjuorun - 
dtm , qui , quu m non fint fptffnu vit « cr fcicntU , tn accu- 

fatio - 
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■entr’autres, (a) fe moque fort du privilège que 
le Droit Canonique donne ici aux Cardinaux , 
& il réfute toutes les raifons dont on fe fert pour 
le colorer. Wissembach s’en moque de 
même, dans fon Recueil des (b) Contradictions 
du Droit Canoni qjj e. Et pourquoi ne 
nous en moquerions-nous pas auffi, fi le fens des 
Canons, dont il s’agit, etoit tel qu’on le croit 
ordinairement? Mais tâchons , autant qu’il cft 
en nôtre pouvoir, d’ôter le ridicule qu’on ré- 
pand ici fur le Droit Canonique, d’une manière 
a en diminuer beaucoup l’autorité & la dignité. 
Entendons plûtôt par le mot de Témoins ^ les 
Juges memes, qui condamnent le Cardinal, en 
témoignant qu’il leur paraît coupable, & fouferi- 
Tant à la Sentence, comme cela fe pratique or- 
dinairement. Les paroles memes des Canons ci- 
tez mènent à expliquer ainfî le mot de Témoins : 
car dans Je II. Canon , après avoir dit, qu’un 
Prélat n’eft condamné , que par foixante-Sc- 

douze 

fationtm 'Minifirorum D s i rtftnt» profiliunt. Quorum vtr» 
vit a adto laudabilis tfl, ut omnibus imitanda adpartat , de 
quorum adftrtione nulle dubitatio nafci pottrit, torum ttfiime - 
ni » , duorum vel trium tefiium , quilibit jure convint i ©* dam- 
nari pottrit. Dans le texte même des deux Canons, il y a 
à la fin du II. Testes auttm cr Auufatons fine altquA 
fint infamie-, 8e au commencement du 111, Te s t es ide- 
ntos, qui taies fint, qui cr accu [are poffint : où il femble que 
le mot de Timoint ne peut guéres être pris que dans fa ligni- 
fication ordinaire. D autant plus qu’après les dernières pa- 
roles, il fuit immédiatement, que ces Témoins doivent ju. 
rer fur les Evangiles , qu’ils ne diront rien de faux. Et priùt 
ad facra Christs quatuor Evangtlia , facramenta prajr 
ttnt , qubd nihil falfum depromant. 

(3I Quod vero quarto loco querebatur, an duorum tefiimo- 
nio Epifcopus fit condemnandus , multorum auélontatt proba - 
tur. Sicut tmm in Evangtlio ] o A N N 1 s legitur 8cc, ( Cap. 
VIH. verf. i7.)Caufi II. Qnæft. I V.princ, 

R i 



’(«) Do Cri'- 
minib . Ad 
Lit. 

XL VIII. 
Dio.Tit. 
XV. Cap. 
III. oum. 7. 

( 4 ) C.ntra- 

iiH.Jur. 

Cdnon. 

nu nu st. 
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douze Témoins, on ajoûte: (4) le Prélat Su- 
prême ne fera juge' de perfonne , ni par conlc^ 
quent quand même il y auroit foixante-ôc-douze 
Juges. La chofe paroît plus clairement encore 
par le Canon qui fuit: car il y eft dit, que la 

Sen- 

(4) Ces mots , Nie Praful fummus èt quoquam judicabitur 
8tc. ne fe trouvent point dans une vieille Edition, que j'ai, 
du Corps du Droit Canoniqjue avec Us Glojfis , im* 
primée à Vini/t , en M. CCCC. LXX 1 X. en caraéteres 
Gothiques , par les foins de P e t k « s Albigna- 
n u s Trecius , qui dit l’avoir revue fur plufieurs MSS. Ils 
parodient d’abord une cheville , qui a été fourrée là , 
pour dire, qu’à l’égard du Pape , il n’eft pas queftion du 
nombre des Témoins, puis qu’il n’y a point de Tribunal par 
devant lequel il puifle être accufé , félon les prétendons des 
Papes; & le Concile feul, félon d’autres, pouvant connoître 
& juger des accufations intentées contre le Papt. Voiez la 
Traite di l'Autorité du Papt, qui a paru depuis peu , Liv. III. 
Part. II. Chap. XI. Mais le Correéteur de l’Edition de 
Rom* témoigne auffi dans fa Note fur ce Canon , que c’efl 
une addition , tirée en partie d’un Concile tenu à Rome fous 
le Pape Silvtflrt , c’eft-à-dirc , de faux A êtes d’un Concile , 
que les habiles gens de la Communion Romaine reconnoit- 
fent fuppofé , aufli bien que tous les Aides de St. Silvtflrt , & 
toutes les Décrétales des Papes jufques à Sirkius. Voiez, 
entr’autres, le Père P a g i , Brtviar. Pontifie. Roman. Tom. 
I. pag. 15 , cr feqq. 69, v fitqq. & le Livre que je viens 
de citer, Tom. lit. p. 30. &c. 

(5) Mais id il y a , probat » fententiâ, ce qui peut ligni- 
fier , ou que la Sentence a été rendue & certifiée par foixan- 
te-&-douze perfonnesj 8c alors ce feront des Juges: ou bien 
que ce que la Sentence porte eft fondé fur ladépofition de fai- 
sante- Ôc-douze Témoins, qui en font la preuve. D’ailleurs 
il y a ici une dillindtion , qui femble demander que l’on 
entende ces paroles des Témoins proprement ainfi nommez, 
puis que, dans leprémier membre H s'agit manifefiement du 
nombre des Juges. Un Evêque, dit-on, ne peut être con- 
damné, à moins que ce ne foit ou par douze Evêques, qui 
eft le nombre toûjours requis, félon les Canons, <pour juger 
un Evêque , quel qu’il foit ; ou du moins que la Sentence 
ne foit rendue fur la dépofnion de 71. Témoins: car fi c’clt 
un E'êque ou un Cardinal Evêque, il ne fuffit pas qu'il y 
ait le nombre requis de Juges, il faut aulB celui des Témoins: 
NulLam damnationem Epifcopornm umquam ejje cenfemut , mfi 

AUX 
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Sentence (f ) doit être approuvée par foixante-&- 
douT~e Témoins : & en parlant des mêmes j ( 6 ) 
Si entre ceux qu'ils diront être des gens condamna- 
bles , il fe trouve un Evcque ... que perfonne ne 
s'émancipe de prononcer définitivement fur fon fujet 

&c. 

AO T ante legitimum numerum Etiscoporum (qui 
fit per duodtcim Epifcopos ) au T ter te probat A ftntentïA per 
LXXII. te/les idontos oCC. 

(6) Il s’agit d’un Evêque, qui demande que fa caufe foit 
portée devant le St. Siège ; droit, que les Papes commen- 
çoient à ufurper , vers le tems de Léon IV. à qui ce Canon 
dt attribué. Voicz le Traité de l'Autorité du Pape, que 
j’ai déjà cité, Liv. 111 . Part. II. Chap. X. pag. z8 , er furv. 
Et comme dans les paroles, qui précédent immédiatement, 
il s'agit de Témoins , qui ont juré fur les Evangiles; on peut, 
cemefemble, entendre celles-ci des mêmes Témoins; car 
il n’eft pas dit, qu’ils condamnent, mais qu’ils difent que ce 
font des gens condamnables, c’elt- à-dire, qu’ils dépofent con- 
tre l’Evêque des chofes pour lesquelles , il mérite d être con- 
damné. D’ailleurs , les Juges n’ont pas encore prononcé , 
puis qu’on leur défend de prononcer en ce cas- là fentence 
définitive: Et fi inter eos, quos damnandos ejfe dixerint homi- 
tus , fuerit Epifcopus , qui Juam caujfam in prefentiA Romane 
Redis Epifcopi petierit audiri, nullus fuper ilium definitivam 
pre fumât dure fententiam ; fed omnino eum audiri decernimus. 
II femble plus naturel de donner à ces paroles , damnandos 
ejfe dixerint, un fens qu’elles peuvent recevoir, que d’atta- 
cner au mot de Témoins une idée fi éloignée de fa fignifica- 
tion ordinaire, & qui confond deux personnages auffi difie- 
rens, que celui de Juge & de Témoin en Juftice. Je ne 
lâche d’ailleurs aucun endroit , où le terme Latin Tefiis , tout 
feul , fe prenne en ce fens : 8 1 je m’imagine que , fi nôtre 
Auteur en avoit remarqué quelcun bien clair , il n’auroit pas 
manqué de l’indiquer. Au refie, je ne décide rien. Je ne 
fais que propofer mes difficulté?. , pour donner occafionaux 
Connoilîeurs, & fur tout à nôtre Auteur lui-même , d’éclair- 
cir cette matière. Je n’ai, non plus, que lui, aucun intérêt 
ni à juftifier , ni à critiquer ceux qui ont fait ces Canons. En 
les déchargeant même du ridicule , qui s’y trouve , à les ex- 
pliquer comme on fait ordinairement, il ne reftera que trop, 
dans le Droit Canonique, dequoi montrer, quel foin a eu 
le Clergé, d’éluder les peines des Loix, tant Civiles, qu’Ec- 
cléfiafiiques, & de porter fa domination auffi loin qu’il a été 
po fiable , fans fe mettre fort en peine du Qu'en diras -ont 

R 3 
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&c. Tout cela convient à des Juges, qui pro- 
noncent une Sentence, ôc non pas à des Té- 
moins , qui ne font que dépofer. Le fens du 
II . Canon eft aufîî exprimé dans les C a p i t u- 
laires de Charles-Magne, excepté 
que le nombre eft différent à l’égard de tous 
ceux dont on fait l’énumération, (7) à la refer- ' 
ve du Prélat. Cujas, quoi qu’il s’exprime là- 
deflus un peu obfcurément , dans fes (8) Obfer - 
nations, femble rapporter aux Juges même ce 
que dit le Capitulaire de l’Empereur: il veut au 
moins, que, pour dépofer un Evêque, il faille 
foixante' &-douze Juges , qu’il appelle, pour fai- 
re 

(7) Dans l’Edition, que j’ai , il n'y a que ce qui regarde 
les Cardinaux Diacres , où le nombre foit différent: Et non 
àamnabitur Prtful fine LXXII. teftibus .... Presbyter auttm, 
nifi in XL IV. ttftimoniis non àamnabitur. Diaconus auttm in 
tardin* conflitutus in Urb e Româ , nifi XXXV II. tefi'ibus non 
àamnabitur. Subdiaconus , Acolythus , Exorcifia, Letîor , nifi 
fient fcrtplum ejï , in VII. teftimoniis filios habentibus er uxo- 
ris, &c. Lib. I. Cap. 139. Edit. Paris. 1640. Je ne vois rien 
là non plus, qui montre qu'il l’agifle du nombre des Juges 
requis. Ce qui précédé, ne regarde que les qualité?, des Ac- 
tufatturs , qui ont beaucoup de rapport avec les Témoins , 
proprement ainfi nommez. 



(8) 11 me femble que Cujas entend des Témoins, pro- 
prement ainfi nommez , & le Capitulaire de Chaules- 
Magne, & les paflages , quil-citc , des faux Aétes du Pa- 
pe Marcellin. Après quoi, il conjeélure, qu'il falloit 
aufli foixante-&-douze Juges, pour dépofer un Evêque; §uot 
vident üi b t i a m defidtrati in exaugurationt F. pi/ copi. 
•Obf. XVII. 9. Mais la confcquence que ce grand Jurifcon- 
fulte , & après lui Godefroi, tirent des exemples, où 
l’on voit 70. ou 71. Evêques, qui jugent un Evêque, n’cft 
rien moins que concluante. Car il pouvoit y avoir en telle 
ou telle occafionun tel nombre de Juges, fans que ce nom- 
bre fût abfolument néceflaire. Le nombre ordinairement 



requis , n’efi que de douta , félon les anciens Canons , com- 
me il paraît même par un de ceux dont il s'agit : Ant ont t 
Ugitimum numtrum Fpijcoporum , qui fil per diiodbcim 
Epifcopos. On allègue même des exemples , où le nombre 
des Juges a été moindre. Voiezle Traité à* l’Autorité du 



Pape, 
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ic un nombre rond, le Jugement de foixante-êc- 
dix Evêques, comme nous difons les Septante 
Interprètes du Fieux Tejlament , les Septante An- 
ciens du Sanhédrin: Et peut-être même eft-ce à 
l’imitation du nombre de ceux qui compofoient 
ce Grand Confeil des Juifs , qu’on a fixé le nom- 
bre des Juges requis pour juger un Cardinal. 
Dans une Loi (p) du Code The'odosien, 
il eft parlé d’un certain Cbronopius , qui fut con- 
damné par 70. Evêques: & Jaques Gode- 
tr 01 remarque là-deflus , qu’un (10) Con- 
cile tenu à Rome , & une Lettre du Pape N 1- 
colas (11) ordonnent , qu’«» Evêque ne pour- 
ra 

Pape, Tom. XII. pag. 49, cr fiàv. Celui, fur lequel Go- 
de t k o i fait le plus de fonds, tiré des faux Ades du Pape 
Marcellin, regarde une Sentence , que l'on fuppofe 
prononcée par un Concile; & ainfi c’pftun Jugement ex- 
traordinaire , où les Juges ne pouvoient qu'être en grand 
nombre. Voici ce que je dirai plus bas. 

(9) Queniam Chronopius, ex Anti/l itt , idem fuit in tua, 

Î ùfuerat tn Septueginta Epi/coporum antejuduio &c. Lrb.IX. 
it. XXXVI. Quorum ttdpelUtiones non reetp. 

(10) C’eft le prétendu Concile, tenu fous le Pape Silvefira, 
dont les A êtes font faux , comme je l’ai déjà remarqué. 

fn) Godefkoi ne cite pas ces paroles en caradére 
Italique: Ni Epiftopi nifi fub tonfpeélu -]z. teflium damnart- 
tur. Et je n'ai pas préfentement fous ma main les Livres, 
oùjepourrois trouver cette Lettre, non plus que les faux 
Ades du Pape Silveflre. Ainfi je ne faurois examiner , par 
la fuite du Difcours, fi fub cenfptClu 71. teflium doit être en- 
tendu des Juges , & non pas des Témoins , à qui cela peut 
convenir, parce qu'ils dépotent de ce qu'ils ont uü. Ce qui 
me feroit foupçonner le dernier , c'cft qu’il y a une Lettre 
du même Pape Nicolas, publiée dans les Anecdotes du P. 
Martenne, où il établit clairement, qu’il fuffit de dou- 
ze Evêques pour condamner un Evêque : Cenfet , cr nullar» 
pojfe Epifcopos fui honoris fuftinere jafluram delibero , quos non 
confiât fuiffe à duodecim Episcopis, pr fente pri - 
mamque Sententiam Metropolitano Epifcopo obtinente , quum 
escaminarentur , auditos. L’habile homme. Avocat, &i très- 
verfé dans l'Hiftoire Ecclcfiaftique , qui a donné depuis peu 
lé Traité, déjà cité, de CAnterué du Pape , cite ces paroles, 

Tom. 
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ra être xondamné qu'en préfence de foixante- 13 - 
douze Témoins. Il paroît par les A fies (i z) du 
Pape Marcellin, que cela regarde les Ju- 
ges, puis que ce Pape fut condamné par la Livre 
d'occident , c’eft-à-dire , par foixante-ÔC-douze 
Evêques. On trouvera les A êtes même, & les 
autres chofes qui font au fujet , dans les endroits 
citez de Cujas, & de Godefroi. Qye G 
l’on veut s’inftruire plus au long fur ce qui re- 

Î arde la Livre d Occident, les foixante-&-douze 
uges , & la raifon pourquoi ils furent ainfi ap- 
peliez} on n’a qu’à (13) confultcr le Traité de 
(c)d«7« Joseph Scaliger (c) fur les Monnoies , le 
Nnmmar. ^ Scaligerana , & une Diflertation du même 
llfiLin Jaqjjes Godefroi , touchant les changement 
oVidn4 & P augmentation des Monnoies dor. Dans les 
° ca **’ anciennes Loix de Hollande les Juges font auffi 
(,) c,tui- appeliez (e) Témoins } d’où vient le Jugement 
appelle des (/) Sept Témoins, fur lequel il y a 
(ffsnin- une Loi de Philippe, Duc de Bourgogne , faite 
en l’année M. CCCC. XLVII. le p. à' Août, 
(x) init & qui fè trouve dans les (g) Statuts ou Coûtâmes 
SS? de Monnikendam. 

niktnitm , §. y. 

Tem. III. pae. 48. & il pr° uve par plufieurs autontez de 
divers tems, que le nombre de Juges reours, félon les Ca- 
nons, eft celui de douu: pas un mot du nombre de 70. 

° U (iV) Les Aétes de Marcellin, & du Concile de 
SinMtJJ* , où l'on dit qu'il fut condamné , font reconnus fup- 
pofeï par les plus habiles gens de la Communion Romaine. 
Voie! le P. P agi,. Breviar. Pontifie. Tom. 1 . pag. 60. Et 
les pa(Tages qu'en citent Cujas, & Godefroi, dans fa 
Diflertation De mutatione & augmento Moneu auree , n’ont 
rien qui ne puiffe convenir à des Témoins : în lxxii. 
COmparentibus eum fuijft damnatum... Ht omno e 
tiédi funt viri librà Occidu», oui testimonium per- 
hibent, videntes eum Marcellinum Jdcrificafit. Voi- 
là des gens qui témoignent ce qu’ils ont vu, & fur un fait 
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§. V. J’ esp e' re que le Le&eur excufeni 
cette petite digrdflon, à caufe du fujet, qui la 
méritoit bien, & de l’occafion qui s’eft prcfen- 
tée naturellement. 



CHAPITRE XIII. 

Si tous les Ambajffadeurs t quelque rang quel- 
que titre qu'ils aient , ont le privilège de de- 
mander un renvoi en JuJiice au lieu de leur 
domicile. 



$.I.DOur revenir maintenant à notre quefc 
i» tion , du Juge competent des Ambaflà- 
deurs, je ne crois pas qu’on doive la décider par 
les titres feuls qu’on leur donne ordinairement, 

& qui font qu’on en diftingue plufieurs fortes. 

Nous nous fervons ici d’un mot général (a) qui («)£«*«. 
renferme tous ceux qu’une Puiflance aufli Souve- 
raine envoie à une autre Puiflance aufli Souverai- 
ne} comme en Flamand on les appelle tous (b) 

Envoiez ou Miniftres. Mais il y a divers noms 

par- 



do fîf ? n .g" nd nombre pouvoient avoir été témoins , puis 
3? 1 s ? gl j d ““ forcé d’Idolatrie, dencens offert dans le 
TempiedesMoies. D’ailleurs le P. P agi dit, que, félon 
les faux Aétes du Concile de Sinuejfe , ce Pape fut condam- 
né par trou uns Evêques: & il fe fert de cette circonftance 
du nombre des Juges , pour prouver la fuppofition ; n’v aiant. 
dit-il, nulle apparence , que, pendant la perfécution de Dio- 
clitu», une des plus cruelles, on eût pû affembler un Con- 
cile de 3C0. Evêques, prefque aufli nombreux que celui de 
.N»**, tenu pendant la plus grande paix de l’Eglife. Voiez 
les DiJJertationes Cyfrianie. de feu Mr. D O D w e l l .• Diff 
XI. De Paucitate Merrjr. §. 71. 

(13) On peut y joindre le Savant J. Frid. Grono- 

P,C T' V,t \ U ? I Yo Ca P- 13- où il entend aufli 
des Témoins, les parole* des Ades de Marcellin. 

S 
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particuliers , qui les diftinguent : car les yns font 
Ambajfadeurs en particulier > les autres Envoiez v 
les autres Réfidens j les autres Nonces ou Inier- 
nonces -, les autres Agens -, les autres Députez j 
les autres Commiffaires. Tous enfemble font ou 
Ordinaires , ou Extraordinaires. Autrefois il y 
avoit peu à.' Envoiez : aujourdhui ou donne plus 
fouvent ce titre à ceux dont on fe fert 
pour Miniftres auprès d’une PuiflTance Etrangè- 
re. Il y a aujourdhui moins de Réfidens , qu’au- 
trefois. L’ulâgc des Agent eft auûi commun , 
mais ils ne font pas fur un pié auffi honorable 
qu’ils l’ont été. Tous les titres différéns ne re- 
gardent guéres que l’extérieur & le cérémoniel 
des Ambaflàdes, Et c’eft pourquoi, quand les 
Etats Généraux de ces Provinces envoient, com- 
me ils font fouvent , des (f) Députez Extraordi- 
naires , comme le fens de ce mot de (i) Dépu- 
tez n’eft pas bien connu des autres Nations, il y 
a eu fouvent des difficulté! fur la manière dont 
on devoit les recevoir St leur faire honneur. Ce- 
pendant, quelque diverfité qu’il y ait dans les ti- 
tres, la chofe eft au fond la même, comme je 
l’ai remarqué dès l’entrée de cet Ouvrage. Le 
Prince, qui envoie un Miniftre, peut le quali- 
fier comme il lui plaît dans fes Lettres de Créan- 
ce i c’eft toujours tout un , par rapport aux 
droits de l’Ambaflade. WiCQjJEFORTa très- 

bien 



Ch. XIII. 5.I.(i)Dansh plûpart desLangucsModemes, 
Angloife , Françoife , Flamande &c. on fc fert , en changeant 
feulement la terminaifon, ou ajoutant G* au commence- 
ment, de ce mot, qui vient du Latin D*j>uuti, qui s'in- 
troduit, dans la baffe Latinité, pour exprimer des perfon- 
nes envoiées par autorité publique. Voiex G.J.Vosîiuj, 
D* Vitiis Strmonis , Lib. I. Cap. 34. John. Vorstius, 
D* Latinit eu* mtrito fufpttt. Cap. XVII. & Christ 0 p h. 
Cmuius , Cur, [ofttr. dt Beubarifm. pag. 141. Ma h , 

dans 
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bien dit , ( d) que c’eft uniquement par les Let- 
tres de Créance qu’il faut juger, fi ceux, à qui 
on les a données, ont ou n’ont pas les droits des 
Ambaflàdeurs. Car il n’y a ni raifon , ni autori- 
té, qui fàvorÜe ce que la Cour de Hollande avan- 
çoit en l’année M. DC. XLIV. & en l’année 
M. DC. LIX. qu’il n’y a que les Ambajfadeurs , 
particuliérement ainfi nommes, & les Minifirel 
au premier ordre, qui jouïflent des privilèges du 
Droit des Gens, & des prérogatives attachées 
au caradére. Mais j’ai déjà remarqué cela au 
Chapitre prémier. Et je ne fai fi quelque autre, 

2 ue cette Cour de Juftice, a jamais révoqué en 
oute, que les AmbaJJ'adeurs , les Envolez. , ôc 
les Réfidens, foient & aient été toûjours regar- 
dez fur le même pié , par rapport à la Juri£ 
didion. Dans la Lettre , qu’Elle écrivit aux 
Etats de Hollande , l’année M. DC. XLIV. Elle 
dit , (ju’Elle n’accorde point aux Réjtdem les 

E rivileges des Ambaflàdeurs -, & en l’année M. 

>C. LIX. Elle le leur refufa tout ouvertement. 
Sur ce principe, lors que le Roi de Portugal , 
Alpbonfe VI. n’envoioit rien à Diego Lupo ePUL 
ha , ion Réfident auprès de Leurs Hautes Puif- 
lances, pour paier les dettes que celui-ci avoit 
contradées à La Haïe , lès meubles furent lâifis 
& vendus par autorité de Juftice , en l’année M. 

DC. 



dans ces Provinces, on entend par D épatez, les Seigneurs; 

3 ui ont la régence des affaires de chaque Province, au nom 
es Etats qu ils reprefentent , pendant que les Etats ne font 
point affemblcz ; & de plus ceux qui font Membres des Etats 
Généraux , dont l’Aflemblée repréfente tout le Corps des 
Provinces Unies: Ainü cela donne un rang beaucoup plus 
confidérable, que n’en ont tous ceux qu’on appelle ailleurs 
totbu.ez., Voiez L’ AmbaJJadeur de Wl C Qju B F O R T , Liv, 
l.Seô. V. pag. 135» crfav. - J ■ • 

S a 



trc. Lit. I, 
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(>) Lib. DC. LXVI. comme ( e ) Aitzema le rap- 
pts.l'19. porte. Le même Réfident aiant réfolu, en l’an- 
née M. DC. LXVIII. de faire un voiage en 
Portugal , pour trouver moien d’accommoder 
les différons qu’il y avoit alors entre les Portugais 
& les Etats Généraux , fes Créanciers le firent 
arrêter, par ordre de la Cour de Hollande, pré- 
(S)ini> miérement en fon Hôtel, enfuite dans la (J) 
Céjhimjt. châtelenie , ou Conciergerie de la Cour à La 
Haïe', le z6. $ Avril M. DC. LXVIII. on le 
transféra à la (z) Prifon de la Porte , & même 
Ca) or * à (£) la Chambre commune cT Arrêt civil \ après 
9 uoi néanmoins on le mit à part dans la même 
kfmn, Prifon. L’Ambaffadeur de Portugal demanda 
aux Etats Généraux , qu’il fût permis au Réfi- 
dent de faire fon voiage. Leurs Hautes Puiffan- 
ces renvoiérent cette affaire aux Etats de Hollan- 
de^ & ceux-ci à leur Cour de Jilftice, qui n’eut 
aucun égard au privilège des Ambanàdeurs , 

3 u’on alleguoit. On trouvoit la caufe d'Ulloa 
'autant moins bonne , qu’après avoir acheté de 
la VaifTelle d’argent , il la mettoit en gage le 
• lendemain , pour avoir de l’argent comptant * 
(*)«*• ainfiquele témoigne (h) Aitzema; y aiant 
pag V io4î,de la mauvaife foi à emprunter, pourdépenfer 
J041, & auffi tôt l’argent, & ne pas le rendre. Ce Réfi- 
dent ne fut enfin relâché, que le 1 . de Juillet 

de 

(z) op dt Pcort. C’eft une Prifon, ï La H dû, nommée 
Sur la Porte , parce qu’elle cft fous une arcade , où l’on paffc 
en venant le long du Vyverberg , ou Vivier , pour entrer fur 
le Buytenhof, ou grande Place devant la principale entrée 
de la Cour. Cette Prifon cft moins honnête, & coûte aulfi 
moins, que la Châtelenie, où l'on eft gardé à vue dans une 
Chambre, par deux Huilflers, qui fe relèvent l’un l'autre. 
Au lieu que Sur la Porte, on eft Amplement enfermé dans 
une Chambre. On ne tranfporte guéres dans cette dernière 
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de l’année drivante M. DC. LXIX. après s’ê- 
tre accommodé avec fes Créanciers , comme je le 
vois dans le (Y) Mercure Hollandois. QJfj!,' 
Mais toutes ces procedures étoient illégitimes, Jtmj. 
&, à mon avis, contre le Droit des Gensi quoi p J n g n ' I , i 6 / , ’ 

3 u’il pût y avoir quelque mauvaife foi de la part 
e celui contre qui elles furent faites. En l’an- 
née M. DC. L Vil. un Réfident de l’Eleéteur 
de Brandebourg en Angleterre fut auffi arrêté 
pour dettes ; (b) mais on le relâcha , comme (O 
n’aiant pû être arrêté légitimement > & on arrê- xVxvul 
ta au contraire les Créanciers & les Officiers de w- fc 
la Juftice, qui avoient fait arrêter le Réfident. xxxix. 
Cela eft auffi jufte. *<•***• 

§. II. Il y a plus de difficulté, au fujet des 
Agent , & aujourdhui plus qu’autrefois , parce 
qu’autrefois , comme je l’ai déjà dit, ils étoient 
fur un pié plus honorable. Une Déclaration des 
Etats de Hollande , donnée le xp. Mars de l’an- 
née M. DC. LI. les met au même rang, que 
les Ambajfadeurs , à l’égard de la proteâion pu- 
blique qu’on doit leur accorder. Avant cela , 
en l’année M. DC. XXXIII. un Agent du 
Roi de Maroc étant appellé en Juftice par de- 
vant la Cour de Hollande avoit oppofé l’exception 
de Jurifdiétion incompétente : & , quoi que la 
Cour eût rejetté cette exception, le Haut Con - 

fol > 

Prifon, que des gens de peu, ou ceux dont le Procès a la 
mine de durer. C’étoit-là qu’on avoit mis le fameux Cor- 
ntilU d* IVit, & où fon Frcre le venoit prendre, le jour de 
leur malheur: mais auffi l’affaire étoit criminelle. Je fuis redeva- 
ble de ces particularité! à Mr. deToüllieu, mon très- 
honoré Collègue , qui a eu auffi la bonté de me fournir l’ex- 
plication de tout ce qu’il y a de pailagcs Flamands dans l'O- 
riginal de mon Auteur. 

S 3 
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feil , à qui on en appelia , l’admit comme bon- 
ne, caflant la Sentence de la Cour, le f. de 
Juillet de la même année. Et le Haut Confeil 
avoitraifon, (ans contredit, de l’admettre cette 
fin de non recevoir, s’il eft vrai, comme le dit 
( a ) A 1 t z e M a , que les Etats Généraux euflent 
accordé à l’Agent de Maroc les droits 8c privi- 
lèges des Ambafladeurs. Mais cela ne paraît 
point par les Aétes du Haut Confeil , où je l’ai 
cherché : & , s’il y avoit eu quelque chofe de 
femblable, je ne vois pas comment il aurait dû 
fe faire que quelques Membres de ce Conleil 
opinafl'ent contre la Sentence rendue par la Cour 
de Hollande , & que les autres fuflent d’avis de 
confulter les Etats Généraux , pour les prier d’ex- 
pliquer leur Sentiment au fujet des privilèges de 
l’Agent Etranger} car je fuis convaincu ae l’un 
& de l’autre par les Aétes du Haut Confeil. 

J. III. Voici un autre exemple, que je me 
crois obligé de ne pas omettre, quoi qu’en le 
rapportant je mêle encore ici, malgré moi , le 
Criminel avec le Civil. Un Agent de l’Evêque 
de Munjler étant accufé d’avoir corrompu un 
Secrétaire Juré des Etats Généraux , pour lui 
faire découvrir les fecrets de Leurs Hautes Puif- 
(ânees, fut arrêté 8c mis fous bonne garde : mais 
l’Evêque le réclamant, comme (on Miniftre, il 
fut relâché, en l’année M. DC. LVIII. com- 
me je l’ai déjà remarqué, à l’occafion de quelque 
autre chofe, fur la fin du Chapitre XI. de cec 
Ouvrage. L’Evêque fondoit fa demande unique- 
ment fur les privilèges des Ambafladeurs : 8c ef- 
feétivement, dans ce tems-là, les Agens avoient 
de plus grands droits, auffi bien que des com- 
miffions plus étendues , en forte qu’ils repréfen- 
toient leur Prince, tout de même que les autres 

Mi- 
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Miniftres Publics. Depuis cela l’ufage a chan- 
ge, & ils ne font guéres plus que des Procureurs 
privez de leur Prince, chargez de négocier cer- 
taines affaires. Et par confequent ils ne font pas 
regardez fur le pié de Miniftres Publics -, aufli ne 
voit-on plus tant de gens, & de fi gros butors, 

? pon en voioit autrefois , faire les fanfarons a la 
veur de ce titre mendié. La plupart même 
font aujourdhui des gens Sujets de celui , auprès 
duquel ils négocient les affaires d’une autre Puif- 
fimcc, & on ne les reçoit qu’à condition qu’ils 
demeureront Sujets. (1) Cependant fi un Prin- 
ce envoie un Agent, & qu’il lui donne des Let- 
tres de Créance fi étendues, qu’elles conviennent 
à tout Miniftre Public d’une Puiflànce Etrangè- 
re, quelque peu relevé que foit le titre, il n’em- 
pêchera point, à mon avis, qu’un tel Agent ne 
jouïïTe du droit des Ambafladeurs. 

: §. IV. Ce que je viens de dire des Agens, 
doit être appliqué aux Commijfaires. L'Empereur 
$ Allemagne envoie fouvent des Miniftres Publics 
fous ce titre, avec un plein pouvoir» 8c cm ne 
fiuroit douter de bonne foi, qu’ils ne doivent 
être refpeélez autant que le demande le Droit 
des Gens. Il y en a d’autres, qui ne font en- 
voiez que pour exécuter quelque commiflion 
particulière : 8c ceux-ci ne jouïffent nullement 
du droit des AmbafTadeurs. Les Etais Généraux , 
en l’année M. DC. XXIX. firent arrêter à 
Rotterdam un Commiflaire du Roi d’ Angleterre , 

8c ne le relâchèrent, que quand il eut paié ce 

qu’il devoit ; comme (a) Aitzema nous Pap- (•) lu. 
T, * « xr ix. t*g. 

prend. §• V. I|4 fn$- 

$. III. (1) C’eft ainfi, à peu près que raifonne Stb- 
phanus Cassiu *, DiÆ Dt Jurt <sr Judiu Ltgaterum , 

Seèt I. §. 37. 
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$. V. On diftingue entre un Secrétaire de 
TAmbaJfade , & un Secrétaire de T Ambajf odeur, 
(i>) Mais je n’ai pû encore découvrir, que cela 
fonde aucune diftinétion , par rapport à la Jurif- 
diétion compétente. L’un & l’autre a droit de 
demander un renvoi en Juftice au lieu de fbn do- 
micile : le Secrétaire de T Ambajf ade , par lui- 
même peut-être} le Secrétaire de F Amb a (fadeur y 
comme un de fes gens. Un Secrétaire de l’Am- 
baflàde de Venife avoit loué à Amjlerdam un 
Vai fléau, pour tranfporter des Soldats en Candie , 
que le Turc aflîégeoit depuis long tems avec de 
grandes forces. On trouva enfuite à propos de 
ne pas envoier ces Soldats. Le Secrétaire n’a- 
voit point figné le Contraét, & l’aéte n’étoit 
pas encore traduit en Italien, comme il difbit en 
être convenu avec le Maître du Vaiffeau. Là- 
deflus, il prétendoit n’étre engagé à rien envers 
fà Partie. Celle-ci le fit appefîer devant la Cour 
de Hollande , & mettre en arrêt dans la Châtelenie. 
La Caufe fut débattue pendant quelques jours, 
& le p. de Novembre M. DC. LXVIII. la 
Cour fit relâcher le Secrétaire, mais après avoir 
donné caution , comme le rapporte (a) A 1 t 2 e- 
m a. Je ne fuis pourtant pas, à cet egard , du 
fèntiment de la Cour. 

5. VI. La Jurifdi&ion Civile, & la Crimi- 
nelle, ont tant de liaifon l’une avec l’autre, qu’en 
traitant ici des Miniftres d’un rang inférieur, je 
fuis obligé de marquer indifféremment ce qui fè 
rapporte à l’une & à l’autre. Cromwell , Pro- 
teéleur de l’ Angleterre , avoit établi un Avocat 
de La Haïe pour Avocat ou Conful des Mar- 
chands 

, §. V. (1) Voie* L' Amlajfadcur de WiCQ_üEFORT, 
Lib. 1 . Seft, V.fdg. 141 , ty ftùv. 
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chands Anglois, négocians en ce pais. (a) 

Etats Généraux le reçûrent en cette qualité, xxivm. 
mais à condition qu’en tout & par tout il fe foû- «•**»■ 
mettroit aux procédures ordinaires de la Juftice, 

& qu’il n’auroit aucun privilège par deflus les au- 
tres Avocats. Il s’avifo une nuit d’attaquer quel- 
cun, & il le bleffa: là-deflus la Cour de Hollande 
le fit mettre en priton. L’Ambafladcur ü Angle- 
terre intercéda pour lui, prétendant qu’il devoit 
aufîî être à l’abri des recherches, par le privilè- 
ge du Droit des Gens. La Cour foûtint,que le 
privilège n’étoit que pour les Ambajfadeitrs , 
fpécialement ainfi qualifiez} que les autres Mi- . 
niflres d’un rang inférieur n’y avoient aucune 
part: Que celui-ci même n’avoit été reçu , qu'à 
condition qu’il n’auroit aucun privilège par def- 
fus les autres Avocats. C’eft ce que rapporte 
{ b ) Aitzema. On voit dans le (r) Mer 
cure Hollandojs, que les Etats Ge- xxxïx 
ne'raux demandèrent à la Cour, le 13. dc^s 79 . 
Juin de l’année M. DC. LIX. qu’elle voulût ( c *°Â n n. 
bien relâcher l’Avocat : mais Elle n’en fit rien } 
bien loin de là , elle le condamna, le 1 . de "Juil- 
let fuivant, à une amende de mille Florins, & 
à être banni pour fix ans. Mais enfin les Etats 
de Hollande , à la réquifition des Etats Généraux 
& de l’AmbafTadeur d* Angleterre , empêchèrent ulifZ 
l’execution de la Sentence, en défendant d’ypro- M " c » r - 
ccder, par une Ordonnance, (i) du 1 z. de Juil- 
let M. DC. LIX. Ainfi l’Avocat fut relâché. 

( e ) Aitzema dit, que ce fut juflement } quoi 
qu’il ne veuille pas nier, qu’il y entra des raifons 
de Politique. Wïcqjuefort (/) au con- 
traire foûtient qu’on eut tort de foire relâcher jg" r $V,«of 
l’Avocat: & il fout avouer que les raifons qu’il 
en donne l’emportent de beaucoup. Ce n’efi tions. 

T pas 
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pas qu’elles foient toutes également fortes : car il 
s’eft trompe en diverfes chofes à l’égard du fait. 
Et pour ce qu’il dit , que la Cour de Hollande 
croioit alors , que les privilèges du Droit des 
Gens cefloient en matière de Crimes commis par 
un Ambafladeur ,. Aitzema (g) le donne feu- 
lement pour un bruit qui couroit parmi le Peu- 
ple. J’ajoûte , que l’Avocat , qui demeurait au- 
paravant à la Haie , n’auroit pas été cenfé avoir 
changé de Jurifdiétion, quand même cela n’au- 
roit pas été flipulé expreflement : mais la condi- 
tion étoit inconteftable, & les Etats Généraux 
ne l’ont jamais révoquée, depuis même qu’il eût 
préfenté de nouveau fes titres, & qu’il fut reçû 
pour la féconde fois, comme on le voit dans (b) 
Aitzema. 



CHAPITRE XIV. 

D'un Ambajfadeur Marchand 
ou Négociant. 



$i I. y E Jurifconfulte Paul dit, (i) qu'un 
I i Ambajfadeur , pendant qu'il ejl en Am - 
laffade , ne doit ni fe mêler des affaires d’autrui > 

ni 

Ch. XIV. $.1.(0 La Loi a été déjà citée d-defli \%,Chap. 
VI. S. 3- 

§. II. ( 1 ) Voiei Albe'ric Gentil, De Légations - 
lus , Lib. III. Cap. XX. in fin. Mr. de Callie'rrs, 
qui a été lui- même Ambafladeur de France, blâme fort cette 
lorte de négoce, auffl bien que le profit qu’un Miniftre tire, 
en faifant palier des denrées ou des marchandées pour des 
Marchands, à qui il prête fon nom. Le Confeil à’Efpatne, 
ajoute-t-il, a été obligé, depuis quelques années , dérégler 
ccs droits de franchifc, pour tous les Miniflres Etrangers , 

qui 



Digitized by Google 



des Ambassadeurs. Ch. XIV. 147 

ni vaquer aux fiennes propres. Et cela eft fondé 
fur de très-bonnes raifons. Mais cependant on 
n’obfcrve ni l’un , ni l’autre. Bertachin 
(a) fc plaignoit déjà, que les chofes étoient ainfl l’é- 
changées de fon tems, contre le Droit, qui veut, 
comme il le rcconnoît, que l’Ambafladeur ne ,,r > num r 
s’cmbarraflê d’autres affaires , que de celles de 
fon Maître. Les Ambafladeurs ne tiennent pas 
aujourdhui une conduite plus fige, & il ne faut 
pas efperer qu’ils s’amendent, pendant que leur 
amour propre l’emportera fur l’attachement aux 
intérêts de leur Prince. Ils travaillent donc pour 
four Prince, ils travaillent pour leurs Amis , ils 
travaillent pour eux-mêmes. Et j’approuve ai- 
fément qu’ils fàfTent leurs affaires propres, pour- 
vû qu’ils penfent premièrement a celles de leur 
Prince. 

§. II. J’ ai intitulé ce Chapitre, De T Am - 
bajfadeur Marchand ou Négociant , parce que les 
Ambafladeurs tirent aujourdhui un grand profit 
de l’exemtion des Impôts mis fur les Marchan- 
dées, qu’ils font pafier comme néccflaires pour 
leur ufage, (1) & qu’ils vendent aufii tôt. Mais 
laiflons cela à part, 8c voions fi un Ambafladcur, 
qui a exercé quelque négoce, & contraété pour 
cet effet avec nos Sujets, peut auffi demander. 

un renvoi en Juflice au lieu de fon domicile, 

\ 

a 

qui réfident à Madrit, moiennant une Comme par an qu’on 

! r donne à chacun d’eux, à proportion de leur caractère ; 8c 
a République de Gintt en ufe de même à l’égard des Mi- 
niflres des Couronnes, qui réfident chez elle. Man. de négo- 
cier avec Us Souverains, Chap. IX. pag. 103, 104. Voiez 
aufii l’Auteur qui Ce nomme Stephanus Cassius, 

De Jure cr Justice Legalorum , Scdt. I. §. 61. & les Réflexions 
fur Us Mémoires four Us jlmbaff odeurs &C. pag. 1 17 , 
cr fuh. 

T z 
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à l'cgard des Contrats de cette nature. Le cas. 
cft arrivé dans les années M. DCC. XX. fie 
M. DCC. XXI. ôc comme il n’y avoit prefque 
perfonne qui n’en parlât dans les conventions, 
chacun raifonnant là-deflus à (a manière , c’ett 
ce qui m’a donné occalion de compofcr ce pe- 
tit Ouvrage. On étoit fort échauffe , en M. 
DCCXX. après un certain cemmerce,que l’in- 
térêt même du Négoce demandoit qu’on n’eût 
jamais connu ici, ni ailleurs. Un (i) Envolé 
du Duc de Hulfiein s’en va là-deffus de La Haie 
à Amflerdam , & y négocie vigoureufement. 
S’ctant endetté avec plufieurs perfonnes, il re- 
vient à La Haie . Ses Créanciers, de leur côté, 
s’adrdîcnt à la Cour de Hollande , fie obtiennent 
d’elle un Mandement d’ Arrêt & de Citation. 
L’Arrêt accordé par la Cour portoit faille de tout 
ce que l’Envoié avoit dans l’étenduë de là Jurif- 
diétion, fie que les Créanciers pourroient décou- 
vrir, excepté les Meubles ôc les autres choies 
néceflaires pour l’Ambaflâde. Elle fit d’abord 
citer l’Envoié en fon Hôtel: fie comme il ne 
comparut point , Elle l’adjourna une fécondé 
fois, non par un exploit fignifié à fon Hôtel,, 
mais par un Placard * voulant , ce fbmble, corri- 

£ rr par là le défaut de la prémiére citation. 

’Envoié porta plainte aux Etats Généraux , le 
1 6. de Décembre de la même année, comme II 
l’on avoit violé envers lui le Droit des Gens. 
L’affaire regardant la Cour de Hollande , les Erats 

lui 

(x) Envoie Extraordinaire du Bue de SUsnnk Hclflei»* 
comme il fe qualifioit lui-même dans la Requête qu'il pré- 
fenta aux Etats Généraux. 

(3) L'affaire eft encore indécife à l’heure que j'écris ceci. 
L’Lnvoié s'eft accommodé avec quelques-uns de fes Créan- 
ciers: 
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lui demandèrent fon fentiment , le p. de Jan- 
vier de l’année fuivanre M. DC. XXI. La 
Cour leur répondit le 21. du même mois , par 
une grande Lettre, où Elle traite du Juge com- 
pétent des Ambafladeurs, en forte qu’elle juftifie 
non feulement fes Mandcmens, de quoi il s’a- 
gifloit , mais Elle ajoute encore d’autres chofes, 
dignes d’être examinées. Les Etats Généraux 
même,& les Etats de Hollande ,(3) délibèrent 
encore là-dcflus -, & l’on ne lait quelle fera 
enfin leur réfolution. 

§. III. L a Cour , à mon avis , pouvoit le 
contenter de faire voir, qu’Ellc étoit en droit 
d’arrêter les effets de l’Envoié , qui ne font 
d’aucun ufage pour l’exercice de fes fonétions y 
autant qu’ils pouvoient fe trouver dans l’étendue 
de fa Jurifdiftion, 6c par ce moien d’appeller 
par devant Elle ce Miniftre. Elle pouvoit mê- 
me foûtenir, qu’il eft dans l’ordre de lignifier 
Padjournemcnt à PHôtel d’un Ambafladeur, 
comme Elle l’avoit fait la prémiére fois. Il lui 
fuffifoit de prouver ces deux chofcs ; & je les ac- 
corde volontiers toutes deux, comme je le dirai, 
lors que je traiterai de ce qui regarde les biens 
des Ambafladeurs. Cependant la Cour n’a prou- 
vé ni l’un, ni l’autre. Il n’y a même rien là 
deflus dans Sa Lettre , & qui plus eft Elle y par- 
le du Juge compétent des Ambafladeurs, comme 
s’ils n’avoient droit de demander un renvoi en 
Juftke au lieu de leur domicile , qu’à l’égard 

de 

ciers: il y a des projets d'accommodement avec les autres; 
& c’cft peut-être pour cela que Leurs Hautes Puiffances 
n'ont rien prononcé julqu'ici, comme je l'apprcns de nôtre 
Auteur même. 

? 3 
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de ce qu’ils ont fait 8c contraélé en qualité 
d’Ambafiadeurs, 8c comme fi la Déclaration des 
Etats Généraux du p. de Septembre M. DC. 
LXXIX. regardoit uniquement les Dettes que 
l’Ambafladeur a contraélécs pour l’entretien de 
là Maifon, ou pour foûtenir la dignité de fon 
caraétére* 8c nullement ce qu’il doit, comme 
Négociant, à d’autres Négocians. Elle ajoûte, 
qu’autremcnt l’Ambafladeur pourroit attaquer les 
autres en Juftice, fans que les autres euflenc 
le meme droit à fon égard *, 8c que les Prin- 
ces même, lors qu’ils contra&ent , font regar- 
dez comme fimples Particuliers : Qu’il y a auffî 
des exemples d’Ambafladcurs, qui ont été con- 
damnez pour des affaires civiles qui n’avoient 
aucun rapport avec l’ Ambaflade } 8c qu’Elle-mc- 
me, le io. d c Novembre M. DCCX. condam- 
na un Miniftre Etranger, qui n’avoit point dé- 
cliné fa Jurildiétion, à remettre à là Partie une 
obligation contre les Etats, qu’il avoit entre les 
mains, 8c qu’un autre reclamoit. La Cour allè- 
gue encore, pour maintenir fa Jurifdiôion, 
d’autres choies qui fàifoient contre l’Envoié de 
Holjlein , dans le cas dont il s’agifloit, comme, 
qu’une aétion , fur laquelle on devoit plaider , 
lui avoit été cédée par d’autres , Citoiens 8c Su- 
jets de l’Etat} 8c qu’il avoit lui-mëme renoncé 
au privilège du Renvoi. 

§. IV. J e ne dirai rien fur ce qu’il y avoit de 
particulier dans le fait} d’autant plus que j’aurai 
a traiter ailleurs (a) la queftion, Si un Ambaf- 
fadeur peut renoncer au privilège du Renvoi. Je 
n’examinerai pas meme, fi l’Envoié de Holjlein , 
qui avoit demeuré à La Haie pluficurs années 
avant que d’y être en cette qualité, auroit pu 

être 
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être appellé en Juftice par devant la Cour de Hol- 
lande , depuis qu’il fut revêtu du caniétére , 
comme il le pouvoit auparavant, félon la Décla- 
ration des Etats Généraux du ip. de Juin y M. 

DC. LXXXI. que j’ai rapportée ci-deffus , 

Chapitre XI. & dont la Cour ne fait aucune 
mention dans fà Lettre. Il vaut mieux s’arrêter 
a faire voir, qu’un Ambafladeur, qui négocie 
comme Marchand, doit être regardé, par rap- 
port à la Jurifdiétion, de même que toute autre 
pcrfonne qui ne veut point paier fes dettes, pour 
quelque caufe qu’elles aient été contraélées. Lors 

3 ue la Cour de Hollande dit, que les Ambafla- 
eurs ne font exemts de la Jurifdiétion du pais 
qu’en ce qu’ils ont fait & contraété comme Am- 
baffadeurs -, Elle fuit l’opinion de quelques Au- 
teurs, rapportée par Bort, dans fon {b) Trai- Wf-MR 
té Des Arrêts oc les principes adoptez autre- nurt, IJ - 
fois par cette même Cour, dans la ( c ) Lettre f c)i<um, 

2 u’elle écrivit aux Etats de Hollande le ip, de 
décembre M. DC. XLIV. fur l’affaire de l’Am- 
bafladeur de Suède. Mais cela eft fi fort contre 
le Droit des Gens, que je n’ai trouvé que deux 
(t) exemples, & même dans l’Empire du Turc, 
d’Ambaflàdeurs qui aient été contraints de ré- 
pondre en Juftice, pour des affaires civiles & 
pécuniaires qui n’avoient aucun rapport avec le 
fujet de l’Ambaflade : & même le Grand Vizir 
témoigna defapprouver qu’on agît ainfi en- 
vers eux. Il eft certain , que les Princes même 
s’obligent par les Contraéb qu’ils font, ainfi que 
la Cour de Hollande le dit , apres le même Au- 
x teur y 

§. IV. (i) Ces deux exemples font rapportez par Wic* 
qju e f o r t , dans fon Ambajfadtur , Liv. I. Seâ. XX VIL 
pag.833, c r/urv. 839. er/wrv. 
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teur, & la même Lettre, que nous venons d’in- . 
diquer. Mais cela ne fait rien au fujet. Car les 
Ambafîàdeurs , en contractant , s’obligent auffi, 

& ce n’cft pas de quoi il s’agir: mais la queftion 
eft, en quel lieu on doit les appeller en Juftice, 
pour les contraindre à tenir leuTS engagemens. 
Pour l’explication que la Cour donne de la Dé- 
claration des Etats Généraux , du 9. de Septem- 
bre , M. DC. LXXIX. en la reftreignant aux 
dettes qu’un AmbafTadeur a contractées pour Ton 
entretien & celui de fes gens -, je ne vois pas 
comment cela peut convenir à la généralité des 
termes de la Déclaration , non plus qu’à ce qui 
y eft dit des Ambaffadeurs qui pajjent j fuppofé 
(2) qu’on entende par là , comme on fait ordi- 
nairement, ceux qui ne font que paffer , & non 
pas ceux qui paffent en s'en allant, comme je l’ai 
conjeCturé ci-deflùs, au Chapitre IX. Enfin , 
la raifon qui porta les Etats Généraux à faire cet- 
te Loi , a la même force par rapport à toute 
forte de Dettes d’un Ambafladeur, puis au’il ne 
s’agit pas tant ici de l’intérêt de l’Ambafladeur, 
oue de celui du Prince qui l’a envoié. J’en ai 
établi les fbndemens,& prouvé là-deflùs le con- 
fèntepicnt des Nations, dans les Chapitres VIF. 
& VÏII. de cet Ouvrage , où j’ai réfuté en 
même tems la raifon populaire qu’on avance, ti- 
rée de l’injuftice qu’on trouve en ce que , l’Ara- 
bafTadeur pouvant appeller en Juftice l’autre Par- 
tie 

(i) Ces paroles, juliju'à la fin de la période, ne fe trou- 
vent point dans l’Original. L’Auteur m’a chargé de les ajoû- 
ter , comme étant néceflaires pour empêcher qu’on ne pren- 
ne mal fa penfée. 

$• V. (1) Exceftis videlket his , qui Légat or um Perfarum , 
quolibet tempore ad nofîram CUmentiam mittendorum , iter 
(omitati , mettes duxtrint commutandas : quitus , humanitatis 

cr 
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tie avec qui il a contraété, celle-ci ne le peut 
point, quoi qu’il s’agifle d’une feule & même af- 
iâire. Si la Cour de Hollande avoit décidé autre- 
ment, dans la Sentence qu’Elle rendit le 10. de 
Novembre M. DCC. X. cela néanmoins ne me 
feroit pas changer d’opinion. Mais, comme Elle 
l’explique elle-même, Elle prononça ainfi fur une 
AElion Réelle , dont la nature permet incontcila- 
blement qu’on l’intente même contre un Am- 
baflàdcur, félon ce que la Cour répondit autre- 
fois aux Etats de Hollande , dans fa Lettre du 
ip. de Décembre , M. DC. XLIV. alléguée 
ci-deflus , & comme je l’établirai moi - même 
plus bas. 

§. V. A moins donc qu’il n’y ait un Arrêt 
ou une Saific, qui fonde la Jurifdiétion , de la 
manière que je montrerai enfuite que cela peut 
fe faire} toutes les raifons qu’on étale ici ne fer- 
vent de rien. Je fouhaitte qu’on fàfle attention 
à une Loi du Droit Romain, qui te rapporte au 
liijet , dont nous traitons maintenant. Il y eft 
défendu aux Romains & aux Perfes , de négo- 
cier au delà de certains endroits marquez, (i) 
hormis à ceux, qui accompagnant en quelque tems 
que ce foit , les Ambaffadeurs envoiez de Perte à 
l'Empereur Romain , apporteront des Marchandi - 
fes à vendre: car à tels il fera permis, par hon- 
nêteté y en faveur de 1 Ambajfade , de commer- 
cer au delà même des lieux qui d'ailleurs ne pour- 
ront 

& legationii intuitu , extra prafimta et tant loca mercandi co- 
piant non negamut , nifi , fub fpecie legatitnis , diutiùs in qua- 
libet Provincià reftdentts, ntc Legatï redit um ad propria comi- 
tentur. Hos enim mercatura injtftentet , non immerito, una 
cum hit , cum quibus contraxerint feu refederint , poena hujus 
fantUonis perfequetur. Cod, IV. Tit. LX1II. De Gommer dit 
O* Mertatoribus , Le*. IV. 
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ront être pa]fex~ Il s’agit là des gens de la fuite 
d’un Ambafladeur , qui font regardez fur le 
même pié que l’Ambafladeur lui-même : & la 
Loi leur permet , à caufe de l’Ambaflade , de 
poufler leur commerce au delà des lieux qui en 
dévoient être les bornes. Mais voici ce qu’elle 
ajoûte : A moins que ces gens-là féjournant dans 
me Province plus long tems qu'il ne faut , ne fui- 
vent pas P Ambajfadeur , lors qu'il s'en retourne 
chez lui: car , en ce cas-là , s'ils négocient , ils fe- 
ront fujets , avec raifon , à la peine portée par 
cette préfente Loi , aujfi bien que ceux avec qui ils 
auront contrarié , ou demeuré. Les dernières paro- 
les femblent donner à entendre, que les gens de 
la fuite d’un Ambafladeur, qui négocient, ne 
doivent point être dillinguez des Marchands, ôc 
qu’ils méritent également de fubir la peine por- 
tée par la Loi. Pourquoi ne dirions-nous pas la 
même chofe , à l’égard de la Jurifdiâion ? Je 
déciderais aufli de même touchant les gens de la 
fuite d’un Ambafladeur, qui fe trouveraient dans 
le cas dont la Loi parle, je veux dire , qui rafle- 
raient dans le pais fous prétexte de l’Ambafla- 
de, après le départ de leur Maître, qui, com- 
me porte la Loi , »' auraient pas fuivi P Ambaffa- 
àeur , lors qu'il s'en retournoit. Toutes les Am- 
baflades autrefois étoient Extraordinaires, & fi- 
nifloient du moment que les affaires, dont on 
avoit chargé l’ Ambafladeur , étoient achevées. 
Les AmbafTadeurs de Perfe s’en retournent chez 
eux : quelques-uns de leurs gens raflent dans les 

Pro- 

. (i) C'cft la même, qui a été rapportée d-deflus tout du 
long, Cbap. III. §. S- & dans laquelle il eft décidé, que, 
fi l'on a acheté ou vendu quelque chofe à un Marchand 
Etranger, qui eft fur le point de partir ,on ne peut pas foire 
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Provinces, pour y faire du profit en négociant: 
on demande, fi, nonobllant le retour de l’ Am* 
bafladeur, ces gens-là jouïflent encore du béné- 
fice de la Conltitution Impériale ? Les Empe- 
reurs difent, que non* 8c ils ont raifon , puis 
que, l’AmbalTade étant finie, les privilèges de 
J’Ambafladeur & des gens de fa fuite cefTent , 
auffi. Il ne faut pourtant pas entendre cela à la 
rigueur, comme li, dès le lendemain du départ 
de l’Ambalîadeur , lès gens étoient déchus de 
leurs privilèges, mais il faut fuppofer, comme 
Je dit la Loi citée, quV/r féjournent long tenu 
dans la Province , pour y négocier. En l’année 
M. DC. L XXX IX. on fil arrêter ici les eflèts 
dcl’Epoufe d’un Ambafladeur à' Angleterre , qui 
n’avoit pas encore fuivi fon Mari : & , quelques 
inftances qu’elle fit, la faific fut confirmée, (a) Mh»i- 
parce que les Etats Généraux avoient déjà aupa- m?™. 
ravant congédié l’AmbalIâdeur. Je n’approuve- Ann - lSI * 
rois pas neanmoins qu’on le prefiàt fi fort, fup- 
pofé que l’Ambaflàdrice fût reliée pour paier les 
dettes de fon Mari, & s’en aller auffi tôt. Il 
cft bon d’examiner là-deflus une (i) Loi du D r- 
GESTE, que j’indique. 

§. VI. Pour ce qui regarde les Provinces 
Unies , quoi qu’un Ambafladeur y fafle quelque 
commerce dans le lieu de là réfidcnce,je fuis très- 
perfuadé, qu’on ne peut point pour cela le faire 
appeller-là en Juftice, & je me fonde fur l’Or- 
donnance des Etats Généraux , que j’ai rapportée 
ci-deflus , Chapitre (a) XI. Les Créanciers., 

... \ i ■ *, 

faifir les effets au’il laiffe dans ce lien , mais il faut l’aller at- 
taquer dans celui de fon domicile. Le cas de rAmbafîadri- 
ce, dont il s’agit, eft femblable , & il y a, comme on voit, 
la même raifon d’équité. 

Va 
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à' Jmjlerdam avoient prié Leurs Hautes Puiflàn* 
ces de déclarer, que ceux qui étoient Sujets & 
Habitans du pais, & avoient contracté comme 
Marchands , ne dévoient pas jouir du privilège 
des Ambaflàdeurs. Les Etats Généraux répon- 
dent, que les Sujets & Habitans du pais, encore 
même qu’ils viennent à prendre le caractère 
d’Ambalîadeurs, ne jouiront point du privilège 
des Ambafladeursj & ils ne font aucune atten- 
tion à la qualité de Marchands, Tous laquelle on 
leur repréfentoit que le Réfîdent du Duc de 
Meklembourg avoit contracté. Ils ne difent point, 
que les Minières Etrangers qui feront quelque 
négoce ou quelque commerce, feront exclus , à 
caufe de cela, du privilège de demander un ren- 
voi en Juftice au lieu de leur domicile, quoi que 
ce fût aufïï fur cela que rouloit la Requête -, mais 
purement & Amplement , qu’un Miniftre Etran- 
ger, qui étoit auparavant Sujet ou Habitant du 
pais, n’aura pas ce privilège. La Cour de Hol- 
lande. , dans la Lettre dont j’ai parlé ci-deffus, 
ne fait aucune mention de cette Ordonnance , 
qui prouve clairement qu’cncore que les négoces, 
ou commerces, qu’entreprend un Ambaffadeur, 
ne fàflent rien à l’Ambaffade, non plus que mil- 
le autres fortes d’affaires, par lesquelles on con- 
traire quelque obligation, & pour lesquelles on 
donne aâion en Juftice} en tout cela, c’eft-à- 
dire, par rapport à toute affaire civile, les Mi- 
. , niftres 

Ch. XV. §. I. (0 L’Orateur Romain parle de ceux qui 
étoient à la fuite d’un Gouverneur qu’on envoioit dans quel- 
que Province; car c'eft des gens de Vtrr'es qu’il s’agit: Comi- 
Us ilii tui de le et i , manu* trant tua. Praftfli , Scrtba , Media r 
Jlcunfi, Harufpicts , Pracones 6 k. In Ven. Lib. II. Cap. X. 
Mais il appelle ailleurs Comités, ceux que le même Vtrris 

avoit 
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niftres d’un Prince Etranger font en droit de 
demander un renvoi à la Jurifdiétion du lieu de 
leur domicile. 



CHAPITRE XV. 

Des gens de la suite dun 
Ambajfadeur. 

t 

5 . 1. ✓"'v N appelle (a) gens de la suite W cn*UK 
d’un AmbafTadeur, ceux qui l’accom- 
pagnent, & qui ont quelque emploi auprès de 
lui, comme les Secrétaires ^ les Médecins, ceux 
qui fervent à /’ exercice de la Religion , ôc autres 
perfonnes, dont Cice'ron fait le dénombre- 
ment dans ( 1 ) une de fes Harangues. Tous 
ceux-là fcmblent être mis au même rang, que 
les Ambaflâdcurs, par rapport au Droit, dans 
une Loi (î) du Digeste. Et partout ail- 
leurs ceux qui font à la fuite non feulement des 
Ambaffadeurs, mais encore de quelque Magiftrat 
que ce foit, jouiflent des mêmes privilèges, 
comme le prouve (b) Albe'ric Gentil. (*) d, 1,- 
11 efl certain qu’aujourdhui l’ufâge efl par tout, **’<££*' 
de regarder fur ce pic-là les gens de la fuite d’un 
AmbafTadeur $ ainu que feu Mr. Huber (c) le W p* 7«r« 
reconnoît. Et les Etats de Hollande , dans une iu.' s"e£L * 

. . - Loi lv - cip.iv 

nnm, )o t 

avoit à fa fuite , lors qu’étant envoié en Ambaflkde à Nico. 
mi de. Roi de Bit hy nie , il s'arrêta un peu à Lambfaqut , Lib. 

L Cap. XXIV. XXXIII. &c. 

(1) C’eft la Loi VII. du Titre, Ad L. Jul. Dt V) Publia 
m, qui a été déjà citée ci-dcflus, Chtf. I. j. 6, 

Vî 
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Loi qu’ils publièrent le zp. de Mars de l’année 
M. DC. Ll. touchant la protection qu’on doit 
accorder aux Ambafiadeurs ^ y comprennent 
auffi les gens de leur fuite. Les Etats Géné- 
raux , dans leur Déclaration du p. de Septembre 
M. DC. LXXIX. où ils défendent d’arrêter 
aucun Ambafladeur pour dettes contractées dans 
le pais , difent auffi la même (j) chofe de fes 
Dôme fit que s , c’dt-à-dire, des gens de fa fuite. 
Les Efclaves, félonie Droit Romain, fuivoient 
la condition de leurs Maîtres par rapport aux 
Crimes, (4) cclt-a-dire, que, fi dans le tems 
que le Maître étoit en Ambaflàde, quelcun des 
Efclaves, qu’il avoit auprès de lui, commettoit 
quelque Crime, il pou voit être jugé à Rome. 
Âujourdhui, félon la coutume reçue parmi les 
Nations, les véritables Ambafiadeurs, bien di£ 
férens de ceux qu’on envoioit autrefois à Rome , 
& qui n’étoient que des Députez de Ville ou de 
Province, ont droit de fe faire renvoier en Jufti- 
ce au lieu de leur domicile, tant pour les Con- 
traCts , que pour les Crimes. Le privilège eft 
donc aufîï, a l’égard du Civil & du Criminel, 
pour les gens de leur fuite, tant ceux du dernier 
ordre, nue du premier: (y) caries Marmitons 
même, les Balaïeurs, les Cochers, les Palefre- 
niers, fuivent la JurifdiCtion de l’AmbafTadeur, 
comme d’ailleurs tout Valet fuit la JurifdiCtion 
de fon Maître. 

• ' §. IL 



(3) Voiez l’article de cette 
IX. $.1. 



Déclaration d-defliis, Chap. 



(4) Voiez la Loi rapportée cidefluï, ch*p. VI. J. 6, 7. 

(5) Ce n’eft pas la nature ou la dignité du fcrvice, qui 
fait que les gens de l'Ambafladeur jouïflent des mêmes pri- 
vilèges, que lui; mais il fuffit qu’ils foient chez lui &à fa 
fuite, ou à fon fcrvice , de quelque manière que ce foit. 

.’ Voiez 



Digitized by Googl 






des Ambassadeurs. Ch. XV. ipp 

§. II. La Cour de Hollande a néanmoins dé- 
cidé d’une manière qui ne s’accorde pas avec ce 
principe, dans un Placard du if. a'Oftobre de 
l’année M. DC. XLIV. où Elle défend à ceux 
qui croiront avoir été offenfez par des gens de la 
fuite d’un Ambafladeur , de s’attrouper auprès 
de fon Hôtel, d’y caufcr aucun tumulte, & d’y 
ufer d’aucune violence i (i) mais , ajoûte-t-on, 
fi quelcun fe plaint d'avoir reçû quelque injure des 
Domeftiques de V Ambaffadeur , qu'il les jaffe ap~ 
peller par devant la Cour. Auffi voions-nous, 
qu’en l’année M. DC. LXV. comme il s’agif- 
foit de punir un homme , que l’Ambafladeur 
d 'Angleterre difoit avoir pris ici à fon fervice, la 
Cour déclara que cet homme dépendoit de (à 
Jurifdiétion } ainfi que le rapporte (a) A i t z e- 
m a : quoi qu’on ne fut pas bien aflùré , fi le 
Coupable étoit an fervice de l’Ambafladcur 
d 'Angleterre , ou à celui du Prince d 'Orange. 

§. III. Qi 701 qu’il en foit, la Jurifprudence 
de la Cour de Hollande ne s’accorde point ici avec 
le Droit des Gens} 8c il ne fuffiroit pas, pour 
la juftifier, d’alleguer un exemple, qui brouil- 
lerait la queftion, plûtôt qu’il ne l’éclairciroir. 
Je n’en ferais pas plus de cas, que d’un autre, 

2 u’on trouve rapporté par (a) Alre'ric 
Jentil, 8c par Bodin (b ) , de Paffranchifi- 
fcment d’un Efclave de l’Ambafladeur d 'EJpagne, 
qui fut déclaré (i) libre par Arrêt du Parlement 

de 

Voiez Kirchnek, Légat. Lib. II. Cap. I. num. 133. 

$. II. (1) In gtvalU itmand fonde mtenen of fujiintrtn 
door de Domtjlique Dunaart van Ambajfadeun eenigfints 
verongelykt te wefen , daf de felve gehouden fyn dienaangaan- 
àe hem te addrejjercn aan dtn Hove , en aldaar te requireren 
regt en jujiitte , als na behortn. 

5. III. ( 1 ) En vertu de l ufage reçû en France, 8e ailleurs, 

félon 



(4) l,k 
XL VI. 
P4g. I«J, 
166 , 16 J. 



(4) De Jure 
B4W.L1b.lL 
M De tjr 
pM. Lib. I. 
Cap. V. 
p*S- 64 Ei. 
Fr*ncef % 

1 «II, 
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Lbnf' de Paris : Jugement, que (c) Kirchner 
cap. i! défapprouve avec raifon. Tous les gens d’un 
num.iij. Ambafladeur font de même condition que lui , 6c 

Î )ar rapport aux Loix du pais, 8c par rapport à 
a Juriiüiétion j également indépendans de la do- 
mination de celui chez qui ils réfident. Il faut 
néccflaircment leur accorder cette exemtion : au- 
trement c’eft en vain que les Auteurs du Droit 
Public difpùtent entr’eux , fi c’eft au Prince, qui 
a envoié l’ Ambafladeur, ou bien à l’ Ambafladeur 
lui-même, qu’appartient la Jurifdiétion fur fes 
Domeftiques. Un Miniftre de Suède fe l’étant 
attribue, pendant qu’il étoit à La Haïe , en M. 

DC. XL IV. la Cour de Hollande la lui refufa , 
à moins qu’il ne fit voir que la Reine la lui avoit 
donnée, 6c que les Etats ne lui permiflènt de 
l’exercer, comme il paroît par le Recueil d’AiT- 

xxtv*‘ 2EMA (< 0 > & par une Lettre que ( e ) Bort 
pag. 971, rapporte. Grotius (/)* croit, que cela dé- 
»;*• pend de la volonté 6c de la permiflion du Sou- 
rtft. Cap/" verain, auprès duquel l’ Ambafladeur réflde: 8c 
ïf) U Dt ’ 14 ’ j e l’ accor£ k volontiers , fi l’Ambafladeur veut 
jurt b. ac infliger publiquement quelque peine, ou foire 
fréap b ' mourir quelcun en particulier par le miniftére de 
xvm. les gens i car il eft d’une dangereulê conféquen- 
ce, de permettre qu’un Etranger exerce dans 
les pais de nôtre obéiflânee quelque droit de 
Souveraineté. D’où vient que , comme nous 
l’avons remarqué au (g) Chapitre III. la Cour 
de France trouva fort mauvais que la Reine de 
Suède eût ofé foire une telle chofe , pendant 4 » 

qu’el- 

felon lequel un Efclave devient libre , dès qu’il a mis le pié 
dans les terres du pais. Voiez les Auteurs citez par G r o e- 
newegen, De Legib. abrogatis , Ad Tit. I N s T I T. De 
bis qui fui vtl alitai juris, pag. 5. Mais ici l’Efclave , en 

qua- 
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qu’elle demeurent à Paris. Mais pour ce qui eft 
d’un petit châtiment , je ne refufe pas à l’Am- 
baffadeur le droit d’en ufer , comme le lui accor- 
de feu Mr. H u b e r ( b ), à l’exemple du pou- ^ Dt 
v#ir qu’a tout Pére-dc- famille dans fà Mai Ion ) «wr. 

& tel que (2) tout Maître l’a , félon le Droit La.iv'. 
Romain, par rapport à fes Difciples. Mais je Cs p 2 - 
montrerai dans la fuite (/) ce que rUfâge a éta- 
bli là-deflus, pour le Criminel. 

§. IV. A l'ecaro de la Jurifdiction Ci- 
vile, je ne fuis point du tout du fbntiment de 
G r ot 1 u s , & je n’entre qu’en partie dans ce- 
lui de la Cour de Hollande. Car il fcmblc avoir 
pafTe en coûtume, qu’on puifle exercer, dans 
îcs Etats même d’un autre Souverain, la Jurif- 
diétion Civile , par rapport à des Etrangers , 
comme nous voions que font tous les jours les 
Confuls entre ceux de leur Nation qui ont quel- 
que procès. Ainfi je croirais, que, pour ce 
qui regarde les Domeftiques de l’AmbafTadeur, 
il dépend du Prince qui l’a cnvoié,& non pas de 
celui auprès duquel il eft en A mbaffade , de lui 
donner ou de ne pas lui donner cette Jurifdiââon, 
parce que l’Ambafladeur, & les Domeftiques, 
ne font point Sujets du Souverain , chcï qui ils 
rélident , mais de celui qui a envoie l’ Ambalîà- 
deur. C’eft donc celui-ci, & lui feul, qui peut 
établir la Jurifdiétion fur eux. Si donc il l’a ef- 
fectivement accordée , l’Ambaffadeur l’exercera 
légitimement, parce que cela n’importe en rien 
-à la Puilfance Souveraine, auprès de qui il réfîde, 

la- 

qualité d’homme appartenant à l' Ambaflâdeur , eft regardé 
comme n'étant point dans le pais. 

(1) Quia Itvii dumtaxat cafligatio etnet/fa ifi doetnti. D I- 
c 2 s r. Lib. IX. Tit. II. Ai Ltg. Aquil, Leg. V. §. ult'. 
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laquelle par conféquent n’eft pas plus en droit 
d’empêcher l’exercice de cette Jurifdiétion fur 
des gens qui ne font pas fes Sujets, que de dé- 
fendre à l’Ambaflâdeur d’exécuter les autres 
commiffions de fon Maître, où elle n’a auc#a 
intérêt. 

§. V. Mais il arrive fournit qu’un Ambaf- 
fadeur prend à fa fuite & à fon fervice, des gens 
qui font Sujets de l’Etat. Dirons-nous auffi , 
que ceux-là fuivent la Jurifdiétion de l’Ambafla- 
deur , ou bien qu’ils demeurent foûmis à la 
(-) ch»f. Jurifdiétion du pais ? Nous avons pofé ( a ) ci- 
xi. dcflùs, que les AmbafTadeurs eux -mêmes ne 
changent point de Jurifdiétion , s’ils étoient Su- 
jets de l’Etat , avant que d’être revêtus du ca- 
raétere d’ Ambafladeur : ilfembledonc d’abord, 
qu’à plus forte raifon doit-on dire la même cho- 
ie des gens qui entrent à leur fervice. Cepen- 
dant nous fommes obligez néceflairement de foû- 
tenir le contraire , à caufe de la condition des 
Domeftiques, qui eft telle, que tous ceux d’u- 
ne ( 1 ) Maifon dépendent de la même Jurifc 
diétion, que le Pére-de- famille, en forte qu’un 
Valet change de Jurifdiétion, autant de fois qu’il 
change de Maîtres, qui en reconnoiflcnt de dif- 
férentes. Le Valet d’un Confeiller doit être ap- 
pellé en Juftice devant le même Tribunal, que 
le Confeiller. Un Magiftrat de La Haïe aiant fait 
citer par devant lui le Valet d’un Confeiller , 
(*)*«/?-«- cette improcédure a paru fi grande à celui (b) qui 
«(nu, Decif. a rédigé par écrit les Arrêts de la Cour Suprême , 
cxvu. 111 " qu’il s’efl avifé de traiter cela de Crime deLéze- 

Ma- 

5 . V. ( 1 ) Voie*, feu Mr. Voet, Corrm. in Pandtft. 
Lib. V. Tit. 1. tium. <j6. 
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Majefté , fondé fur quelques paroles d’une Loi 
( i ) du Digeste mal appliquées , comme fi 
le Magiftrat , n’étant en ce cas-là que (impie 
Particulier , avoit ulurpé malicieufcment & de 
propos délibéré l’autorité d’une Perfonne Publi- 
que. C’eft-là chicaner, & expliquer le Droit 
Civil d’une manière très-impertinente. Il eft 
entièrement inouï, que ce foit un crime de Léz^e- 
Majeflé , d’appeller tjuelcun en Juftice devant 
un Tribunal incompétent. Pour ne pas dire, 
que, dans le cas dont il s’agit, les Juges pou- 
voient regarder comme une choie douteule, fi 
le Tribunal étoit ou n’étoit pas compétent. 

Mais ce n’eft pas de quoi il s’agit à l’heure qu’il 
eft. Pour revenir au fujet , quoi que celui qui 
eft entré au fervice d’un AmbalTadcur fût aupa- 
ravant nôtre Sujet , il celle dès- lors de l’être , & 
il pafle fous la même Jurifdiétion , que fon Maî- 
tre. Un Eccléfiaftique, né à Bois-le-Duc , étoit 
Chapelain de Mr. De Ÿhou , Ambaflâdeur de 
France. L’AmbalTadeur étant retourné en Fran- 
ce l’ Eccléfiaftique aiant refté dans les terres 
de la dépendance des Etats ■ Généraux , où il con- 
tinua à dire la Melle , en qualité de Domejîique 
de l’ AmbalTadcur, il fut pris en M. DC. LXI. 
mais on le relâcha, lùr la demande de fon Maî- 
tre. Et cependant, en ce cas-là , on pouvoit 
dire , que l’Ambaflade étoit finie , ou que du 
moins l’Eccléfiaftique n’étoit plus au fervice de 
l’ Ambaflâdeur, puis qu’il fàifoit alors autre cho- 
fe dans les terres des Etats. Cependant , comme 
le rapporte (c) Aitzema, peu s’en fallut que (V) lu, 

le 

jj, jz. 

(i) Gjuive privât u: pro peuftati Magiflratuvt qttii feiens 
dolo male egerit [ eadem Lcgc tenetur ]. Digest. Lib. 

XL VIH. Tit. III. Ad Ug. Jul. Majtflat. Leg. III. 

X z 
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le Roi de France, ne fe contentant pas qu’on eût 
relâché l’Eccléfiaftique y n’en vînt à quelque fa- 
cheufe extrémité. 

§. VI. Wicquefort ( a ) dit, que, par 
. cela même qu’un Prince permet que quelques- 
uns de fes Sujets fe mettent au fcrvice d’un Am- 
baflàdeur Etranger, il confent auffi qu’ils dépen- 
dent pendant ce tems-là d’une autre Jurifdidtion. 
J’en conviens. Mais cet Auteur parle principa- 
lement, dans toute la Sc&ion où il établit cela, 
des affaires criminelles, dont je traiterai à part 
en fon lieu. 

§. VII. Entre les perfonnes qui font de la 
fuite d’un Ambafladcur, il faut mettre fur tout 
fe (1) Femme. Richard Zou ch (a) trai- 
te (z) la queftion, s’il eft à propos de permet- 
tre qu’un Ambafladeur mène fa Femme avec lui} 
& on peut voir auffi là-deffiis une Loi (1) du 
Digeste, que j’indique. A l’egard des Am* 
ballades perpétuelles, & qui le font pour fevoir 
ce qui fe pafle dans le pais où on envoie l’Am- 
bafladeur,c’eft aujourdhui la coûtume,que ceux 
qui font mariez mènent ayec eux leurs Femmes. 
Un Ambafladeur Ordinaire du Roi d 'Efpagne, 
qui étoit lui-meme Flamand, étant venu ici en 

l’an- 



§. VII. (1) Que l’on appelle jlmbajjfddrice , quand Ion 
Mari a le titre d' Ambajfadour. Voiez Wicqjuifort, 
Liv. I. Seâ. I. pag. 14, 1 j. Il allègue auffi là l'exemple d'u- 
ne Dame, qui a été Ambafiadrice de fon chef, dans le Sié- 
de palTé: c’elt \t Ma rechute dt Guibriant, qui fut chargée 
de mener au Roi de rologne la PrincefTe Marie de Gonzague; 
fur quoi on peut voir le Diilionnaire Hijl. tj Critique de feu 
Mr. Bayle , à l’article Guebriant , pag. 1336. de la 3. 
Edit. 

(z) Voiez auffi Charles Paschal, Légat. Cap. 
XXXIII. 

(3) Cette Loi porte , qu’un Proconful , qui étoit envoie 

dans 
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l’année M. DC. XLIX. avec Ton Epoufe, 
l’AmbafTadeur de France (b) dit là-deflùs, par (4) ^;nj- 
une raillerie froide Sc impertinente, que c’étoit ™i x Lib ‘ 
une Ambajfade Hermaphrodite. Il n’eut pour- 
tant pas le front d’inventer même quelque choie 
qui pût faire foupçonner cette Dame d’avoir fait 
aucune fonûion d’Ambaflàdc. En France , les 
Ambafladriccs (4) ont audience du Roi même* 

& lors qu’elles font arrivées, & quand elles s’en 
retournent. Mais , comme je l’ai dit , elles 
font de la fuite de l’Ambalîâdeur , & les plus 
ebéres compagnes , ainli que les appelle très-bien 
Marselaer (y). C’eft pourquoi on ne peut 
point faire arrêter leurs effets : & fi on le fait , 
comme il arriva en M. DC. LXXXIX. j’ai 
déjà dit, dans le Chapitre (c) précèdent, que je M J- s. 
ne l’approuvois pas. 

§. VIII. Pour ce qui eft des Enfanj, 
qui naiflent à un Ambafladeur pendant le tems de 
Ion Ambaflàde, tout le monde convient, (1) 
qu’ils font regardez comme s’ils étoient nez dans 
le lieu où leur Père a fon domicile. Et c’eft ainfi 
qu’ont décidé les Etats de Hollande , dans une 
Ordonnance du zy.àcJuin^^A. DC.LXXXVI. 
laquelle fe trouve parmi celles qui ne font point 
imprimées. §. IX. 

dans une Province , faifoie mieux d’y aller fans femme ; mais 
qu'il pouvoit auffi y mener fa Femme : Proficifci autem Pro- 
conjulem melius quidem tft fini uxort ; ftd cr cum uxore pat tft 
&c. D ig es t. Lib. I. Tit. XVI. De offitio Proconjul. tr 
Ltgtu. Leg. IV. §. 1. Voiez Kir ch mer, Ltgat. Lib. I. 

Cap. VI. num. 75 , cr ftqq. 

{4) V oiez L' At»ba([aitur de Wicquefort, Lir. I, 

Sedt. XX. pag. 598, cr fuiv. 

(5 y Optima Comitum Uxor tft. Lib. II. Dilîert. XVIII. rwA 

§. VIII. (1) Voiez le même Marselaer, Difiert. 

XV. pag. 379. & le Diflionnairt de Mr. Bayle, Attic. de 
[ Itar. dt Luit, pag. 1811. 3. Edit. 
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§. IX. Mais on a fouvent mis en queftion, 
fi l’on doit regarder comme des gens de la fuite 
d’un Ambaflâdeur, & comme jouïflant des mê- 
mes privilèges, ceux qui l’accompagnent, non 

{ jour groffir leur train, mais uniquement pour 
eur profit particulier, des Fadeurs, par exem- 
ple, ou des Marchands. Les Ambafiàdeurs l’ont 
îouvent prétendu, & ont protégé de telles gens 
comme étant de leur fuite. On voit aflez néan- 
moins, qu’ils ne doivent pas être mis dans ce 
nombre, puis qu’ils ne font là ni pour le fervicc 
de l’Ambafiadeur , ni pour celui de l’Ambaflade. 
(i) Comme cela a fouvent caufé des troubles, 
on avoit autrefois établi très-fâgement , dans 
quelques Cours , l’ufage de demander d’abord 
à un Ambafladeur les noms de tous les gens de 
fa fuite. Mais à l’heure qu’il eft cela ne fè 
pratique nulle part, par une négligence très-pré- 
judiciable. 



CH A- 



§. IX. (t) L’Auteur, qui fe nomme Stephanus 
Cassmm , parle d’une affaire dont il dit avoir été lui- 
même témoin à Paris. Un Suédois avoit fait citer en Jufticc, 
pour affaires civiles, un autre Suédois. Celui-ci oppofa une 
exception déclinatoire de Jurifdiétion, & demandai être 
rcnvoié par devant l’Ambaffadeur de Suédt, comme fon Ju- 
ge compétent. On lui accorda fon renvoi: mais l'Atnbaffa- 
deur ne voulut pas connoître lui -même de l’affaire; il fe 
contenta de nommer des Arbitres, pour terminer le différent. 

En 



a 
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CHAPITRE XVI. 

Pour quelles caufes un Ambajfadeur peut être ap- 
pelle en Jufiice dans le lieu où il exerce fon em- 
ploi : comment on doit , en ce cas- là, lui figni - 

fier l'adjournement. 

§. I.T E veux que l’Ambaflâdeur (bit libre, avec 
J tout fon train & tout fon bagage. Ainfi je 
foûtiens, qu’il ne peut être appellé enjuftice, 
parce qu’il n’y a pas moien de mettre en ufage 
contre lui les dernières reffources que l’on a pour 
maintenir fa Jurifdi&ion, à moins qu’il ne cefle 
d’être revêtu de l’emploi dont fon Prince l’a 
chargé: & c’eft ce que j’ai fait voir être autori- 
fé par le confentement des Nations. Qu’on ne 
s’imagine pourtant pas, qu’un Ambafladcur ne 

Î uiffe jamais en aucune façon être appellé en 
uftice dans le lieu où il réfide. Il peut l’être 
quelquefois, à mon avis. 

§. II. Wïcqjjefort, tout zélé défenfèur 
qu’il eft des privilèges d’un Ambaflàdeur, l’aflu- 
jettit neanmoins à la Jurifdiâion ordinaire du 
pais où il réfide, pour (a) un Contrat pajfé (i )par 

. devant 

En quoi, ajoûte-t-on, il fit fagenaent: car un AmbafTadeur 
doit frotter tout Ut Sujet t de fon Maître, qui font dant le 
mime pais , & accommoder tout Ut different c 7 Ut démiUt. qui 
naiffent mtr eux , comme le leur prefent Mr. de Caliiï'- 
& e s , De la manière de négocier avec Ut Souveraint , Chap. 
XXIV. pag. 147. 148- 

Ch. XVI. $. II. (1) L’Auteur, qui fe nomme Ste- 
phanus C a* si us, réfute aufli fur ce lujet Justin 
Paesbeuta (ou Henniges deguifé fous ce nom), 

qui. 



(a) V^Anr- 
iajfddeur 
Ccc. Liv. Iv 
Seâ. 
XXVIII. 
p “g. Iff. 
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devant un Notaire du lieu de fa réfidence , & en 
préfence de témoins. Mais je ne vois pas bien, 
pourquoi il pourroit être appellé en Juftice pour 
caufe d’un Contraft fait avec de telles formali- 
tez, plutôt que pour tout autre Contraét. Si 
jamais ce grand Défenfcur des Miniftres Etran- 
gers s’eft trompé, c’efl ici fans contredit. Mais, 
comme il n’entendoit point le Droit Privé, il 
ne faut pas s’étonner qu’il foit tombé dans cette 
faufle penfée, non plus que de ce qu’il a omis 
d’autres chofes qui appartenoient à fon fujet, 
comme tout ce que je vais dire maintenant. 

§. III. Dans les Pais, où l’on eft appellé 
en Juftice à caufe des biens qu’on y poflede, & 
où la faifie de ces biens fonde une Jurifüiétion 
compétente fur ceux à qui ils appartiennent, 
je ne doute nullement qu’on ne puifle faire 
faifir les biens d’un Ambafl'adeur, & par là l’o- 
bliger fc défendre en Julticc contre ceux qui ont 
quelque chofe à lui demander. Je dis, les biens 
en général , foit immeubles , ou mobiliaires , 

pour- 

qui, dans Ton Traité De Jure Legtthnh Sutuum Imfierii, 
avoir prétendu , que l’ Ambafl'adeur , en faifant un Contraét 
par devant Notaire, fefoûmettoit par là tacitement à la Ju- 
rifdiétion du pais. On lui répond , que le Notaire eft em- 
ploié ici en faveur de l’Ambafladcur ,qui autrement ne pour- 
roit peut-être pas s’en prévaloir contre le Citoien ou Habi- 
tant du pats; & non pas en faveur de celui-ci, qui n’en a 
pas plus de droit d’appeller là en Juftice le Miniftre Etranger. 
Dijf. de Jure c~ Judice Legatorum, Seft. II. §.137. 

§. III. (1) C’eft-à-dire , en fiile de Droit Romain, ce 
que l’on poflede comme nous appartenant en propre , & 
non pas les chofes qu'on a en par exemple, ou dont 

on a Amplement Yufufruit. Car les Docteurs veulent que 
ces fortes de chofes puiflent être arrêtées, pour fonder la Ju- 
rifdidion. Voici feu Nlr. Voir, Ctmm. in Pandtil. Lib. 
II. TU. IV. De in jus vo*. nura. 54. 
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pourvû qu’ils ne foient point attachez à la per- 
fonne même de l’AmbafTadeur, & qu’il ne les 
poffede pas comme Ambaflâdeurj en un mot, 
tout ce (ans quoi il peut tres-bien exercer les 
fonctions de Ton emploi. Le rdpeét dû à fon 
caractère demande auffi qu’on ne faidfle de fes 
biens que jufqu’à la concurrence de ce qu’il doit» 
& qu’on ne prenne rien non plus, dont il ne Toit 
en pofleffion (1) civilement -, comme auffi que, 

3 uand il y a lieu de douter d ce que l’on a faifi 
e Tes biens appartient à fa perfonne ou à fom 
emploi , on explique toujours les chofes en (k 
faveur. 

$. IV. J’excepte donc ici du nombre des 
biens d’un AmbalTadcur qui peuvent être arrêtez, 
le Blé, le Vin, l’Huile, toutes les Providons 
du ménage, les Meubles, l’Or, l’Argent, la 
Toilette y les Ornement, les dïènccs de Parfum, 
les Drogues, les Habits, les Tapis ou Tapiflc- 
ries, les (1) Caroflès, les Chevaux, les Mulets, 
& toutes les autres chofes qui peuvent être com- 

pri- 

$. IV. ( 1 ) Nôtre Auteur remarque ici par parenthéfe; 
que c'eft peut-être de quelque chofe de femblable à nos Car- 
rofles, que veut perla le Juiifconfulte S ce' vola, dans 
une Loi , où expliquant ce que l’on doit entendre par la 
Toilette , l’Attirail ou l’Equipage d’une Femme ( Mtmdns 
mvlitbr'u) il y comprend CarrucAs dtrmittri*!. Dig. Lib. 
XXXIV. Tit. II. Da Aur » , Argtnto , Mundo , Ornammtit 
icc. Leg. XIII. Effectivement on n’en peut guéres douta, 
fi on prend la peine de lire tout ce qu’a ramaffé là-dcflu» 
Jean Schefpbr, D* R* VtUituUn Vtrtrum , Lib. II. 
Cap. XXVII. où il montre , que c’étoient des efpéces de 
Chariots couverts, tirer par deux ou quatre Mulets ou Mu- 
les, dans lesquels on pouvoir dormir commodément. Il n'y 
avoit guéres que les Sénateurs ou autres gens de diitinétion, 
& les Dames , qui fe ferviflent de cette Voiture: & elle 
étoit quelquefois couverte d’argeat, ou d’yvoirc 8cc. 

Y 
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prifbs , en ftile de Droit Romain, ( 2 ) fous le 
legs d’un Fonds, avec tout Ton attirail & tous 
fes afiortimens. J’ai fait mention en particulier 
des Meubles ) appeliez en Latin Supellex , & l’on 
conviendra que je devois fur tout ne pas les 
omettre , fi l’on fè fouvient de ce qui eft dit 
dans une Loi, que le mot Latin vient de ceux 
qui alloient autrefois ($.) en Ambaflade. 

§. V. Toutes ces chofes ne doivent pour- 
tant être exceptées, félon moi, qu’autant qu’el- 
les font pour l’ufage de l’ Ambafladeur & de & 
Maifon. Car il n’en eft pas de même du Blé, 
du Vin ou de l’Huile, par exemple, qu’un Am- 
bafladeur aura dans des Magazins , pour en faire 
négoce} ni des Chevaux ou Mulets, qu’il nour- 
rira , pour maquignonner. Les Marchandées 
d’un Ambafladeur, quoi qu’effets mobiliaires,ne 
doivent pas plus être à Habri des fâifies , que fes 
Immeubles} parce que, fans elles, il peut très- 
bien exercer les fondions de l’Ambalfade , & 
cju’ainfi leur arrêt ne caufê aucun empêchement 
à l’ Ambafladeur, confideré comme tel. 

§. VI. 

(ï) Voitt les Interprètes , fur le Titre De Inflrufio vel 
Injlrumtnte Itçatc , Digest. Lib. XXXIII. Tit. VII. 

(3) Cela regarde aulli, & peut-être principalement, ceux 
qu’on envoioit pour gouverner une Province: Labeo ait , 
originem fwjft Suhllectilis, quod olim his , qui in 
Ugationem proficijcerentur , locari foltrent , qua fub ptllïbut ufui 
forent. Digejt. Lib. XXXIII. Tit. X. De Supelle cl Ht lé- 
gat. Leg. VII. princip. Voie?, là-deflus El ber t. Leo- 
n 1 n u s , Emendation. Lib. VI. Cap. 9 . Hermann. 
Kihchner. Légat. Lib. II. Cap. 3. 5e Saumaiie, 
Mi/c. dtftnf. ad Jus Attic. v Roman. Cap. XX11I. pag. 
4S3. Vfiqq. 

$. VI. (1) C’eflque Grotius, a regardé les Immeu- 
bles, qu’un Ambafladeur peut avoir dans le pais, comme 
n’étant ni une dépendance de faperfonne, ni néce/faires pour 
fan uf.ige, Droit dt la Guerre & dt U Paix, Liv. II. Chap. 

XV11I.. 
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§. VI. Les biens même d’un Prince Etran- 
ger, qui fe trouvent dans les terres de nôtre dé- 
pendance, peuvent être fàifis, & par là rendre 
le Prince fujet à la Jurifdiétion du païs, comme 
je l’ai prouvé ci- défiés, au Chapitre IV. Et je 
ne vois pas pourquoi les biens d’un Ambafladeur 
devroient avoir plus de privilège. L’Ambaflà- 
deur n’ell pas nôtre Sujet, je l’avoué j mais fes 
biens le font, s’ils fe trouvent chc^ nous, & de- 
viennent par là dépendans de nôtre Jurifdiétion. 
Par tout où un Propriétaire peut être appellé en 
Juftice à l’occafion & en vertu de fes biens, quoi 
qu’il (oit lui^même hors du Territoire, on peut 
en ufer de même à l’égard d’un Ambafladeur , 
s’il a dans le païs des biens ou immeubles, ou 
mobiliaires , qui n’aient aucun rapport avec 
l’ Ambaflade. G r o t i u s ne permet de faifir que 
les (1) Immeubles: mais je ne vois pas la raifon 
de cette différence. Dans les Païs où l’ufâge 
des Arrêts n’eft point reçu, on ne peut pas me- 
me faire faifir les Immeubles (1) appartenans à 
un Ambafladeur, pour le rendre par là fujet à 

la 

XVIII. ÿ. 9. & d’ailleurs dépendans, par leur nature même, 
de la jurifdiétion du Souverain du pais, Ibid. Chap. III. $. 
4. num. i, 3. Voie* la Kott fuivante. 

(i) Si un Ambafladeur a une Maifon en propre, où il lo- 
ge , il n’y a point de difficulté , puis qu’alors c'elt une cho- 
ie abfolument néceflâire pour l'Ambafiade. Mais fuppofé 
qu’il ait une Maifon, une Terre, qui ne lui foient point né- 
ceflaires, & qu’il donne à louage ou à ferme; je ne vois pas 
pourquoi le Souverain ne pourroit pas les faire faifir, com- 
me des chofes qui dépendent de fa Jurifdiétion , indépen- 
damment de la coûtume des Arrits. Quand la Maifon , où 
l' Ambafladeur loge , lui appartient, il en eft de même que 
s’il la louoit; la Jurifdiétion de l’Etat eft alors fufpenduë, à 
caufe delà perfonne de l’Ambafladeur, qui doit néceflaire- 
ment loger quelque part. Mais un Etranger, qui aquiert 
dans nôtre pais , des biens qui font inféparables du Tcrritoi- 

Y i rc. 
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la Jurifdi&ion du lieu où ils font fituez. Mais 
par tout où la Coûtume autorife les Arrêts, on 
peut faire làiflr & les Immeubles, & les effets 
«nobiliaires, parce que les Choies Mobiliaires, 
pendant tout le tems qu’elles fc trouvent dans le 
territoire du pais où réfide l’ Ambafladeur , ne 
font pas moins par elles-mêmes dépendantes de 
l’Etat, que les Immeubles, de forte que l’on ne 
doit excepter ici que celles qu’un Ambafladeur 
pofléde comme tel. L’ Ambafladeur à la vérité, 
quoi qu’il foit en perfonne dans le pais, & qu’il 
y ait contracté, elt regardé comme abfent , par 
une fiétion de Droit que l’ufage des Nations a 
établie. Les gens, qui font à fon fervice, font 
aufli cenfez ablens. Les chofes qui fervent pour 
fon ulâge, font comme attachées à Ci perfonne, 
& regardées à caufe de cela comme fi elles é- 
toient hors du territoire de l’Etat. Mais pour- 
quoi ne pourroit-on pas arrêter les biens d’une 
perfonne abfente , & fonder là-deflus là Jurif- 
diéfion? Et pourquoi n’cn feroit-il pas de même 
à l’égard des biens d’un Ambafladeur, excepté, 
comme je viens de le dire, ceux qui font pour 

fon 

te, 8cfur lesquels on peut faire l’exécution d’une Sentence, 
s'expofe par là 8c fe ioûmet tacitement à la Jurifdiétion du 
païs, pour ce que les-Citoicns ou Habitans peuvent avoir à 
lui demander, encore même qu'il n’y demeure pas en pes- 
fonne. Ccd un moien commode qu'a le Souverain, de 
faire obtenir fatisfadion à Tes Sujets , & qu'il ne veut ni ne 
doit négliger; d'autant plus qu’il peut le mettre en ufage, 
fans la moindre apparence d'atteinte donnée à la Junfdiétion, 
de laquelle l’Etranger dépend perfonnellement. Nôtre Au- 
teur lui-même a fondé ri-defius ( Cbap. II.) la coûtume des 
jîrrtts fur ce que les diofes qui fe trouvent dans le païs , 
font par cela feul fujettes & irpind/mtes de l'Etat, & qu’on 
peut faire fur elles exécution d'une Sentence rendue. A l'é- 
gard des C.bofts Mobitiairti , c'eft autre choie. Elles paroif- 

fent 
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fon ufage ? S’il n’avoit jamais été envoié en 
Ambaflade auprès de nous, & qu’il fût encore 
chez fon Prince, il dépendroit de nôtre Jurif- 
diétion, cû égard à les biens qui fe trouveroient 
dans nôtre pais : pourquoi en feroit-il exemt , 
lors qu’il réfide lui-même chez nous, puis qu’en 
ce cas-là il n’y a rien de nouveau , qui apporte 
aucun changement à l’état des choies? La raifon 
pourquoi on permet aux Ambafladeurs de décli- 
ner la Jurifdidion du lieu de leur réfidcnce, c’efl 
uniquement afin que cela ne caufe aucun empê- 
chement aux fondions de l’ Ambaflade, c’eft-à- 
dire, afin que le caraétére d 'Ambafladeurs ne 
devienne point inutile au Prince qui les envoie. 
Mais un Ambafladeur ne fera point inutile à fon 
Maître, (5) quoi qu’on arrête fes biens, quoi 
qu’il plaide par devant nos Tribunaux, quoi qu’il 
perde ù caufe, quoi que les biens faifis foient 
vendus , pour l’exécution de la Sentence , & 
pour fatisfàire les Créanciers. Toutes ces pro- 
cédures font fondées fur la dépendance des biens, 
& nullement (4) fur celle de la perfonne : on 
peut les mettre en uiâge tout de même que fi 

l’Am- 



fent fuivre de leur nature la perfonne de celui à qui elles ap- 
partiennent, comme je l'ai remarqué fur le $. 4. du Chapi- 
tre, que je viens d'indiquer ( Note 4.) 8c ainfi elles derroient 
être cernées, comme l’AmbafTadeur, hots du pais, quel- 
que peu néceffaires qu'elles lui foient , fans l'ufage des 
Arrêts. 

(3) Voiezci-deflus , Chsp. VII. S. a. à la fin. 

(4) C'eft pourquoi auffi il n’y a rien-là qui déroge à la 
dignité du caraétere d'Ambaiïadeur. La Junfdiétion eft ici 
réelle; 8c il ne répréfente fon Maître, qu’en fa perfonne. 
Le caraétére repréfentatif ne tombe fur les biens de l’Am- 
ba (fadeur , qu'autant que ces biens lui font néceOaires pour 
l'Ambafiâdc. 
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l’Ambafladeur n’étoit point en Ambaflâde chez 
nous. Ainfi j’approuve abfolument ce que fit la 
Cour de Hollande en l’anncc M. DC. XXXVIII. 
(4) d«;- appellant en Jultice par devant Elle (a) le 11. 
fitnvAn de Janvier , un Ambafîàdeur de Suède y après a- 
.Ctr'tL’ voir auparavant fait arrêter des biens immeubles 
qu’il pofledoit. Quelques Confeillers opinoient 
à faire faifir ces biens Amplement pour la fureté 
des Créanciers, & non pas pour autorifer la Ju- 
rifdiéfion: mais la pluralité des voix fut pour 
l’opinion contraire. La Cour a, depuis peu, 
agi de même, & avec raifbn, à l’égard de l’En- 
voié du Duc de Holffein , comme Elle le rappor- 
(0) ouf. te dans la Lettre alléguée (b) ci-deflus, qu’Ellc 
xiv.j.i. écrivit aux Etats de Hollande , le zi. de Fé- 
vrier M. DCC. XXL Elle adjourna par devant 
Elle cet Envoié, apres avoir accordé faifie (f) 
de tels biens y deniers , iff effets , qu'il pourvoit 
avoir dans le r effort de la Cour , avec cette rejlrtc- 
tion néanmoins , que r arrêt feroit fans efficace à 
F égard des meubles y équipage y ou autre chofe ap- 
partenante au caraüére du fusdit Minijlre. On 
pourroit douter, à l’égard des deniers , s’ils peu- 
vent être arrêtez légitimement, parce que, fans 
Argent, perfonne ne fàuroit exercer une Am- 
baflade. Mais je crois , que la Cour a enten- 
du par là l’Argent dû à l’ Envoié, en qualité de 
Marchand ou Négociant , c’eft-à-dire, ce qui 
reftoit pour foude de comptes entre les mains des 
Marchands avec qui il avoit négocié * & non 
pas les Lettres de change à lui envoiées pour fon 
entretien & celui de fa Maifon : car l’argent defti- 

né 

(j') Op foianige goederen , penmngen , en tffcSltn , als hy on- 
itr de jurifditlie -van den Hove foude mogen hebben , met die 
reftriftie nogtens , dut het felve arrefl niet foude mogen werk- 

jw* 
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né à cela eft, à mon avis, à l’abri de toute lài- 
fie , comme les autres chofes néceflaires pour 
l’ufage de l’Ambaflâdeur. 

§. VII. Il faut avouer cependant, qu’il 
eft difficile de diftinguer , à quel emploi une 
Somme d’Argcnt eft deftinée. Car celles qu’un 
Ambaflàdeur gagne même au Négoce, comme 
auffi celles qu’il trouve dans une oortion d’Héré- 
ditc qui lui a été léguée par teftament , il peut 
certainement les emploier à Ion entretien j & on 
dira alors, qu’il n’a point penfé à avoir de l’ar- 
gent d’ailleurs, parce que celui-là fe prélcntoit à 
point nommé. Dans un cas douteux , tel que 
celui-là, on décide d’ordinaire en faveur du Mi- 
niftre Etranger : ainfi il eft peut-être plus con- 
forme à l’Equité, de mettre l’Argent, quel qu’il 
foit,à l’abri de tout arrêt , comme-une des choies 
les plus néceflaires pour exercer l’Ambaflàde. 

§. VIII. Du reste, comme je l’ai déjà 
dit , j’approuve les Mandemens do la Cour de 
Hollande , & j’ai fuffifamment expofé ci-defîus 
(a) les raifons for quoi je me fonde, dont aucu- (4) a*?, 
ne cependant ne fe trouve alléguée par la Cour 11 v * 
dans la Réponfe aux Etats de la Province. Mais 
je n’approuve point du tout ce qu’Elle ajoû- 
te-là , au fojet des Ambafladeurs qui font les 
Marchands, & fur d’autres choies, que j’ai exa- 
minées dans le même endroit. 

§. IX. Il reste une difficulté , tirée de 
la Déclaration des Etats Généraux , du p. de 
Septembre M. DC. LXXIX. dont j’ai rappor- 
té les paroles dans le Chapitre IX. Leurs Hautes 

Puif* 

fttllig wtrdtn gmtaht op dtftlfs meubiltn. tiuitatit .of itfwn. 
tôt dejftlfs tbarafltr fptéhrtndt. 
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puiflânces y difent, que les biens d'un Ambajfa - 
deur ne pourront être arrêtez pour dettes con- 
tractées dans le païsj & Elles ne diftinguent 
point entre les Biens Meubles, ou Immeubles , 
ni entre ceux qui appartiennent , ou non , à 
l’Ambaflade. Mais la diftin&ion fuit de la natu- 
re même de la chofe , & les Etats Généraux 
n’ont eu d’autre but, que d’empêcher, par leur 
Loi, qu’on n’apportât en aucune manière de 
l’obftaclc à l’Ambaflade. Ils parlent même des 
biens , en les joignant aux gens de la fuite de 
l’Ambafladeur : ce qui fait allez voir, qu’il s’a- 
git des biens qui fuivent l’AmbalTadeur, comme 
tel, & non pas de ceux qui n’ont aucun rapport 
avec l’Ambaflàde , lesquels par confcquent font 
fujets aux régies du Droit Commun. La Dé- 
claration doit donc être entendue des Utenfiles, 
Meubles, Bagages, & autres chofes que les 
Ambafladeurs apportent en venant , ou achètent 
dans le pais pendant leur féjour, pour l’uiàge & 
l’éclat de l’Ambaflade, & qu’ils remportent chez 
eux ordinairement , quand ils s’en retournent. 
Pour ce qui eft des biens qui demeurent toû- 
jours dans le pais, ou que les Ambafladeurs y 
ont pour un rems , mais fans aucun rapport a 
l’AmDaflàde , tels que font les Fonds de terre, 
les Marchandées , ce qui vient par Héritage , 
& autres chofes femblablesj je ne crois pas qu’U 
y aît rien de décidé là-deflus dans la Déclara- 
tion dont il s’agit. 

§. X. Il faut faire la même diftinftion à 
l’égard des biens appartenans aux gens de la fui- 
te d’un AmbaiTadeur, que pour les biens de 
l’Ambafladeur lui-même. Ceux qui font atta- 
chez en quelque manière à la perfonne d’un Do- 
meftique , comme tel , ceux qui fervent à la 

magni- 



Digitized by Google 



des Ambassadeurs. Ch. XVI. 177 

magnificence du train, font, à mon avis, ex* 
emts de toute faifie , mais non pas les autres. 

La Déclaration, -dont nous venons de parler , 
femble néanmoins permettre d’arrêter tous les 
biens fans diftinétion des gens de la fuite d’un 
Ambafiadeur} car elle n’exemte d’arrêt que l’Am- 
baflàdeur Sc fes biens : elle ne parle point de 
ceux de les gens } au contraire on diroit qu’elle 
les excepte, par (a) une oppofirion tacite. (>) 'Hf 
Mais cette Loi eft conçue d’une manière impar- “£‘ V " trr ‘ 
faite & avec peu d’exaétitude, comme le font 
prefque toutes celles qu’on fait aujourdhui : de 
forte que, quand il arrive un nouveau cas , il 
faut avoir recours , pour le décider, à la Rai- 
fon & au confentement des Peuples, s’il s’agit 
de chofes de la nature de celle-ci , dont on ne 
peut juger que par ce principe. On dit , que 
la Cour de Hollande , en l’année M. DC. XCV. 
déclara exemts d’arrêt certains biens apparte- 
nans à quelcun de la fuite d’un Ambafladeur. 

Mais je n’ai pû encore favoir, fur auelle for- 
te de biens on demandoit une faifie , cc ainfi je 
ne faurois dire, fi la Cour alors jugea bien ou 
mal. 

§. XI. Cette même Cour , au rapport 
(a) d’AiTZEM a, répondit aux États de Hol- (*) t-tt. 
lande, le 19. de Décembre, M. DC. XLIV. 
qu’on peut intenter aélion réelle contre un Am- 
bafTadeur, dans le lieu où il réfide j ajoûtant , 
que cela Ce pratiquoit ainfi par tout , cc que les 
plus zelez défenfeurs des privilèges de ces Mi- 
niftres Publics en convenoient. La railbn en 
eft, que c’cft alors à la chofe même qu’on s’en 
prend : on n’attaque l’Ambafladeur , qu’entant 
<jue Poflefleur de ce bien: & comme, félon la 

Z régie 
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régie du Droit Romain, (i) tout Poflefleur doit 
prouver qu’il poflede , & en vertu dequoi il pof- 
féde, cela ne fe peut guéres, que dans l’endroit 
où la chofe fe trouve. 11 n’y a point ici de dif- 
ficulté, à l’égard d’un Fonds, que quelcun ré- 
clame. Mais il n’en eft pas de même de ce que 
l’Ambafladeur a fait tranfporter dans le pais , ou 
y a acheté, pour fervir à l’Ambafladc, comme, 
par exemple, un Cheval, un Carroflc, ou autre 
chofe fcmblable: car fâiflr de telles chofes , ce 
feroit ôter à l’Ambafladcur ce qui lui fert \ 8c on 
ne le permettoit pas autrefois , même à l’égard 
d’un Député de Province, félon la décifion du 
(i) Jurifconfultc Cassius. 

, 4 j f M s §. XII. J’ai déjà aflez parlé, au (a) Chapi- 
tre VI. de ce que le Droit Romain établit ici, 
au fujet des Allions Réelles : & j’y ai approuvé 
l’opinion du Jurifconfulte Julien, qui rejet- 
toit celle de Cassius, mais je ne l’ai approu- 
vée que par rapport aux chofes néceflâires pour 
l’AmbafTadc. Et il faut fuivre ce fentiment de 
Julien, lors même qu’il s’agit des Ambaflà- 
deurs d’une PuifTance Etrangère. Pour toutes 
les autres chofes, qui n’ont aucun rapport avec 
l’Ambaflade, comme en les ôtant à un Ambaf- 
fadeur on ne le prive de rien qui foit pour fon 
fèrvice, rien n’empêche auflî qu’on ne donne 
a&ion en Juftice contre lui à ceux qui les récla- 
ment. On peut même, comme je l’ai prouvé 
un peu plus haut , en conféquence de la faifie 
d’un Fonds, ôc de toute autre chofe qui ne fait 

point 

$. XI. (r) Offtcium auttm Judicts in hac aéitone [ rei Vir.- 
dicatione] in hocerit, ut Judex mfpiciat, an Reus poffideat 
&c. Digest. Lib. VI. Tit. I. De rei Vindic. Leg. IX. 

(i) La Loi a été déjà rapportée ci-deffus, Cbaf. VI. $. 4. 



Digitized by Google 



des Ambassadeurs. Ch. XVI. 179 

point partie des équipages & du train d’un 
Ambafladeur , intenter contre lui toute forte 
d’Aétions , & Réelles , & Perfonncllcs , puis 
qu’on le pourroit, s’il n’étoit point dans le pais, 
& qu’il demeurât auprès de fon Prince. De forte 
qu’il y a encore moins lieu de douter, à l’égard 
des Aftions Réelles : bien entendu toûjours que 
la chofc qu’on réclame ne foit pas un accom- 
pagnement de l’Ambafiâde } exception que la 
Cour de Hollande auroitdû, à mon avis, ajoû- 
ter. 

§. XIII. On croit ordinairement, que, fi 
un Ambafladeur intente lui-même aétion en Juf- 
tice contre quelcun, il eft contraint de fe défen- 
dre à fon tour, 8c fujet à la Reconvention , com- 
me on parle. On prétend même , que le Jurif- 
confulte Ulpien a ainfi décidé, ( a ) à l’égard 
des Députez de Province, dans une Loi que 
nous avons alléguée ci-dcflus, au (b) Chapitre 
VI. Mais là auflî nous avons fait voir, apres 
Cujas, que les paroles, fur lesquelles on Ce 
fonde, ne regardent point ces Députez, qui ne 
pouvoient intenter à Rome aucun (1) Procès, 
Aujourdhui cela eft permis prefque Dar tout aux 
Ambafladeurs: ainfi je confens qu’ils foient auflî 
obligez de Ce défendre à leur tour contre ceux 
qu’ils ont attaquez, félon la régie générale, que 
le Jurifconfulte Paul établit: (2) Ceux , dit- 
il, qui ne peuvent point être appeliez en JuJlice 
dans un lieu , s'ils y intentent eux-mêmes aüion 
contre quelcun , doivent nécejfairement répondre au 

Dé - 

$. XIII. (1) Excepté dans un feul cas, dont la Loi rap- 
portée ci-deflus fait mention. 

(z) C'eft la Loi XXII. du Titre De Judiciis &c. qui a 
été auflî rapportée ci-dcffus, Chap, VI. §. 3. Non 4. 

Z z 



(«) Voïez 
Btrtéuhin. 

Repertor. 
toc. ^ tm - 
lafidttrn, 
P- MJ. 
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Défendeur , qui devient à fon tour Demandeur y . 
& fe foûmettre à la Sentence du même Juge. Ex 
en effet la Réconvention n’eft qu’une efpéce de 
Défenfe , comme elle eft cxpreffément qualifiée 
dans le (3) Droit Canon. Vous me de- 
mandez dix Ecus. Fort bien. Mais vous m’en 
devez dix, & davantage. Eft-il jufte, que je 
fois condamné à vous paier ce que je vous dois, - 
& que vous 11e le foyiez pas à n.c paier ce que 
vous me devez de votre côté ? Privera-t-on un 
Défendeur, malgré lui, du bénéfice de la Com- 

S enfation? Il peut arriver auffi que le Défcn- 
cur, iâns attaquer à fon tour, oppofe Ample- 
ment une Exception, & dife , qu’il ne doit pas 
dix Ecus , qu’on lui demande, mais feulement 
cinq , parce que l’ Ambaffadeur lui doit autant : 
or n’eft-il pas permis, en fe défendant contre un 
Ambaflideur, d’alléguer fes fins de non recevoir? 
Mais, quand même la demande réciproque iroit 
au delà de ce pourquoi l’Ambaflâdeur a intenté 
aétion , je m’en tiendrais pourtant à la régie gé- 
nérale du Jurifconfulte Paul, que je viens de 
rapporter, &jc dirais toûjours, que, puisque 
l’Ambaffadeur fe porte pour Demandeur enjufti- 
ce, il ne peut point louïr de ion privilège de- 
vant le Juge, auquel il s’eft adreffé. 

§. XIV. Bi en plus: lorsque, l’AmbaF 
lâdeur aiant gagné fa caufe, le Défendeur a ap- 
pellé de la Sentence, le prémier doit aufiî , à 
mon avis, fe foûmettre à la Jurifdicbion du Tri- 
bunal fupérieur, devant lequel l’Appel eft por- 
té : car l’Appel en Juftice eft auffi une efpéce 

de 

(3) Cütrum non fie in ieconvektionb fentimun 
ne <3 nod in defensioniS remedium fuftinetur , ad im- 

fvinationit mat triant txttndatur . Décrétai. Lib. if. 
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de Défenfe , ÔC fait partie d’un feul & même ' 
Procès, que l’Ambafladeur a intenté. 

§. XV. Voicr un cas là-deflus, qui eft re- 
marquable. Un Rélîdcnt de (i) Suède auprès 
des Etats Généraux, vint à plaider contre fon 
Frère en Suède , & y gagna ITi caufe. Le Frè- 
re, qui demeuroit à Delft , n’obéït point à la 
Sentence. La Reine de Suède écrivit, en l’an- 
née M. DC. LI. aux deux Cours de Hollande , 

& au Magiftrat de Delft , pour les prier de 
faire mettre en exécution ce qui avoit été jugé. 

Celui qui avoit été condamné demanda à la 
Cour de Hollande un Mandement , par lequel il 
lui plût de défendre, fous quelque peine, l’exé- 
cution de la Sentence : mais n’en aiant rien ob- 
tenu , il appclla au Haut Confeil , qui lui accor- 
da un Mandement d’Appel. Quand l’Huilfier 
alla pour lignifier le Mandement , à l’Hôtel du 
Réfident de Suède , un Valet le lui rendit, en le 
maltraitant de paroles, comme (a) Aitzema («)£.». 
le rapporte. Je n’examine pas, fiTon peut or- ***££*; 
donner ici l’exécution d’une Sentence rendue en xxxu. 
Suède. Mais , fuppofé qu’un Habitant de Hol- 747, 
lande, qui a été condamné en Suède , veuille al- 
léguer pour là défenlè, que cette exécution ne 
peut le faire en Hollande , il pourra certainement 
implorer, contre l’Arobaflàdeur qui réfide ici, 
là protcélion des Juges de Hollande, devant les- 
quels par confcquent l’AmbalTadeur pourra & de- 
vra plaider, afin qu’ils prononcent lur la validité 
ou la nullité de ce moien de défenlè. 

%, XVI. Il y a encore d’autres choies r , 

pour 

Tit. XXV". De Exceptionibus , Cm>. V. in fin. 

§. XV. (i) C'eft le même, (ftntil fera parié plus bas, 9>- 
l6 , 19 . & qui étoit Hollandois. 

Z 3 
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pour lesquelles les Ambafladeurs, quelque indé- 
pendans que nous les reconnoiffions do la domina- 
tion de l’Etat, ne peuvent pas refufer légitime- 
ment de fe foûmettre à la Jurifdiétion du pais j 
en forte qu’on eft même en droit d’ulcr de quel- 
que autorité fur eux , mais d’une autorité qui 
tende à protéger les Sujets de l’Etat , plutôt 
qu’à contraindre l’Ambafladeur. Si on a don- 
né tant de privilèges à ces Miniftrcs Etrangers, 
c’clt afin qu’ils vivent plus commodément dans 
le pais , fans être troublez en aucune manière 
dans les fon&ions de leur Ambaflàde , 8c non pas 
afin qu’ils puiflent troubler les Habitans, en 
ulânt de violence, 8c emporter impunément ce 
qui appartient à autrui. S’ils l’entreprennent, 
on fera bien peut-être, de mettre en ufage con- 
tr’eux ces fortes d’A&ions qui emportent plus 
une défenfe, qu’un ordre, de faire telle ou telle 
chofê. Le Haut Confeil au moins donna un (i) 
Mandement de Complainte contre un Réfidcnt de 
Suède , ou les gens ( ce qui eft tout un ) & or- 
donna qu’on fît réparation de ce qui avoit été 
commis de vive force ou en cachette. La Cour 
de Hollande accorda aufli , contre le même Ré- 
fident , ou fesgens, un Mandement (z) pénal : 
bien plus , elle fit afficher un Mandement de 

(4) a UfuU- (<*) fauvegarde > 8c Elle jultifia ces deux Man- 

de- 

£auit£*r- . 

e*. 

§. XVI. (i) Mandamtnt van Complainte. C’eft I ’lnterdic- 
tum , Uti pojfidetis : ou un Arrêt providentiel , donné fur la 
demande que fait un Poffefîeur , de n'êire point trouble dans 
fa pofleflGon. Voiez Digest. Lih XLIII. Tit. XVII. 
Vti pojfidetis : & là-defiusle Commentaire de feu Mr. Voet, 
num. 7. 

(i) Voiez le même Auteur , que je viens de citer, fur le 
Titre du Digeste, D* ïnterdirtit , num. 9. 

(3) Voici ce qu'il dit: Spiring (c’eft le nom du Réfidcnt 

de 
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démens, dans un Mémoire qu’Elle envoia aux 
Etats de Hollande , en l’année M. DC. XLIV. 

On trouvera tout cela dans les {b) Annales 
(I’Aitzema} 8c Bort ( ’ c ) a rapporté mot à 
mot le Mémoire de la Cour, aufli bien que la xxi v.pq. 
Plainte de l’Ambafladeur portée devant les Etats, (o°ô7!*- 
laquelle Wicqjjefort (3) lui-même con- r ^ j -^p- 
damne, pour ce qui regarde le Mandement de si 
Sauvegarde. On peut aufli prouver par les (d) (j) f*™* 
Réglemens de la Cour de Hollande , qu’il eft per- c * T ^ t tL 
mis d’accorder de tels Mandemens, même con- i+sz.s’m. 
tre un Ambaflàdcur, (y) en cas de nouvelleté ou **“;£“*• 
innovation: car on y donne, à cet égard jurif- 
diêtion à la Cour , même contre ceux qui ne 
font pas Sujets de l’Etat * & nous avons con- 
jecturé ci-dcflus, au Chapitre V. que ces per- 
fonnes non-fujettes ne font autre chofe que les 
Ambafladeurs. A quoi fc rapporte encore la 
Déclaration des Etats de Hollande , du iz. de 
Mars, M. DC. LVII. que nous avons alléguée 
au même endroit , laquelle défend les Duels 
tant aux Sujets, qu’à ceux qui ne le font 
pas. 

§. XVII. En effet, chaque Puiflance a 
droit d’empêcher & défendre tout ce qui tend à 
l’Anarchie: & on peut, pour mettre fes Sujets 
à l’abri des injures 8c des violences, faire de tel- 
les 

de Suide, dont fl s’agit, & qui étoit Hollandois) traite fort 
mal la Cour de Hollande en fes protejiations ; quoi qu'il n’ait 
pas rai/on au fond , parce que la Cour de jti/lice pouvait er 
devoit prendre en fa protection & fautegarde fptciale les Habi- 
tant de La Ha ie,pour les mettre à couvert des in ft lentes , dont 
les Domefliques du Ré fuient les mena f oient. L’Ambafladeur 
&c. Liv. I. fcff.XXVIIl. pag. 890. On voit par là ce que 
c’efl que le Mandement de Sauvegarde , dont il s’agit. 

(4) lit cas van nituwgheid of ongebruih. 
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les prohibitions à ceux même par rapport aux- 
quels on n’a pas droit d’ufer des voies de con- 
trainte: car ce n’cft qu’une fimplc Défenfe, & 
perfonne n’oferoit foûtenir, qu’il foit illicite de 
le défendre contre un Ambaffadeur. Ainfi il y a 
quelques Mandcmens, du nombre de ceux qui 
défendent de faire certaines chofes, desquels on 
doit, à mon avis, approuver l’ufage envers les 
AmbafTadeurs : non comme fi les défenfes tom- 
boientiur la chofe même, qui eft la feule raifbn 
que la Cour de Hollande allègue dans fon Mé- 
moire envoié en réponfc aux Etats de la Provin- 
ce, mais parce que ces Mandemens ne font que 
défendre ce qui méneroit à l’Anarchie. Car, 
quoi que, félon le Droit Romain, les Arrêts 
provifionnels du Prêteur, qui ont du rapport 
avec ceci, fufiènt conçus de manière qu’ils fem- 
bloient tomber fur la chofe même , ils étoient 
au fond perfonnels quant à l’effet, ainfi que le 
décide (i) Ulpien. 

§. XVIII. Je pou rrois alléguer d’autres cas, 
tirez du Droit Romain, dans lesquels l’Ambaflà- 
deur même d’une Puiflancc Etrangère femble 
devoir fe foûmettre à la Jurifdiétion du pais où il 
réfide. Ainfi on peut exiger de lui , (i) s’il y a 
à craindre quelque dommage du côté de fa Mai- 
fon, qu’il s’engage à le reparer, ou qu’il mette 
le Voifin en pofleffion de l’endroit fufpcét. Les 
Jurifconfultes Romains à la vérité parlent ici des 

Dé- 

§. XVII. (i) In tir ci in a omnia , licit in rem videantur con- 
cept a , vi tamen ibfi per/onalia [uni. Digest. Lib. XL1II. 
Tit. I. De lnteraitlis & c. Leg. I. §. J. 

§. XVIII. (i) Aeiium nomme Legatus damni infe£li pro- 
mittere dtbtt , aut vitinum admittere in poffejjiontm. DiGEST. 
Lib. V. Tit. I. De Judiciis &c. Leg. XXVIII. §. 3 . 

(1) Jurifcenfulti ad Provincialtm qujdem Legal h m tra- 
itent : 
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Députez de Province, comme le dit très-bien 
(i) A l b e r i c Gentil: mais par la même 
raifon cette règle convient aux Ambajfadeurs d'un 
rang plus élevé , ainfi que le remarque cnfuite le 
même Auteur. Il ajoute là d’autres chofcs, qu’il 
applique auffi aux Minières d’une PuifTance 
Etrangère, & dont j’approuverois les unes , les 
autres non. Mais je n’ai pas loifir d’examiner 
tous ces cas, & la plupart auffi font de telle na- 
ture, qu’ils ne font gucrcs aujourdhui d’ufàge. 

§. XIX. Il vaut mieux rechercher , en 
quel lieu on doit faire citer un Ambaflàdeur par 
les Huifficrs ou Officiers de lajullicc, lorsqu’il 
s’agit d’affaires pour lesquelles il dépend de notre 
Jurifdiétion. L’Avocat de la Cour de Suède fc 
plaignoit fort , comme nous l’apprend ( a ) A i t- £,*. 
Zema, de (i) ce qu’on avoir envoié un Huif- XXIL 
fier du Haut Confeil pour faire fon exploit au lo- pa8 ' 4ÎI * 
gis du Rélîdent de Suède -, parce, difoit-il , que 
l’Hôtel d’un Miniftrc Étranger eft fâcré , & 

3 u’on ne doit point le profaner en y envoiant 
es Officiers de la Juftice. Le Réfident aiant été 
une autre fois cité par le Haut Confeil^un de fês 
Valets rejetta l’exploit d’une manière injurieufe, 
comme je l’ai remarqué (b) un peu plus haut, (ij j. te, 
En l’année M. DC. Ll. la Femme & les Va- 
lets du même Réfident refuférent auffi de rece- 
voir des Lettres de Citation envoiées d 'Amjler- 
dam , & données en conféquence d’une faifie de 

quel- 

dunt : ftd explorât a ratio facit jus iftud & majoribus Legatit 
commune. De Legationib. Lit. II. Cap. XVI. pag. 1 16. Ed. 

Hanov. 1596. 

§. XIX. (1) Voie/ les Mémoires de Wicqjjefort, 
pag. 56. de la r. Edit. & 57. z. Edit. Il s’agit du même 
Spiring , dont on vient de parler, au $. 16. 

A a 
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quelques effets i comme on le voit dans le Trai- 
(,) Dt J e Bout. Car ce Miniitre de Suède , & 
cap! vi. fes gens, ont fouvent caufé des troubles dans nô- 
nura, x2. tre République. La Cour de Hollande , dans la 
Lettre dont j’ai parlé au Chapitre XIV. écrite 
aux Etats de la Province le zi. de Février , 
M. DCC. XXI. dit , qu’autrefois , quelcun 
aiant intenté une Attion Réelle contre un Am- 
baffadeur, cette même Cour l’adjourna par de- 
vant Elle , avec la (z) claufe du Mandement . 
Ainfi dans le cas, à l’occafîon duquel Elle écri- 
vit cette Lettre, Elle avoit d’abord fait lignifier 
la citation à l’Hôtel de l’Envoié de Holjlcin : en- 
luitc, croiant, comme il femble, s'être trompée. 
Elle le cita par un Mandement, ou un Placard 
affiché, comme Elle le rapporte là-même. La 
prémiére procédure lui parut, à mon avis, irré- 
gulière, à caufe du rcfpeét qu’on doit avoir pour 
pHôtcl d’un Miniitre Etranger-, peut-être auffi 
parce que, quand même la Maifon où il loge ne 
fcroit point facréc, il elt regardé comme ablént, 
Sc n’elt point ccnfé avoir changé de domicile. 
D’où l’on pourroit auffi inférer , que la Citation 
doit être faite dans le lieu où l’Ambafiàdeur avoit 
auparavant fon domicile: & peut-être eft-ce là 
ce que veut dire Bertachin, quand il pofe 
pour maxime, (}) Qu'un Ambajj'adeur doit être 
cité en fa maifon. Mais je montrerai ci-delfous 
U) chtf, ( d ) en ’fon lieu, qu’on ne doit pas tant faite va- 
xxl ' ’ ] Q i r cc privilège qu’on attribué aux Maifons , 
d’étre Sacrées, dcs-là qu’un Ambafi'adeur y lo- 
ge. Ce n’eft pas rcfpcéter peu une telle Maifon, 
que d’y envoier des Officiers de Juitice , jour 

figni- 

(i) cum daufula Edicli. Voiez ci-deflus , Cbap. IV. $. 3. 
Rue 1 . 
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Cgnifier cc dont il eft bcfoin de donner connoif- 
fance à l’Ambalfadeur. Et la fiétion , qui fait 
regarder les Ambalfadeurs comme abfcns , n’a 
lieu qu’en matière de choies pour lesquelles ils 
I font en droit de demander un renvoi au lieu de 

leur domicile: au lieu qu’il s’agit prefentement 
des affaires , à l’égard desquelles les Ambalfa- 
deurs dépendent de la Junidiélion dupaïs, & 

£ ir conléqucnt font regardez comme préfens. 

ors meme qu’on met en ulâge la claufe de Man- 
dement , il faut toujours marquer à l’Ambafla- 
deur par des Lettres de Citation le jour ou l’af- 
faire doit être débattue en juftice: & ces Let- 
tres s’envoient dans l’endroit où il réfide, par 
un MefTagcr, ou par quelcun des gens de l’Am- 
bafladeur, qui ne font ni l’un ni l’autre d’une 
condition aulfi honorable , que l’ell celle d’un 
Huifîier de Cour. A quoi bon tant de détours, 
pour une choie, qui , li l’on a une véritable 
grandeur d’ame, 8c non pas un frivole attache- 
ment à la bagatelle, ne diminué rien de la digni- 
té du caraétere , 8c n’ell d’aucune importance ? 
Que II l’on dit, qu’il y a de la différence entre 
citer par Lettres, Sc citer par la bouche d’un 
Officier de Jullice, parlant en face à l’Ambalfii- 
deur, voici un expédient dont on peut fe fervir, 
dans les endroits ou , comme cela fe pratique en 
Hollande , il y a deux manières de citer en Julli- 
ce, l’une par des Huiffiers, l’autre par Lettres. 
On cite par Lettres les Magillrats des Villes , 
ceux qui font du Corps de la Noblcfle de Hol- 
lande , 8c quelque peu d’autres perlbnnes : pour 
tout le relie, on envoie un Huilfier. Etabliflons 

donc, 

( 3 ) Qu'od Ambafîator debeat ci tari ad domum, R ï p E B- 
TOR. voc. Am La fiat or , pag. 149. 

A a 2 
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donc, en faveur des Miniftrcs Etrangers , pour 
fauver leur honneur autant qu’il fe peut , que, 
fans autre façon, on les citera d’abord par Let- 
tres, envoiées où ils le trouvent , & non pas au 
lieu de leur ancien domicile dans lesquelles 
Lettres on n’inférera point la claufe du Mande- 
ment , plus (4) honteufe à mon avis, pour 
l’Amballade, qu’utile aux intéreflez. La Cour 
même de Hollande , en pareil cas, ne s’ell pas 
autrefois fervie de la claufe du Mandement , mais 
a cité tout droit les Ambafladcurs par fes Huif- 
fiers. En l’annce M. DC. LXVIIL comme 
le rapporte Aitzema, (y) la Cour fit fignifier 
un exploit à V Ambajf odeur Efpagne par un 

Huïffier , au fujet d'une Alaifon fife à La Haïe. 
L' Ambajf adeur fit entrer THuiJficr dans fa Cham- 
bre, & aiant commencé à lire F Exploit , la can- 
ne à la main , il le faifit à la gorge, & T aurait 
mal accommodé, s'il ne fe fût fauve . Et la Cour 
elle-même déclara , qu'il aurait dû faire fon Ex- 
ploit à quelcun des Domefitques. On voit, que 
la Cour de Hollande diftingue ici entre l’Ambaf- 
fadeur, & les gens de fa fuite, & qu’Elle blâme 
l’Huiflicr de n’avoir pas fait de lui-même cette 
diftinétion. Mais , pour dire franchement la 
choie, cela n’cft d’aucun ulàge,& c’eft tout un, 
de citer l’AmbafTadcur en Juihce, ou quelcun de 
fes gens, parce qu’ils ont tous les mêmes privi- 
lèges. J’aimerois mieux , à l’égard même des 

Do- 



(4) Parce que, de la manière qu'elle fe fait, tout le mon- 
de en a connoiffance. Voiez ci-delTus , Chap. III. §. 3. 
Noie 1. 

(5} Lie t het Hof door ecn Deurivaarder ten exploit doen aan 
dtn AmbaJJadeur van Spanjen ovtr een que/lie van huuring 
m et n huyi oy den Haag. tiy lut de Dturuaarder tn fyn 

' kamtr 
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Domejliques , foire la Citation par Lettres, en 
omettant la claufe du Mandement. 



CHAPITRE XVII. 

Ou c'efl qu'on doit accuser un Ambajfadtur 
coupable de quelque Crime? Qu'il ejl difficile 
de décider là-deffus , par les principes de la Rai - 
fin toute feule. Que cependant Topinion de 
Grotius par oit la mieux fondée. 

§. I.TTEnons maintenant aux affaires 
V criminelles. Ceux qui ont trai- 
te ce fujet ( & il y en a un très-grand nombre ) 
n’ont pas tous entendu l’état de la queftion. Il 
ne fert de rien de moralifer ici au long fur le de- 
voir des Ambaflâdeurs , de leur prêcher qu’ils 
doivent tenir une conduite (ans reproche, & ne 
rien foire ou dire contre le Prince ou le Peuple, 
chez qui ils font envoiez. Ce lont-là de beaux 
difeours: mais il s’agit de favoir, où l’on doit 
acculer un Ambaflâdeur,lors qu’il a aduellement 
commis quelque choie de cette nature. 

§. II. On n’avancera rien non plus, en lôû- 
tenant & prouvant, qu’un Ambafladeur , qui a 
commis quelque Crime , ne doit pas demeurer 
impuni > & que, plus ileft d’un rang élevé, plus 

il 

kamer komtn , en beginnendt te lefen fyn expiait , de Jlèk in de 
hand, greep hem d' Ambajfadtur by denhals, en fonde hem 
qualyk hebben getratleert , maer hy ontliep htt , en ‘t Ho f fil- 
ne f eide , hy had het behoren t'exploitaren aan ttn van fin die - 
naan. Ub.XLVIII, pag. 1059. J S * 

Aa 3. 
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il mérite d’être puni rigoureufement. Car nous 
ne voulons nullement aiîurer l’impunité aux Am- 
bafladeurs , 6c je ne fai II perfonne a jamais eu 
cette pentée. Mais la queflion le réduit unique- 
ment à favoir , en quel endroit un Ambaflà- 
deur doit être accufe 6c puni , s’il a commis 
quelque Crime pendant le tems de fon Am* 
ballade. 

§. III. C’est encore une queftion hors de 
propos, fi un AmbafTadeur, qui a mal exécuté 
les ordres de fon Prince, doit être accufé chez 
le Prince meme qui l’avoit envoié. Nous avons 
ci-defiiis accordé cela fans peine. 

§. IV. Enfin, c’efl encore une queflion 
hors de nôtre fujet, de demander, fi un Am* 
bafladeur qui ufe de voies de fait ne peut pas être 
à fon tour repoufle par la force, foit qu’il agifîè 
contre l’Etat, prenant les armes, par exemple, 
avec nos Ennemis, ou avec des Rebelles , foit 
qu’il en veuille à des Particuliers, les battant, les 
tuant, 6c commettant d’autres fcmblables violen- 
ces. Il a toûjours été permis de rcpoufTer la 
force par la force, d’où qu’elle vienne, 6c il n’y 
a ici aucune exception en faveur des Ambafîa- 
deurs. Dans une Tragédie d’E uripide, un 
Héraut, nommé Coprée dit à Démophon : (i) 
O feriez-vous frapper un homme revêtu du caractè- 
re que je porte ? Mais Dcmophon lui répond : Oui 
lien , s'il n'apprend à être plus fage^ c’cft-à-dire, 
s’il ne s’abflicnt de voies de fait , dont Ccprêe 

me* 

$. IV. (i) Ml», *■('<>< ©«<?* XrJtlK* btuu. 

AH. 'El un y 0 Xiîft'l rt/lpftPiTr fUtStiriTMl. 

Heradid. ver/. 271, 173. 

(i) Nôtre Auteur parle feulement d’une verfion litérale: 
car , du relie , il convient, que Grotius a bien rendu la 

pea- 
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menaçoit de vouloir ufer. Grotius (a) aufli 
permet avec raifon de repoufler en ce cas-là un 
Ambafladcur, non en forme de punition, mais 
en ulànt du droit naturel de la Défenfc , pour 
nous mettre à couvert d’un danger prdTant } ôc 
il allègue en même tems le paflage d’E uripi- 
de, mais traduit (i) peu exactement. Je parle- 
rai, au Chapitre XXIV. des Fabius cnvoicz aux 
Gaulois par les Romains , & qui prirent les armes 
avec ceux de Clufium contre les Gaulois : hiftoi- 
re,î que Grotius rapporte auflî avec raifon 
au cas dont il s’agit. Richard (b) Zouch, 
& (c) W i c qu e F o r t conviennent , que les 
Ambafladeurs, qui ufent de voies fait, peuvent 
très-bien , pendant qu’ils agiflent de cette ma- 
nière , être réprimez par toute forte de voies -, 
Sc je ne fâche perfonne qui foutienne le contrai- 
re. Charles Pas ch al n’cll pas d’un au- 
tre fentiment, quand il dit : (3) Venez-vous chez 
mus en Ennemi? Vous ferez reçu comme Ennemi. 
AF attaquez-vous les armes à la ; main ? Je me dé- 
fendrai. Frappez-vous ? Je frapperai a mon tour 
&c. Il parle-là, à mon avis, du droit de re- 
poufler une injufte violence, ôc non d’aucune 
procédure de Juflice. 

§. V. Mais il s’agit maintenant d’un Am- 
baflàdeur coupable de quelque Crime, dont on 
veuille tirer vengeance, non fur le champ, mais 
par voie de Juiticc. En ce cas-là, où doit-on 
accufer l’ Ambafladcur , & où doit-il être puni ? 

§. VI. 

penfée duPoëte. Voici les deux vers Latins: 

Tari Ttcialem et Ure hue miffum audeast 
Si Fecialis dexltram a vi tnnfiret. 

(3) tioflili artimo aredisf hoflili txeipitrt. Pu put 7 rtpuina- 
b}. Ferisf referiam. Cap, XXVII. pag. 175. F.d.t. Elztvir. 



(*) Dt Jwr. 
B. te. P MC. 
Lib. II. 
Cap. il. J, 
4, uiuu. 7 . 



F IC ici. 

Part. II. 
Scct. IV. 
Qu. 2*. 
in fin. 

(t) 

I a tfititwr 

& c. Liv. 

I. SecL 2j* 
t*&. S°S>» 

Viî.SU. 
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§. VI. Dans cette queftion, il faut d’abord 
diftinguer deux fortes de Crimes dont un Am- 
bafladeur peut s’être rendu coupable. Car ou il 
a Amplement commis quelque chofe de nuifible 
A. la Société Civile & à la tranquillité publique, 
tel qu’clt un Homicide, un Adultère, & pref- 
que tous les autres Crimes qu’on peut appeller 
communs : ou bien il a attenté contre la perfon- 
ne du Souverain, ou contre l’Etat, ce que l’on 
appelle ordinairement Crime de Léze-Alajeflé & 
à'HoJlilité ( a ). A confulter la Raifon toute feu- 
p erdiitiiii- le, on peut difputer ici pour 6c contre, en ma- 
tiére de l’une & l’autre forte de Crimes -, com- 
me nous l’avons déjà fait voir ci-deflus au Cha- 
pitre VII. en traitant du Juge compétent des 
Ambaflàdeurs , tant pour le Civil , que pour 
le Criminel. Mais il faut préfentement examiner 
avec plus de précifion ce qui regarde en particu- 
lier la Juridiction Criminelle. 



(-) D‘ 7- 

Bill, ac r«, 
Lib. IL 



§. VII. Grotius, (a) dans fon grand Ou- 
vrage, 



Cap. 

XVilL J.4. 5, VIN. (1) Ce principe, ainfi pofé généralement, eft 

manifeftement faux. Un Ambafladeur ne cefle point de re- 
présenter fon Maître, par cela feul qu’il commet quelque 
Crime: il fe rend feulement fujet à la peine, & pour être 
puni , il n’eft pas abfolument néedfaire qu’il devienne fou- 
rnis i une Jurifduftion dont il a été jufques-là indépendant-, 
puis qu’il peut être puni par les Juges naturels. L’Auteur , 
qui fe nomme Stephanus Cassius, remarque ici , 
que les privilèges même qu’on a par les Loix Civiles, ou 
par le Droit Public, ne fe perdent pas uniquement à caufe 
d’un Crime , par lequel on s’en eft rendu indigne. Pofons, 
dit- il, qu’un homme, après avoir commis un meurtre pu- 
bliquement & s’être fauvé , obtienne un Saufconduit de fon 
Prince, pour venir fe remettre entre les mains de la Juftice 
& plaider fa caufe. Tous les Juges, ou la plûpart de ceux 
devant lesquels il a à comparoîtrc, lui font manifeftement 
fufpefls, ou du moins incompétens. Quelque atroce, quel- 
que clair que foit le Crime, en forte qu’il n’y ait nulle ap- 

pa- 
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vrage, rapporte fur ce fujet les divers lèntimens 
des Auteurs, 6c les raifons fur lesquelles chacun 
fc fonde. 11 rejette à bon droit la penfee de ceux 
qui croient, auc les Ambafladcurs doivent feu- 
lement être à l’abri de toute injufte violence j par 
où on ne leur laifle aucun privilège , puis que 
tout Particulier cfl aufli fous la protection de6 
Loix à cet égard. 

fc. VIII. D'autres prétendent , qu’un 
AmbafTadeur eft déchu de fes privilèges, s’il vio- 
le lui-même ( 1 ) le prémier le Droit des Gens. 
On allègue là-dcflùs une belle fentence de ïheo- 
dat , Roi des Gotbs , dans fon Dilcours aux 
Ambafladeurs de Confiant inople : ( 1 ) Le caractère 
des AmbaJJ'adeurs , difoit-il , e fl à la vérité fort 
confidérable , (fi refipeélé par tout pais: mais ils 
ne confier vent leurs droits (fi leurs privilèges , que 
tant qu'ils foûtiennent la dignité de leurs fondions 
par une conduite fiage (fi réglée. S’ils ne le font 
pas, ce Prince les déclare fujets à être punis pour 

l’une 

Ç rences que le Criminel puifle être abCous devant aucun 
ribunal ; lui refufcra-i-on en ce cas*là le droit de décliner 
la JurifdiétioD de tels Juges? Pofons, qu'un Etat de Y Empi- 
re d‘ Allemagne , ou un Noble immédiat de ce même Em- 
pire, ait commis un femblable Crime, qui, au jugement de 
tout le monde , le rende indigne de (es privilèges : un autre 
Etat de l’Empire, ou un autre Noble immédiat, égal par 
conféquent , pourra-t il, quoi qu’il foit partie lézée, s’ériger 
en Juge du Coupable, le condamner, le punir, fans le con- 
fentement de l’Empereur? DiJJirt. De Jure cr Judict Lega- 
torum, Seét. II. J. 34, 35. 

(l) Jllfoét n'n T» xçrya rüt HfKrfïiut kcci itXXuf UTIflit 

xa$irti*i> i>( »««'■*( Mi&fcirxf riro 01 t« yêf*( lif r Ht m 
n^><r/ 3 ( 7 s i» àvrdif futrmÇvTn ,iriru r$> irifee ÎTitixiitt 

epv\dl*n ri rr,f n-fir/SiiXf *£!*/*». xrtltxi yétç utlfX Tçtç-. 
fSivrtii iiSinuf uteyuKxrn ix&çmxtt , «tu» lif BkciXix ùfifi iretf 
Aximrxt , i yviaixif «A >.tf> Çvinmlrqf 1 if <’y» j» De 

Bell. Goth. Lit. I. Cap. VII. 



Bb 



(a) Lit. 
XLVI. 
P»g. 747. 
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l’une 6c l’autre forte de Crimes que je viens de 
diftinguer: Car , ajoûte-t-il, il eft permis , félon 
T opinion commune (ft les Loix Humaines , de faire 
mourir un Ambajfadeur , lors qu'il outrage le Prin- 
ce auprès duquel il eft envoié , ou qu'il débauche la 
Femme de quelcun. Les Ambafladeurs nient cela: 
mais ils ne répondent pas à propos, en difant :(j) 
Un Ambajfadeur ne fait qu'expofer ce dont il ejl 
chargé par fon Maître. S'il y a quelque ebofe qui 
déplaife , ce n'ejl pas fa faute - } il faut s'en prendre 
à celui au nom de qui il parle: car un Ambajfa- 
deur ne peut que fuivre fes ordres. Cela , encore 
un coup , ne fait rien au fujet. Car on n’envoie 
pas des Ambafladeurs, pour dire des injures au 
Prince, (4) ou pour débaucher les Femmes d’au- 
trui j quoi qu’ils le fàflent Quelquefois. Le Prin- 
ce qui envoie un Ambafladeur eft refponfable de 
ce que celui-ci fait par fon ordre : mais pres- 
que toujours , lors que l' Ambafladeur commet 

Ï uelque Crime, c’eft de lui-même 6c fans ordre. 

in ce cas-là, dirons-nous donc, qu’il perd les 
privilèges d’ Ambafladeur? Les Etats de Hollan- 
de , 6c leurs Députez, au rapport (a) d’AiT- 
z e m a , ont ainn décidé à l’egard des Ambafla- 
deurs qui trament quelque Sédition, 6c qui trou- 
blent l’Etat. Mais fi l’on pofe pour maxime , 

que 



(3) Atyvt Si , tTHt Ht (K trin^euntf xictjjttùf ut* 

àt>Tcç tçi imî3n xtrixv t Ijt yt xyxâoi TV%ti<rn oitij , l’/xâ- 
?uf xt Xxfioi ‘ «AA’ i fiir xiAn <V*{ Çtfene at Sixaim i'y* 

xAi ;«« THTê. Ibidem. 

(4) La réponfe des Ambafladeurs, dans les paroles dont 
il s'agir, ne tombe que fur le cas d’un Miniftre, qui, par 
ordre de fon Maître, dit quelque chofe qui ne plaît pas à 
celui auprès duquel il eft envoie ; & ici Pierre avoit reproché 
& Tbécdat fon manque de fidélité pour l’exécution des Trai- 
ter, Car, à l'égara de l'Adultère, dont les Ambafladeurs 
fe aoioient acculez, ils fe contentent de dire, que des Am- 

bafla- 
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que les privilèges des Ambafladeurs ceflent, du 
moment qu’ils violent le Droit des Gens , ils 

r ^urront être punis pour toute forte de Crimes, 
la referve de ceux qui font uniquement contre 
les Loix Civiles, comme le remarque très-bien 
{ b ) Grotius: & c’eft auflî le fentiment de (t) viif*. 
( c ) K i r c h n e r. D’autres, qui ont trouvé en 
cela quelque chofe de dur, le reftreignent aux 
Crimes de Léze-Majefté. Cette reftriébion pa- ©Jp.L 
roît d’abord fort plaufible : & néanmoins 
Kirchner, qui venoit de fbûtenir, qu’un 
Ambaflàdeur eft fujet à être puni d’une manière 
ou d’autre pour toute forte de Crimes, en (f) 
excepte le Crime de Léze-Majefté, parce, dit- 
il, que ce Crime ne peut être commis que par 
un Sujet: Comme fi, en matière d’autres Cri- 
mes , un Ambaflàdeur étoit plus Sujet du Prin- 
ce à qui il a été envoié, qu’à l’égard de celui 
de Léze Majcfté, qu’on excepte ici! Mais cet 
Auteur fentant bien que la raifon n’cft pas con- 
vaincante., s’avife d’une autre qu’il croit devoir 
lui mieux réuflir. Il dit, que le Crime de Léze- 
Majefté fe commet ordinairement par l’inten- 
tion toute feule; & que l’intention n’eft point 
puniflable par le Droit des Gens, mais feulement 
par le Droit Civil. Mais lors qu’un Ambaflàdeur 

a » 



bafladeurs, comme eu*, étoient dans Timpoffibilité , quand 
ils le voudraient, de commettre un tel crime, puis qu’ils ne 
pouvoient meme avoir de l’eau fans la permiffion de ceux 
qui les gardoient. Pour ce qui eit du premier cas, j’ai dit 
ce que je penfois là-dcITus, dans mes Notes fur le Chapitre ' 
de G r o t i u s , où ce paflage eft cite, $. 4. Ntt. îç. 

(5) Il me femb’e que cet Auteur ne parle que du genre 
de peine déterminé par les Loix du pais: Majeflattm tjut 
[peregrini Prmcipis] Udtre non inteliigitur , atqut propterts 
nequaqu/vn iilis leg'tbus judUari pottrit, qui nonnift fubjtcîos , 
quiùus firipu funt , un tnt. §. 141 , 143 , 

Bb z 
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Cap. I». 

f» /»«. 

(*) D'J- 

tu P tu. 
Lib. II. 
Cap. 
XV11L f 



1 
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a, par exemple, (6) caufé une émotion de Iz 
Populace , Ton intention eft-ellc fans effet ? Et , 
s’il falloit faire cette diftinétion , n’auroit-elle 
pas également lieu pour toute forte de Crimes? 
Kirchner n’cft pourtant pas le premier qui 
ait avancé cette penfée. Albe'ric Gentil 
( d) lui en avoit fraié le chemin. 

§. IX. On voit, combien les opinions font 
ici différentes, auflî bien que les raifonsdont 
chacun fe fert pour foûtenir la. ficnne. Albe> 
r i c Gentil ( a ) , & après lui Grotius 
(b), difent, qu’il y en a qui veulent, que, quand 
b. il arrive quelque démêlé fur ce fujet, on conful- 
te les Peuples & les Nations. Grotius com- 
pare enfemble l’utilité du droit de punir , avec 
* celle qui revient de la fureté des Ambafladcs : 2t 
il croit avec raifon, que, pour juger auquel de 
ces deux avantages on doit avoir plus d’égard , 
il faut voir quelle eft ici la volonté des Peuples. 
Or, ajoûte-t-il, les exemples ne fuffifent pas pour 
nous donner là-deffus toutes les lumières nécejfaires , 
parce qu'il y en a un ajfez grand nombre pour & 
contre. Il faut donc avoir recours au jugement des 
perfonnes fages , £5? aux conjeQures qu'on peut avoir 
de la volonté des Peuples. Il produit enfuite ces 
jugemens ôc ces conjeéturcs, comme autant d’a- 
vantcoureurs de fon opinion , qu’il expofe un 
peu plus bas. Mais, pour moi, quand il s’agit 

du 

(<î) Kirchnïk fuppofe , ce me femble, qu’il n’y a rien 
eu de tel, & que tout sel! pafTé en machinations fecrétes. 11 
▼eut donc, que, fi une Conjuration a été éventée, avant 
que les Conjurez aient pû faire leur coup , quoi qu’ils euf- 
lent pris des mefures pour cela ; on imite les Romains , qui 
fe contentèrent de chaffer les Ambaffadeurs des Tanjuins, 5c 
qu’on ne les fafle pas mourir pour eda feul, comme on pa- 
uiroit, félon le Droit Romain r des Sujets qui fe feroimt 

ainû 
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du Droit des Gens, je ne m’en rapporte pas tanc 
à des autoritez & à des conjectures, qu’à des 
exemples. Si jamais il y eut matière, fur quoi les 
témoignages varient, c’eft celle-ci: 8c je pour- 
rois faire voir, dans l’Hiftoirc, tant ancienne y 
que moderne, de grandes autoritez pour 8c con- 
tre, qui font telles, qu’on ne fait prefque quel- 
les doivent l’emporter. Grotius n’a cite que 
Tite Live, 8c S alluste} dont j’exami- 
nerai les paflages, quand nous en ferons venus 
aux exemples de ce qui s’eft pratique parmi les 
Nations. Pour ce qui eft des conjectures, elles 
ne font autre chofe que des raifons tirées d’une 
prefomtion du confentement des Peuples, 8c for 
lesquelles on ne peut pas faire tant de fonds, que 
d’en inferer que telle ou telle maxime doit être 
regardée comme une régie de Droit , préféra- 
blement à d’autres. C’eft ce que Grotius 
lui-même reconnoît un peu auparavant , où , 
après avoir rapporté divers fentimens de diffé- 
rens Auteurs , il ajoute : (c) Les raifons , que (0 * i,J - 
chacun des partifans de ces opinions allèguent , ne num ’ '* 
concluent rien de précis \ parce que les régies du 
Droit des Gens dont il s'agit , ne font pas des con • 
féquences démonjlratives , qui fs déduifent de prin- 
cipes fixes & immuables , comme celles du Droit 
Naturel , mais des chofe s qui dépendent de la vo- 
lonté des Peuples. Il faut donc, félon ce que dit 

ici 

ainft rendus coupables da Crime de Léze-Majeflé: $. 141 , 
crftqq. L’expulfion de l'AmbalTadeur eft, dit-il, pour lui,, 
une punition fuffifante, parce qu’il ne peut point être puni 
félon les Loix Civiles du pals où il eft en Ambaffade, mais 
félon le Droit des Gens , qui n’autorife pas à punir la Ample: 
intention fans effet , aulü rigoureufement qu’un Crime aétueU- 
lement commis. 

* B b. 3 
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ici Grotius, en appeller principalement aux 
jugemens des Nations mêmes , quand il eft 
queftion de (avoir, fi un Ambafladeur, nonob- 
stant le crime qu’il a commis, eft encore fous U 
protection du Droit des Gens, & fi cela a lieu, 
ou non, en matière de toute forte de Crimes? 
Or on ne peut connoître ces Jugemens des Peu- 
ples , que par des exemples : & les exemples font 
ici en n grand nombre, qu’il femble qu 'après les 
avoir bien examinez, on ne doive point trouver 
de peine à prononcer fur la queftion, dont il 
s’agit, laiflant même à quartier tout l’ctalage des 
autres preuves de peu de force. 

§. X. Je crois donc que, de ces exemples 
fculs , on peut conclurre, autant qu’il eft nécefi- 
(aire pour prouver ici le confentemcnt des Peu- 
ples , & par conféquent le Droit des Gens ; 
Qu’un Ambafladeur , quelque crime qu’il ait 
commis, ne doit point être accufé ou puni juri- 
diquement, dans le lieu où il eft en Ambatfàde, 
mais qu’il faut alors fe conduire, à fon egard , 
de la manière que le prefcrit Gxothjs(«) dans 
les paroles fuivantes. Si T Ambajfadeur , dit-il , 
a commis quelque crime , dont on croie pouvoir ne 
pas fe formalifer , il faut ou faire femblant de 
F ignorer , ou ordonner à F Ambajfadeur de for tir 
de nos Etats .... Que fi le crime eft énorme , ift 
qu'il tende à caufer du préjudice à F Etat , il faut 



ren- 



, X. (i) C’eft-à-dire, encore même que le danger foit 
prenant: autrement il n'y auroit point de différence entre 
l'opinion de nôtre Auteur, & celle de Grotius, qui, 
comme il paroit par les pzroles même qu'on vient de citer, 
veut que, fi le Crime eft énorme, 6c tel même qu'il en 
puiffe revenir du préjudice \ l'Etat, on fe contente de ren* 
voicr l'Ambaffadeur à fon Maître. 

§. XI. (i) Sur ce pié-là, la raifon eft fans répliqué. Mais 

en 
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renvoier T Ambajfadeur à fon Maître , en deman- 
dant à celui-ci de deux cbofes P une, ou qu'il pu- 
nijje fon Minijlre , ou qu'il nous le livre. Gro- 
tius, un peu plus bas, permet, pour aller au 
devant d’un danger prejfant , s'il n'y a pas d’autre 
moien commode , fc? d arrêter un Ambajfadeur ,&? 
de procéder contre lui par voie dinterrogatoire. 

Je me range à cette opinion, fans balancer. Si 
ce n’eft que, quand il s’agit même de (i) grands 
Crimes commis par un Ambaflàdeur , je trouve 
qu’il vaut mieux fe contenter de le faire fortir du 
pais. Cela eft autorifé par les exemples de la 
pratique des Nations, que j’alléguerai dans le 
Chapitre fuivant. En attendant, je dirai ici , que 
les raifons, fur lesquelles la généralité de la régie 
peut être fondée, me parodient les plus fortes 
& les plus équitables. 

§. XI. Grotius dit très-bien, qu’il faut 
avoir ici plus d’égard à ce que demande l’utilité 
des Ambaflades , qu’à l’avantage qui revient de 
la Punition, parce que la Puifîânce, qui a en- * 
voié l’Ambaflàdeur, peut le punir elle-même: 
que fi elle ne le fait, on eft en droit de le lui de- 
mander, &, après un refus, de lui déclarer la 
Guerre pour ce fujet, fi on le juge à propos. 

Au lieu que, fi l’on permet à la PuilTance qui a 
reçû un Ambafladeur, de le mettre en prifon & 
de le punir, du moment (i) qu’il aura commis 

. quel- 

en matière de grands Crimes, qui d’ordinaire ne fontguéres 
douteux , & qu’il faut du moins fuppofcr ici tels , il y a de- 
quoi oppofer à cet inconvénient. Qu’il me foit permis de 
copier mot-à-mot ce que i’ai dit dans une Note fur le Cha- 
pitre de Grotius, où la matière eft traitée , & qui étoit 
imprimé avant que le Livre de Mr. de Bynkershobk 
parût, mais qui apparemment ne verra le jour qu’après cet- 
te Traduétion. „ 11 ne s’agit point ici de l’ utilité qui peut 

», te- 
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quelque Crime, Ton Ambaflade fera entièrement 
inutile. Lors même qu’il n’en aura commis au- 
cun, il fera tous les jours expolë à être accufc 
par toute forte de fujets: car , comme ajoute 
<3 r ot i u s , les vues de la Puiffance qui envoie 
des Amba (fadeur s , & celles de la Puiffance qui les 
reçoit , étant différentes four T ordinaire , & fou- 
vent même oppofées , on ne manquera guéres de 
trouver quelque ebofe à redire dans la conduite de 
ces Minijlres Etrangers , à quoi on donnera le nom 
de crime avec a fiez d'apparence. Je ne fai pour- 
quoi, fur cette queftion, on fc figure les Prin- 
ces, 

», revenir de la Peine, lorsquele Ctime eft une fois commis, 
„ mais de ce qui eft néccifairc pour empêcher qu’on ne le 
,, commette. La fûreté des Ambafladeurs doit être enten- 
„ due de telle manière , quelle n'emporte rien de contraire 
» à la fûretè des Puilfances , auprès desquelles ils font 
,, envoiez , 8 c qui autrement ne voudroient ni ne de- 
,» vroient les recevoir. Or qui ne voit , que les Ambafla- 
» deurs feront moins hardis à entreprendre quelque chofe 
,, contre le Souverain ouïes Membres de l'Etat Érranger, dans 
„ les terres duquel ils ont été admis , s’ils craignent qu’en 
,, cas de trahifon , ou de quelque autre malverfation confi- 
,t derable, le Souverain du pais pourra lui-même en tirer 
„ raifon ; que s’ils n’ont à appréhender que le châtiment de 
„ leur Maître, dont ils pourront aifément fe mettre à cou- 
„ vert, foit parce que fouvent ils font a durez de fa conni- 
,, vence ou de fon approbation tacite, foit à caufe qu'ils 
efpéreront que, dans le tems qu'il faudra pour lui donner 
,, avis de leurs aimes , ils trouveront moien de fe retirer 
„ ailleurs. ” Not. 7. fur le §. 4. J'ajouterai ici, pour ce qui 
regarde les Crimes énormes , aétuellement commis , que 
l’Ambaffade par là devient dès-lors également inutile au 
Prince , qui avoit envoié l' Ambafladeur coupable , puis que 
l'autre PuiiTance, contre qui le Crime a été commis, n’au- 
ra garde de vouloir déformais reconnoître un tel Miniftre. 
La permiftion qu’on donne de le congédier ou de le charter, 
le fuppofe. Qu’il foit donc puni alors, ou qu’il foit renvoié, 
c’eft tout un , par rapport à l’utilité que fon Maître peut tirer 
de l'AmbaiTade. Au refte , voiez , fur cette matière , un 
partage remarquable de ü 0 u c h 1 1 , Bibliothèque du Droit 

Fr*B- 
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ces , qui envoient quelque Ambafladeur , com- 
me (z) autant de monftres, plus difpolêz à laifi- 
fer impunis les crimes de leurs Miniltres, que 
ceux chez qui ils ont été commis pendant l’Am- 
baflàde ne le font eux-mêmes à le Ibuffrir pa- 
tiemment. J’avoue que, fi un Ambafiadeur a 
-tramé quelque chofe, par ordre de fon Maître, 
contre l’Etat où il réfide en Ambaflade, il n’a 
rien alors à craindre de là part. Mais , en ce 
cas-là meme , s’il y a quelque injuftice , c’eft 
une de celles qui font recompenfécs par (3) l’u- 
tilité publique. 

$. XII. 

François, Tom. I. pag 161. qui eft cité dans les Rifltxions 
far Us Mémoires pour les Amiajjadeurs , pag. 17 1, cr fuiv. 

(i) J’avoue qu'on ne doit pas légèrement , fe faire d’eux 
cette idée. Mais malheureufement l’Hiitoire , Ancienne 6 c 
Moderne, ne nous fournit que trop d’exemples de Princes, 
qui n’aiant prefque d’autre régie de Politique, que leurs paillons 
•ou leur intérêt, font capables, je ne dirai pas d’approuver 
après coup, & de lailfer impunis les plus grands Crimes de 
leurs Miniltres, fous quelque prétexte frivole; mais encore 
d’en être eux-mêmes les premiers moteurs, quoi qu’ils tâ- 
chent toûjours de fauver les apparences. Si le Maître de 
l’Ambafladeur coupable de quelcun de ces Crimes énormes 
contre l’Etat ou le Souverain, tels qu'il les faut fuppofer ici, 
a paru, dans plufieurs occafions, fe conduire par ce princi- 
pe; on ne peut guéres efperer de fa part aucune fatisfaétion, 
fur tout en certaines circonftances. 

(3) Ce que demande ici l’utilité commune des Nations, 
doit- être également fondé fur ce qui eft néceflaire pour la 
fûreté 6 c l'intérêt de l'une 6 c l’autre PuifTancc. Un Prince 
n’envoiera pas facilement , il eft vrai , des Ambafladeurs , qui 
foient ou foûmis à la Jurifdi&ion de celui à qui il les envoie, 
eu expofez, à être punis, comme Ennemis , pour de légers 
Crimes, ou qui ne nuifent qu’à quelque peu de Particuliers. 
Mais, d’autre côté, un Prince ne voudrait guéres recevoir 
d’Ambailadcurs Etrangers, s’il croioit ne pouvoir jamais fe 
faire raifon lui-même des attentats contre fa perfonne.ou fon 
Etat, lors qu’il aurait tout lieu de douter, fi le Maître de 
l’Ambafladeur lui en donnerait fatisfaétion , ou qu'il jugerait 
à propos , pour fa fûreté 8c celle de fon Eut , d'en tirer lui- 

Cc même 



Digitized by Google 



lot Du Juge Competent 

§. XII. J e me fonde ici principalement fur 
b raifon , dont Grotius fait fon capital , c’eft 
que, par un confentement unanime des Nations,, 
un Ambafladeur n’eft point cenfé Sujet (i) de 
la Puiflancc auprès de qui il exerce fon emploi. 
Mais, comme j’ai établi au long ci-defTus cet- 
te raifon, il n’eft pas befoin de s’y arrêter da- 
vantage. 

§. XIII. Il semble, au refte, que, par 
cela même qu’un Ambafladeur n’eft point Sujet 
de l’Etat où il réfide, on ne puifle pas plus lui 
ordonner de ne point paroître déformais à la 
Cour, ou de fortir des terres de nôtre domina- 
tion i que le punir, lors qu’il a commis quelque 
crime. Mais ces ordres n’emportent pas tant 
une peine, qu’un aéte de défenfe,. par lequel on 
ne fait qu’empêcher que l’ Ambafladeur ne con- 
tinue à nous nuire ou en nôtre perfonne, ou en 
ce qui nous appartient : & perfonne n’a jamais 
nié, qu’il ne fût permis de le défendre contre 
les AmbafTadeurs. C’eft pourquoi , félon le 

Droit 

même vengeance. Or il neferviroit de rien, qu’une Puif- 
fance fût diipofée à envoier des Ambafladeurs, fi l'autre n'é- 
toit difpofée à les recevoir. Le but & l'ufage des Am balla- 
des exige néceflairemcnt, qu'on accorde toûjours ces deur 
chofcs enfemble. 

§. XII. (i) On ne prétend pas non plus que, dans les 
cas, dont j’ai parlé, il foit puni, comme Sujet. Il le fera 
comme Ennemi: & ainfi cela ne donne aucune atteinte à 
l'engagement tacite où l'on eft entré, en recevant l'Ambaf- 
fadeur, de le regarder comme indépendant de nô:re Jurif- 
diélion. Nôtre Auteur lui-même pofe plus bas ( Cbap . XXII. 
f. 3.) un cas, où un Ambafladeur peut devenir Sujet de la. 
Puiflance, chez qui il réfide en Ambaflade, fans avoir lui- 
même commis aucun Crime. Que fi , après avoir découvert 
une trahifon , ou quelque autre femblable attentat contre la : 
perfonne du Souverain, ou contre l'Etat, on fuit l'ordre des 
procedures judiciaires contre l' Ambafladeur , bien loin que 

celui-. 
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Droit Romain, quoi qu’une pcrfonne revêtue 
de quelque Emploi Public n’ait ni jurifdiétion , 
ni pouvoir de décerner aucune peine , elle peut 
neanmoins faire avec autorité certaines défcnfes, 
■comme le dit le Jurifconfulte (t) Ca lus- 
tra te, en parlant de (z) l’Intendant des Fi- 
nances de l’Empereur dans les Provinces. Com- 
me on n’eft point obligé de recevoir toute forte 
d’Ambaflàdcurs, on n’efi pas non plus tenu de 
garder tous ceux que l’on a une fois reçûs. Lors 
qu’un Ambafladcur Etranger cft lui-même cau- 
fe qu’on le fait fortir du pais, on ne lui fait pas 
plus de tort en le chaflant , qu’on ne lui auroit 
fait en ne le recevant pas. C’eft le (cul moien 
qu’on a de pourvoir à fa propre fureté, 6c de ref- 
peêter en même tems le caractère d’ A mbaflàdeur. 
Tout Père de famille peut avoir, ou ne pas a- 
voir, des Etrangers en fa Maifon, comme bon 
lui femble : pourquoi refuferoit-on le même 
droit à un Prince , dans lès Etats ? Il faut 
certainement le lui accorder, fi l’on confidcre 

bien 

celui-ci, ou fon Maître, aient aucun fuj et de s’en plaindre,' 
ils doivent au contraire regarder cela comme une preuve, 
qu’on ne veut pas en venir légèrement aux dernières extré- 
mitez, ni rien omettre de ce qui eit néceflaire pour que 
le Crime foit bien avéré , & le Coupable duement con- 
vaincu. 

§. XTIT. (i) Si tamen, quafi tumultuofum vel injuriofum 
, adverfu! colorus Caefaris , prohibuirint [ Curatores Csefaris ] 
in prtdia Ctfariana accedtrt, abflintrt dtbtbit : ïdque Divut 
Plus Ju’io refcripftt. Digest, Lib. I. Tit. XIX. Ht 
Officio Procuratoris Cafaris , vil Raiionalis , Leg. ITT. J. I. 

(i) Ces Intendans n’avoient ni Jurifdiôion Civile, que 
pour les affaires du Fifc: ni Jurifdiétion Criminelle, à moins 
qu’ils ne fuiïeioî-mjnêmc tems Vice-Gouverneurs de Provin- 
ce, tel qu’èfoit Pont? Pilait. Voiez ce que nôtre Auteur 
lui-même dit , dans fes doétes Obfcrvationes Jitrit Rem. Lib. 
11. Cap. Xi XXI. 

Ce a *•*-.. 



Digitized by Google 



204 Du Juge Competent 

bien les Coûtumes reçûës la - deflus chez les 

Nations. 



CHAPITRE XVIII. 

Quel ejl rus âge des Peuples, à l'égard 
du Juge compétent des AmbaJ/ddeurs , 
en matière de Crimes. 



§. I. /*i O m m e nous avons prefque adopté 
V-/ l’opinion de Grotius, fur ce qui 
regarde le Juge compétent des Ambaflâdeurs pour 
affaires criminelles , nous devons nous attacher 
principalement à la prouver par I’usage des 
Nations. 

§. II. Mais il faut auparavant écarter d’ici 
quelques préjugez , dont on fë fërt ordinaire- 
ment, & qui cependant ne font rien au fujet. 
Ceux qui ont traité des Ambaflâdeurs & des 
Ambaflades, après avoir étalé au long le rcfpect 
dû, par le Droit des Gens, à ces Miniflres 
Etrangers, paflènt d’abord à parler des Puiflan- 
ces, qui, foulant aux pieds ce Droit, ont fait 
mettre en prifon, battre, ou mourir même, des 
Ambaflâdeurs, quoi que ceux-ci montraflent les 
ordres qu'ils avoient de faire telle ou telle chofe. 
Il cft arrivé fouvent, qu’un Prince, tranfportc 
de colère , l’a déchargée fur les Ambaflâdeurs 
qu’on lui envoioit, prenant dans leur fâng une 
vengeance, qu’il ne fe voioit pas en état de tirer 
par la force ouverte des Armes. Si je voulois 

don- 

Ch. XVIII. $. III. (r) Dans fes Mémoires, par exemple, 
J>» 1 - 34. ©• fuiv. de la 1. Edit. fag. 43, v fmiv. 1. Edit. & 
dans L’ Ambajfadtur , Liv, I. üed. XI. 178, *79* & 

. \ Sctf. 
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donner ici des exemples de Nations barbares, 6c 
même de Nations civilifées , qui ont quelque- 
fois ofé en venir à de telles extremitez, j’aurois 
à produire & à copier bien des choies, mais qui 
ne feroient rien au fujet. Tout le monde tom- 
W d’accord, que, quand on maltraite un Am- 
balTadeur, en haine du Prince qui l’a envoié , 
ou lors que celui-ci n’a fait qu’exécuter les or- 
dres , quoi qu’on les trouve desagréables j on 
viole le droit de la Société Humaine, en foulant 
aux pieds un engagement fondé fur des conven- 
tions tacites. Mais autre choie eft de favoir , 
comment on doit agir envers un Ambafladeur , 
lors qu’il a commis des Crimes qui n’ont aucun 
rapport avec l’Amballade, & Il le Prince même, 
auprès duquel il eft envoié peut le punir, ou fans 
autre forme de procès , ou par les voies ordinai- 
res de la Juftice. 

§. III. Nous devons aulîî palier fous filence 
les exemples d’Ambalîâdeurs, qui étant venus à 
uler de voies de fait, ont été à leur tour repout 
fez & reprimez par la force : car ce cas- là n’ap- 
partient pas non plus à nôtre queftion , & nous 
l’avons déjà exclu , dans le Chapitre précèdent. 

C’eft pour la même raifon,que l’Empereur d 'Al*- 
lemagne rejetta les plaintes qu’on lui failbit, lùr 
ce qu’il avoit donne ordre d’arrêter le Prince de 
Furfiemberg , quoi que véritablement revêtu du 
caraétére d’Ambafladcur. Cette affaire caula- de 
grands troubles, comme on le peut voir dans le 
(a) Mercure Hollandois, & en plu- (-> p»'- 
fieurs endroits du Livre de (i) Wicquefokt: '*!?£»!. 

mais Ann - ,4 7«* 

Seél. XXVII. pag. 87 a. 11 s'agit du fameux Guillaumt Ego», 
que l’Empereur Ltopoli fit enlever , & qui depuis aiant été 
fait Cardinal , a donné occafion à bien des troubles. 

C 1» a 
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mais le détail en eft trop long, pour que nous 
nous arrêtions ici à examiner fi ce qui s’y pafla 
étoit ou non, dans les régies il y eut plufieurs 
incidens, qui font hors de nôtre fujet. En l’an- 
née M. DC. LVIII. pendant le fiégedeCap- 
penbague , un Ambafiadeur de Suède fe tro% 
voit dans la Place , étant accule de préparer des 
armes, pour les faire prendre à fes gens, fut mis 
aux arrêts, fous bonne garde militaire, dans un 
(b) Ltb. -lieu public, comme (i) Aitzema le raj>por- 
xxxviu. j e Mais ce n’étoit-là encore qu’une efpcce de 
p«g. xeo. m jf e en ufage dans un danger preffant , 

pour fe mettre à couvert d’une violence in- 
jufte. 

§. IV. Il faut avouer pourtant, après 
avoir ainfi réduit la qucftion à fes juftes termes, 
qu’on trouve des exemples d’Ambaflîideurs Etran- 
gers, ou de gens de leur fuite, contre lesquels 
on a procédé criminellement , dans le pais où 
ils réfidoicnt, St où ils avoicnt commis quelque 
crime. Voici ce que dit Corné lius Ne* 
p o s, au fujet de Pélopidas : (i) Comme ilvou • 
hit réduire la Theflalie fous la domination des 
Thébains, il fe croioit afjez en fureté par le ca- 
ractère cT Ambafiadeur , qui eft facré & inviolable 
félon la coùtume de tous les Peuples : néanmoins le 
Tyran Alexandre de Phéres le fit arrêter 

& 

5. IV. (i) Et quum ThelTaliam in potefiatem Thebano- 
rum cuperet rtdigere , Itgationifquc jure fatis teélum fe arbitra- 
retur , auod apud omnes Gtntes fanflum effe (pnjuejjet , d Ty- 
ranno Alexandro Pheræo, fimul cum Ifmenfa cotnprehtnfus , 
in vincula conjeftus efi. Vit. P e l o p i d. Cap. V. 

(î) Mijfîque , qui fequertntur [Philcam Tarentinum , & 
oblides] ab Tarracina comprehenfos omnes retraxerunt. Dt~ 
duâîi in Comitio , virgifque , adprobante Populo , ce fi , de' fax» 
dejiciuntur. T. Liv. Lit). XXV. Cap. Vil. in fin. 
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£5? mettre en prifon , lui & I s m e n i a s. Ce fa- 
meux Général d’armée ne fut pourtant pas puni 
enfuite , comme il paroît par ce que l’Hiftorien 
ajoute. Mais voici un exemple de punition , 8c 
un exemple éclattant, qu’on trouve dans Tite 
Live. Philéas , de ‘Parente , étant à Rome en- 
Ambaflâde, fit fauver de prifon , en gagnant 
deux Sacriftains, quelques Otages Tarent ins , 8c 
s’enfuit avec eux : mais aiant (2) été tous repris,. 

£ÿ menez, dans la Place des AJJemhlées. Publiques ,. 
ils furent fouettez, avec V approbation du Peuple ,. 

£ÿ jettez. enfuite du haut d'un rocher en bas. 
Grotius (a) 8c d’autres, exeufent ce proce- 
dé rigoureux , par la raifon que les Tarentins r’i!'. ub.u. 
aiant été vaincus , étoient devenus Sujets des Ca P . 
Romains , ou plûtôt parce que leur Ville même 
étoit occupée par une Gamifon des Romains. 

Mais je doute, que la juftification foit bonne: 
car Philéas étoit à Rome en qualité d’Ambaflà- 
deur des Tarentins , 8c yréfidant fur ce pié-là, 
il devoit auflï jouir inviolablement des droits de 
fon Ambaflade. 

§. V. Voila' pour l’AmbafTadeur lui-mê- 
me. Salluste nous fournit un exemple de * 
procédures criminelles faites contre une perfbn- 
ne de la fuite de l’Ambafiâdc. C’eft Bomilcar ,. 

(1) qui étant , dit-il, de la fuite de celui {i) qui 

étoit 

§. V. (1) Fit reus , rrtagis ex equo bonoque, quàrer ex Jure 
Gentium , Bomilcar , cornes eius , qui Romara fide publiai vé- 
nérai. Bell. Jugurth. Cap. XXXV. (39. Edit. Waff.) 

(i) C’eft-à-dire, de Jugurth». qui n’étoit nullement 
Ambafladeur. Le Préteur L. Cajius étoit allé exprès en- 
yi fri que, pour l'amener à Rome , & avoit eu bien de la pei- 
ne à lui perfuader de venir implorer la clémence Aes Romains. 

Il eft vrai qu'il lui donna pour lûreté la foi publique, & la- 
frenne: & c'efl par là que l'exemple a quelque rapport avec 
le fujet, dont il s’agit. 
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ét oit venu à Rome fous la foi publique , fut mis 
en JuJlice , plutôt par un principe d' Equité, que 
félon le Droit des Gens. On voit là une accufà- 
tion intentée en Juftice dans les formes. Car 
pour ce que Salluste ajoute, qu’on doit 
juger d’un tel procédé par les principes de V Equi- 
té , plutôt que par le Droit des Gens , cela ne 
change rien à l’affaire, & prouve feulement (j) 
que l’Hiltorien penfoit ainfi là deffus, & qu’en- 
core que le refpeét pour le Droit des Gens parût 
demander qu’on relâchât Bomilcar , on ne trou- 
va pas à propos de le faire, comme y aiant là 
quelque chofc de contraire aux principes de TE- 
quité , que des gens, fur tout (4) peu verfez 
dans le Droit, fc forgent aifément, & qu’ils le 
forgeoient dans le cas dont il s’agit } car il leur 
fembloit, que, dans les régies de l’Equité, le 
Crime doit toûjours être fuivi de la Peine, fans 
diltinékion de perfonnes. C’eft ainfi qu’on doit 

ex- 

{3) Cela étant, voilà un grand inconvénient à fonder le 
Droit des Gens fur des exemples. Pour trouver ces exem- 

Î les, il faut lesfchercher dans les Hiftoriens 8t comme le* 
liftoriens jugent ordinairement des faits qu’ils rapportent, 
félon les idées qu'ils ont de la JulUce & de l'Equité, peut- 
on fe fier à ce qu’ils difent ? 

(4) Voici encore un autre grand embarras. Car on tour- 
nera la médaillé, 8c l’on dira, que ceux, qui, dans d'au- 
tres occafior.s, ont cru devoir agir autrement, fe faifoient 
de vains fcrupules , faute d'être allez verfez dans le Droit. 
D’ailleurs, l’Ufage étant une chofe de fait, s'il eft clair 8e 
confiant, comme on doit le fuppofer ici, d'où vient qu'on 
met feulement en quefiion ce qu'il a une fois décidé ? Et 
cependant voici une décifion toute contraire; on avoué mê- 
me, que ce n'efi pas la feule. 

(5) J'avoue qu'il m'a paru, 8c qu’il me p^-oît encore 
avoir été alîez bien expliqué, fur tout par Jean Rivius: 
& je vais copier ce que j’ai dit là-dcffus, dans ma Note fur 
l'endroit où G a o t 1 us le cite. ,, L'Hiftorien veut dire, 
„ qu' encore qu'à la rigueur on pût d'abord faire mourir Bo- 

„ m il- 
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expliquer le paflage de Salluste, qui a été 
très-mal entendu par (f) la plupart des Inter- 
prètes. 

§. VI. On trouve encore ici, dansl’Hiftoi- 
re Moderne, des exemples femblables à ceux que 
je viens de rapporter. Le Pape Paul IP. fit 
mettre en prifon Garcilajfio de la Vega Ambaffà- 
deur d'Ejpagne, parce qu’il cabaloit à Rome : & 
comme le Duc d 'Albe s’en plaignoit , le Pape 
lui répondit: Que fi Vega s' é toit tenu dam les 
bornes de fia commijfim & de fion emploi , on ne lui 
auroit fait aucun mal: mais qu'aiant trempé dans 
des complots , des J 'éditions , des machinations 

fiecrétes , contre le Prince à qui il avoit été envoié , 
il s' é toit rendu coupable comme fimple Particulier , 
& en cette qualité il méritoit le fiupplice j comme 
le raconte Fra Paolo , dans (on Hifioire 
(i ) du Concile de Trente. Mais l’affaire n’eut point 
de fuite , & l’AmbalTadeur en fut quitte pour 

la 

miltar, félon le Droit des Gens, à caufe de l’aflaflinat 
„ de Maffîva , fans lui donner le teins de plaider fa caufc 
„ en Juftice; cependant , pour nfer de douceur envers lui 
„ (c’cft ce que lignifie ici .comme en bien d’autres endroits, 
,, tx tauo o- bono ) on voulut bien lui accorder cette grâce, 
„ qui fervit à le fauver, comme il paroît par la fuite. Ainli 
,, ces paroles , cornes tjus , qui Romam fide publicâ venerat, 
„ bien loin de donner a entendre, que, parce qu'il étoit de 
„ la fuite d’une perfonne venue avec faufeonduit, on ne 
„ pouvoit lui rien faire, félon le Droit des Gens, infinuent 
„ au contraire, qu’aiant commis un aime fi atroce, il s’é- 
,, toit rendu par là d’autant plus digne d’être puni fans délai, 
„ qu’il étoit venu fous la foi publique. 

§. VI. (i) Si Vega intr* mandats fines , cr Légat i munus 
fit continuijfet , nihil damni paffurum. Sed, quum confiliorum, 
feditionum, machinationum ,clam in tum Principem ,ad quem 
fuirai miffus , initarum particeps fit, tamquam privât um im- 
probe egijfe, atque, ut talem , fupplicium meruijfie. Llb. V. 
pag. 364, 365. Ed. Latin . Gorinch. 1658, 

Dd 
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la prifon dont enfuire on le mit dehors. D’autres- 
Princes font allez plus loin. Quelques AmbaflÀ- 
deurs du Roi de Perfe s’étant donne trop de liber- 
tez dans un Feil in , furent tuez en (i) Macédoine. 
Un AmbafTadeur (3) envoié en Portugal , y 
aiant commis adultère, y fut puni de mort. La 
même chofe arriva (4) à Milan , à un Ambaflà- 
deur de France ^ pour caufe de meurtre. Kirch- 
ner ( a ) rapporte ces trois exemples, 6c allè- 
gue là-deffus de bons garands. Dans le prémier 
néanmoins on tira vengea r^e du crime fur le 

champ 

(1} Ils étoient envoiez à Amyntas. Après avoir largemeut 
bû , dans un fdlin , ils prièrent ce Prince de faire venir fes 
Femmes, & celles de fon Fils Alexandre. Et comme on 
leur eût accordé cela, quoi qu'avec répugnance, ils s’aban- 
donnèrent fi fort aux mouvemens que leur mfpiroient de tels 
objets, que le Fils , moins endurant , que fon Père , le pria de 
fortir, pour exécuter un deffein que fa jaloufie lui fuggera fur 
le champ. Il fit déguifer en Filles des Jeunes Gens, qu’il plaça 
dans une Chambre , où les Ambaffadeurs s’attendoient de 
prendre les dernières libertez avec ces Dames , mais où ils 
furent tuez par ceux qui n’en avoient que l'habit. Voiez Hé- 
rodote, Lib. V. Cap. 18. o* feqq. Justin. Lib. VII. 
Cap. 3. 

(3) Kirchner cite, pour ce fait.WARSEvicius, 

Or u. Funebr. Stéphane , Rer. P clan. 

(4) 11 n’y a point ici d’Auteur cité , dans le Livre de 
Kirchner; & il ne nomme pas non plus l’AmbaiTadcur 
qui eut ce trifte fort.il s’agit de Merveille (ou Marav,gt, a ) Gen- 
tilhomme Milanois, quiétoit, delà part d c François 1. au- 
près de François Sforz.e , dernier Duc de Milan. Un Gentil- 
homme de la Maifon de Cafliglione aiant infulté à diverfes 
fois les Domefliques du Miniftre de France , ceux-ci le tuè- 
rent, en fc défendant, & non pas leur Maître, comme on 

f ourroit l'inférer de la manière dont s’exprime Kirchner 
homïcidii pœnam luit) & avant lui, Alberic Gentil 
( homicidii conviens, de Légation. Lib. II. Cap. XVII. pat. 
119.J Tout fe pafia, dans cette affaire, de la manière du 
monde la plus irrégulière, en forte qu'il y a grande apparen- 
ce que le Duc voulut fe défaire , à quelque prix que ce fur, 
de Merveille, poûr faire fa cour à l'Empereur. Voiez le; 

Mi- 
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champ & fans mûre délibération , plûtôt que 
far des procédures judiciaires. Et dans le der- 
nier il y avoit lieu de douter, fi celui qui fut 
condamné au dernier fuppliceétoit véritablement 
Ambafladeur. On trouvera dans (y) W 1 c qj; e- 
tort, les raflons pour lesquelles cela pouvoit 
être contefté. Alberic Genti l parle d’un 
Ambafladeur de Venifit , qui fut aufli puni de 
mort à Milan , pour caufe ( 5 ) d’adultcrc. Tes- 
mar, dans fcs (7) Notes fur Groti us, fait 
mention d’un autre Ambafladeur puni, pour 

avoir 



Mimoirts de Mutin »u Bellay, Liv. IV. fol. ij- - 
C7* fuiv. Ed. de Paris , 1573. çr iHifi. de France dit Phv 
Daniel, Tom. V./4/. 30a cr fuiv. 

K U) Mémoires, pag. 47. U en parle auffi, dans fon Am- 
baflodtur , Liv. I. Scd.Xï. pag. 175. 176. Mais les raifons . 
1 on alleguoit pour cotrtdler à Merveille 3 a qualité 6c les 
roits de Miniûre Etranger, paroiflent de pures chicanes 
, 0 ?) vr » i que ect Auteuravoit parlé un peu plus haut 
de 1 Adultère, dont Theedat (emblort acculer les Ambaffadeurs 
de ConJttxtmofU : mais immédiatement après , il rapporte 
1 exemple de quelques Ambafladeurs de Lacédémone, que l'on 
prétendoit avoir excité une fédition.mais que l’on relâcha. Au 
contraire, ajoûte-t-rl, rm Ambafladeur de Vtnife, jugé cou 
pable du même crime, fut, à ce qu'on âh, puni de mort 
à Milan, il n'y a que peu d'années : Contra Ventent Légat us 
hujjts maleficn font judicatus, non multi asm, funt , Medio- 
lani diettur capite plexus. De Legationib. Lib. II. Cap XVI r 
peg.iiç. Ainfi il femble que le crime du Miniftre de Vtnife 
confmoit auffi à av oir cau fé quelque tumulte dans l'Etat 
< 7 ) «.H. C*p. XVIII. Ç. 4. lit. C’eft l'exemple dê fiar- 
nnrdm de Mendoza , Ambaffirdenr A’Efparne en Angleterre 
Mais la Reine Elizabeth fe contenta de le faire iortir 6c 
emmener par force hors du Roianme. Voiez Camjdik 
fur l’année *$84. pag. 379, 6c ftaq. Edit. Flzevir. Wi C - 
f ox t en parle dans Tes Mémoires, pag. 141. 20 o de 
la a. Edit. & dans l Ambajfaieur , Liv. I. Seél. XXVII dut 
S 14. Sc Seét XXIX. pag. 903 , 904. Et notre Auteur rappïfé 
plus bas dans ce Chapitre, (§.8.) le même cas, « aom- 
■nant 1 Ambafladeur. 
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avoir excité une rébellion. Le Frère d’un 
Ambafladcur de Portugal en Angleterre , aiant 
tué un homme à Londres , & s’étant réfugié dans 
l’Hôtel de fon Frère, à la fuite de qui il étoir, 
Cromwel , Proteéleur d'Angleterre , l’envoia 
prendre là, & lui fit trancher la tête, comme 
(4) Lib. on le voit dans ( b ) Aitzema, & dans le 
g™ ( ç ) Mercure Hollandoisj aufli bien 
& ni. que dans ( d ) Wicquefort, qui le dès- 
i £ 6 7 ^ n pa' g . approuve. Celui-ci ne fe recrie pas moins 
fur ce qui lui arriva à lui -même, en l’année 
M.DC.LXXV. Il étoit à La Haie , en qualité 
seft. 1 **; 1, Réfident du Duc de Lnnebourg , mais en mê- 
pv.tts, metemsau fervice des Etats Généraux ^ (e) fous 
(!) 'm itn ferment de garder le fecret. Cependant s’étant 
"**“/*- laifle gagner par argent, il communiqua quel- 
ques fecrets de l’Etat à des PuifTances amies, ou 

3 ui du moins n’étoient pas encore ennemies. Là- 
eflus , la Cour de Hollande le condamna , ainfi 
que je l’ai dit ci-deffus, dans le Chapitre. XI. 
de cet Ouvrage. Mais, comme je l’ai aufli re- 
marqué au même endroit , il demeuroit ici a- 
vant fon Ambaflade, en qualité de Sujet, & il 
n’avoit pas ccfle de l’être. 

§. VII. Von. a' donc des Ambaflàdeurs pu- 
nis, & pour des Crimes d’Etat, & pour des Cri- 
mes 

§.VII. CO Que les Ambaflàdeurs, comme tels, (oient exemts 
de la Jurisdiriion , proprement ainfi nommée , des PuifTances 
auprès desquelles ils font envoiez; & que toutes fortes de 
crimes n’autorifent point à les regarder & les traiter comme 
Ennemis : c’cft ce qui paroît fuffifamment par l’ufage des 
Nations, & qui aufli peut, à mon avis , être prouvé, indé- 
pendamment de la coûtume, parles régies générales de l’in- 
terpretation naturelle des Conventions tacites , 8c par ce que 
demande manifeftement le but des Ambaflades. Jusques- là 
tout efl de plain pié. Mais de favoir où commence l’état 
d’hoftilité, qui met fin au privilège de ces Miniftres Publics, 

c’ett 
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mes communs. On pourroit contefter quelques- 
uns de ces exemples, comme y aiant des circons- 
tances qui font qu’ils fèmblcnt ne pas le rappor- 
ter à la queftion du Juge compétent des AmbaS- 
fadeurs , qui efl: ce dont il s’agit. Mais accor- 
dons qu’ils Soient tous à propos, & qu’on puiflê 
meme en apporter un plus ^rand nombre : il ne 
s’enfuivra pourtant pas de la, que ces exemples 
faflent une régie du Droit des Gens. Perlonne ne 
nie, qu’en maltraitant (ans Sujet les Ambafladeurs 
on ne viole le Droit des Gens : & cependant il 
cft certain , que plufieurs Nations en ont ainfi 
ule aéhiellement. Mais aulîi elles fe font desho- 
norées par là dans le monde > & il ne manque 
pas non plus de gens, qui ont blâmé les puni- 
tions, que je viens de rapporter, comme hon- 
teufes à ceux qui ont donné de tels exemples. J’o- 
fe aflurer,que les (i) exemples contraires , qu’on 
allègue ici, l’emportent, & l’ont toujours em- 
porté, foit pour le nombre, foit pour le poids, 
parmi les Nations même, qui d’ailleurs ont quel- 
quefois puni des Ambafladeurs, par un mouve- 
ment fubit & indéliberé. Le Peuple Romain , 
des Ibn enfance, fe déclara hautement & montra 
le chemin fur ce fujet, dans un cas très - remar- 
quable. Car, apres que Tarquin eut été chafle, 

celui- 

c’efl fur quoi je ne fai fi les exemples font a (Ter clairs, a fiez 
uniformes. En les examinant tous, avec toutes leurs circons- 
tances, on trouvera peut-être qu’il eft fouvent allez difficile 
de décider, fi la générofité, l’intérêt, ou quelque autre rai- 
fon de Politique , n’ont pas eu plus de part à l’indulgence 
dont on a ufé envers des Ambafladeurs coupables de trahi- 
fon , que la crainte de manquer au rcfpeét qu’on croioit de- 
voir conferver pour leur caraétére, même après un Crime 
énorme contre l'Etat ou le Souverain. Voiez ce que je dirai 
d-deffous, fur le §.8. du Chapitre dernier. 

Dd 3 



Digitized by Google 



*r4 Du J U G® Competent 

celui-ci aiant envolé à Rome des Ambafladeurs, 
qui y tramoient toute autre choie que ce pour- 
quoi ils faifoient femblant d’être venus, ( car ils 
travailloicnt {écrêtement à rétablir leur Maître, 

& à faire foulever en fa faveur la Jeunefle Romai- 
ne, plutôt qu’à obtenir le recouvrement des 
biens de ce Prince) on mit aujji - têt en prifon 
les traîtres , dit (a) Tite Live, mais on ba- 
lança un peu , fi Ton en uferoit de même à F égard 
des Ambafifadeurs : cependant , quoi que ceux -à 
femblafient avoir mérité , par leurs mauvaifes . 
pratiques , d'être regardez (fi trottez, comme En- 
nemis , la confideration du Droit des Gens rem- 
porta. Tous ceux qui ont traité la quefüon, 
dont il s’agit, ont rapporté cet exemple ; & il 
ne devoit point être oublié, à caufe de l’atrocité 
du crime, ($) qui n’empêcha pas qu’on ne nef- 

peââc 



(i) Proditoribus extemple in vincula tenjeSlh , de Legatrt 
ptululum addubitatum tft : (y, quamquam vifi funt comtnt- 
fiffe , ut hoftittm loco efjent , jus tamen Gtntium valait . Lib. 
II. Cap. IV.baot.7. 

<3) Mais il y a «ci la même difficulté, dont j'ai parlé for 
le $.4. à l’occafion du paflage de Sali u m. Les Romaine 
balancent, ils doutent, ils mettent en délibération , fi le ca- 
raétére d'Âmbafiâdeurs doit être ici refpeété, après un a fie 
fi «naaifefie dtioftiiité: voilà qni rend l'uûge douteux. De 
plus on peut fort bien expliquer le partage , en forte qu’il 
s’enfuivra le contraire de ce qu’on en infère ordinairement. 
Jus tamen Gtntium valait t c’eü-à-dire, placuit bût valert , 
quod ctttroquin Juris Gtntium fuiffet , jam autan non trot. 
On reconnut, que la conduite des Ambafiâdcurs de Tartjuin 
autorifoit à les traiter en Ennemis, 6c par conséquent à n'a- 
voir aucun égard au privilège qu’ils auraient eu d'ailleurs par 
le Droit des Gens : cependant on jugea à propos de ne point 
ufer du droit qu’on avoit de les punir. Cert ainfi que j’ai ex- 
pliqué ce partage , dans mes Notes fur Grotius, Droit 
de la Guerre cr delà Paix, Liv.ll. ChapJCVIII. J. 4. Note 4. 
& cela avant que d’avoir vû h DilTertation de feu Mr. Co c- 
c s j u s , De Légat 0 Sancle, non impuni , où il donne la mê- 
me 
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peâât le caraôére d’ Ambafladcur. Les Romains , 
dans les Siècles (divans, lé réglèrent prefque 
toûjours fur la conduite , que leurs Ancêtres 
«voient tenue dans un cas fi éclattant. Gro- 
tius ( a ) rapporte, lur la foi de Polybe, 
qu’un Ambafladcur, qui étoit à Rome , aiant FrM ’ 
fourni à des Otages, qu’on y gardoit, le moicn 
de fe fauver, on le contenta de lui dire, qu’il 
eût à (brtir de la Ville: & cependant une autre 
fois les Romains imprudemment aroient puni de 
mort un pareil crime (4) en la pcrfbnne d’un 
Ambafladcur de Tarente. Kirchner (f) a 
confondu mal -à- propos ces deux cas. Gro- 
tius, dans fcs Notes, apporte un autre exem- 
ple, de quelques Ambafladeurs de Carthage , qui 
commirent des infolences à Rome , & qui pour- 
tant n’y furent point punis, (6) mais renvoies 

à Car- 



me explication , Scd.III. §. 3. 

(4) 11 fut jettédu haut d'un Rocher en bas, avec tous les 
Otages, qu'on avoit repris. V criez Tite LivE.Lib.XXV. 
Cap. VU. C'étoit le même PhiUas, dont on a parlé, ci-dct- 
fus, $.4* 

(5) Z4j4r.Lib.il. Cap.T.jmw.149. où il dit^u'on ordonnai 
PhiUas , de fortir de la ViHe en cinq jours. Cet Auteur s’ell 
brouillé ici , en copiant Albekic Gentii, De Légat . 
Lib.ll. Cap. XXI. p*g. 138. qui cite Potrsi, pour l'ex- 
emple de l'Ambaffadeur, quon fe contenta de congédier. 
Grotius a auffi copié Gentil:' mais il auroit été à 
fouhaitter , que l’un 8c l'autre euffent marqué exactement 

. l’endroit de P o l t b e , où le fait fc trouve. G b n t i l- dit: 
Ut in SeUeiit habet Poltbius. Je puis affûter , que je l’ai 
cherché long tems, & dans ces Extraits , 8c par tout ailleurs, 
fans l'avoir trouvé. Je m'imagine auffi , que , fi Mr. de B y n<- 
kershoek avoit lui- même lû cela dan» l'Hiftorien cité, 
il n’auroit pas manqué d'indiquer l'endroit. 

(6) Bien loin de là: les Carthaginois aiant livré ces Jeunes 
Gens aux Romains, ceux-ci les renvoiérent encore. Cuis leur 
faire aucun mal; comme le rapporte Dion Cassius, 
que l'on cite, Exctrpt. Legat.num.iy. 
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à Carthage. Scipion F Africain en ufa de même à 
l’égard d’un Ambafladeur, qui avoit très- mal 
agi , comme le rapporte Appien d’Alexandrie , 
cité par (7) Antoine de Ve'ra. Je trou- 
ve 

(7) Dans fon Parfait Ambajfaitur , Liv. I. Chap.XLI. 
comme notre Auteur le cite , apparemment fur l'Edition 
Françoife , qui a paru à Ltidt en M.DCC. IX. & que je n’ai 
point vue. Mais voici ce que je trouve dans la Traduction 
du même Ouvrage Efpagnol publiée en Hollande, l'annec 
M. DC.XLII. fur la copie de Paris. „ Le Roi Siphax en- 
„ voya cautelcufement une Ambaflade à Scipion, quand il te- 
„ noit la Ville A'Utique. en Afrique aflîégée.fous piétexte-de 
„ lui propofer des moyens de paix entre lui 6c les Carthagi- 
„ neis; mais l’intention fecrétc étoit , afin que fon Ambalfa- 
„ deur cflayât de tirer 8c délier Majfnijfa , Roi de Numidie, 
„ de l’affeétion qu’il portoit à Scipion , qu'il accompagnoit , 
,, 8c le réduire à l’amitié de Carthage , & en cas que ce def- 
„ fein ne fe pût négocier , qu’il tâchât à prix d'argent de faire 
„ perdre la vie à Majfnijfa, par le moyen de quclcun de fes 
„ plus familiers fuivants. L’ Ambafladeur fit Ion ambaflade 
„ en public , 8c fa diligence en fecret , fondant & tentant 
„ Majfnijfa par tous les plus fubtils artifices.dont il fe pût avi- 
„ fer; mais le treuvant confiant & fidèle pour les Romains, il 
„ eflaya de gagner un de fes Serviteurs pour exécuter la tra- 
„ hifon , auquel il donna tout comptant l'argent dont ils é- 
„ toient convenus enfemble: mais ce fervitcur l’ayant reçû, 
„ alla déclarer au même inftant la confpiration à Scipion & 
,, à Majfnijfa, comme recite Afian Alexandrin, & nonobf- 
„ tant que la vérification en eut été faite contre l'Ambafla- 
„ deur, il fut librement congédié. Pag. 131, 131. Il n'eft 
point parlé, dans l'Hiftorien Grec, d'aucune Ambaflade en- 
voiée à Scipion par Syphax: & il y a toutes les apparences du 
monde, que celui oui alla propofer à Majfnijfa, pour le dé- 
tacher de l’alliance des Romains , que Syphax ne lui contefte- 
roit plus le Roiaume des Majfefuliens , celui donneroit une 
de les Filles en mariage ; le fit fecrétement , fans prendre 
le perfonnage public d' Ambafladeur auprès des deux Alliez, 
Appien ne le défigne que comme ccluiqui portoit la parole, 
i tuZtcc Ai tyen: & il dit feulement, que lc'Domeftique de 
Majfnijfa , à qui l’on avoit donné de l'argent, pour afiaflïner 
fon Maître, l’alla déclarer à lui -même, & convainquit le 
Traître, qui avoit voulu corrompre fa fidelité; pas un mot 
de ce que fit Majfnijfa , 6c s’il congédia, ou s'il punit I’E- 
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vc aufli dans Polybe (b) que les Romains (*)**«*». 
d’ailleurs avoient accoutumé d’ordonner aux 
Ambafladcurs , en pareil cas , de fortir de la 
Ville. 

§. VIII. 



miflaire de Syphtx : o' il A»/ 3 i» ïinÇt *,> 

T«* iotr» «a lyÇi. De Bell. Punie, pag. 10. Ed. H. Stipti. (• 16. 
Ed. ToU.) On voit par là , combien peu on peut le fier au* 
citations les plus circonltanriées , avant que de les avoir vé- 
rifiées. Un Traducteur François d'AppiBN a pris ici Je 
contrepié : car il fait dire à fon Auteur, que celui des gens 
de Majfmijfa , qui avoit reçu la femme , en donna avis à fon 
Maître, qui chatia le fuborneur. Trad. de Mr. Odet 
Philip pb, Sieur des Mar b s, pag. i8. Ed. de Paris , 
1660. Au relie, pour revenir à U Traduction Françoife da 
Parfait Ambajfadeur , que j'ai citée,, je ne doute presque pas 
que ce ne foit la môme , qu’on a rimpriméc à Leide en 
M. DCC. IX. Feu Mr. Bernard, en faifant l'Extrait de 
cette -dernière Edition, foupçonna que c’étoit une nouvelle 
Traduflion , faite fur l'ancienne , qu'on lui avoit dit avoir été 
publiée il y avoit environ cent ans. Nouvelles de la 
Re’publ. des Lettr. Oétobr. ipoç.pag. 443. Je ne 
fai s’il y en a une de fi vieille datte : mais dans celle de 
M. DC. XLII. traduite par le Sieur Lancelot, je trouve 
les mêmes choies, que le Journalifte blâme dans la dernière 
Edition , & qui lui font juger qu'elle n’elt qu’une copie ra- 
commodée; Seigneur Louis, Seigneur Jules, en bien des en- 
droits. Je fouhaitterois fort que l'entretien de notre eonvtrfation 
fût fondé Jur cette matière. Pag. 18. Les Amphitrions (pour 
Amphittyons ) au nom de la Grèce en envoyèrent quinte &e. 
pag.81. Si ce n'dt qu'à la page 31. on lit Hermolaus Barba- 
nts, fans faire d'un même homme deux Auteurs différens, 
comme ont fait apparemment les Imprimeurs ou le Correc- 
teur de l’Edition de Leide, qui pourrait bien ne différer de 
celle de M.DC.XLII. qu'en ce que celle-ci n'elt point di- 
vifée en Chapitres , qu'elle annonce le nom du Traducteur, 
& non celui de l’Auteur Original', au lieu quedansl’autreou 
voit le nom de l’Auteur avec tous fes titres, mais le Traduc- 
teur ne fe nomme point. Le Stile de celui-ci n’elt pas allez 
mauvais, pour être du commencement du Siècle palféj & 
la conformité des endroits notez par Mr. Bernard dans 
la dernière Edition, donne lieu de croire qu'elle y elt con- 
forme dans tout le refie. 
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§. VIII. Les autres Nations luivoient la mê- 
me maxime. Verres aiant violé une Fille, ceux 
de Lampfaque ne firent que le congédier , à 
caufe qu’il étoit Ambaflâdeur: 8c ils fuivirent,en 
cette occafion , le confcil des Romains , qui de- 
meuraient chez eux pour le Négoce; ceux-ci, 
dit Cicéron (i), leur aiant fait entendre, 
qu’il y avoit moins de mal à épargner un Scélé- 
rat, qu’à ne pas refpeéter un Ambaflâdeur. Dé- 
mocharès , Ambaflâdeur d ' Athènes ^ un jour que 
le Roi P bilippe de Macédoine , auprès duquel il 
etoit envoie, lui demandoit , comment il pourrait 
rendre fervice aux Athéniens, ( 2 ) répondit info- 
lemment. Vous n'avez. Sire, qu'à vous pen- 
dre. Cette réponfe femble mériter la corde. 
Néanmoins Philippe ,pour ne pas violer le Droit 
des Gens, renvoia l’ Ambaflâdeur, fans lui foire 
H aucun mal ; On trouve dans (a) Kikchner 

Cap. I. 
num. 19t. 

C*- 

^ * Grotius, rapporte auffi divers exemples , 8c 
de l’Hiftoire Ancienne, 8c de l’Hiftoire Moder- 
ne, d’Ambaflâdeurs, qui n’ont été punis autre- 
ment, que par un ordre de fortir des terres de 
l’Etat. 

§. IX. Les Annales des derniers Siècles nous 
fbumiflent un fi grand nombre d'exemples d’Am- 
baflâdeurs coupables de divers crimes , dont ils 
n’ont pourtant pas été punis par les PuifTances 

chez 



tlit 



cet exemple, cc piuüeurs autres, de paroles in- 
jurieufes dites par des Ambaflàdeurs, 8c laiflees 
impunies. Tesmar, dans fes Notes fur (b) 



$. VIII. (1) Ltvius torum ptuatum fin , fi homini fu- 
itrato peperci/ent , quàtn fi Ltgato non ptptrciffmt. In Vcrr. 
lib. I.C^.XXVII. 

(i) C'eft ce qu’on trouve dans S ine'^di, D* ira, Libt 
III. Cap. XXIII. Je ne lai ce que veut dire Kirchne r, 

qui 
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chez qui ils étoient en Ambaflàde, que l’on eft 
erabarralTé à choifir. Souvent on a fait fcmblant 
de ne pas être informé de ces crimes. Souvent le 
Miniftre coupable a été renvoie à fon Maître, 
afin qu’il le punît: mais la plupart du tems on a 
fimplement congédié un tel Ambafladeur. Et 
on ie fait d’ordinaire , fans confulter même le 
Prince, qui l’avoit envoié, 8 c fans fon confente- 
ment} quoi que quelquefois on lui donne avis, 
par Lettres, de la raifon pourquoi on a congédié 
fon Miniftre : & il eft bon de prendre ce dernier 
parti, fi l’on veut ne pas rompre avec le Maître 
de l’Ambaflàdeur. Etienne , Roi de Pologne , 
donna ordre à des Ambaflàdcurs de Mof covie de 
fortir de fes Etats .* & Elizabeth, Reine à' An- 
gleterre , en ufà de même en deux differentes oc- 
cafions , l’une envers un Ambafladeur à'EcoJ/e , 
l’autre envers un Ambaflàdeur d 'Efpagne, qui a- 
voient excité des féditions dans fon Roiaumc: 
trois exemples, que (a) Grotius rapporte ( 4 ) 
dans fes Notes i le premier tiré de Mr. (b) DeL’^ 

T h o u i les deux autres, de ( c ) Cambden.c»*. 7 i. «4 
L’ Ambafladeur Ecoflois étoit Jean Lejley , Evê- 
que de RoJ/e, envoié par Marie , Reine d 'EcoJJe. ad" 

On délibéra & ou contefta long-tems fur la ma- “"j. aT" 
niére dont il devoit être jugé 8 c puni : mais en- ‘*« 4 - 
fin, après avoir été deux ans en prifon, il reçût 
ordre fimplement de fortir c V Angleterre. L’Efpa- 
gnol étoit Bernardin de Mendoja : mais le Roi 
à' E/pagne fut fort fâché qu’on eût ainfi chafTé 

fon 

qui cite ici Plut, in V. PM. Il n’y a point de Vie de Philippe, 
par Plutarque; & le conte , dont il s'agit , ne fe trou- 
ve point ailleurs dans les Ecrits de ce Philofophc , ni dans au- 
cun autre Auteur , que je fâche. 

Ec x 



Digitized by Google 



zio Du Juge Competent 

fon Ambafladeur. Bien plas un (i) Ambafladeur 
de France aianr drefle des embûches à la vie de 1 a 
Reine Elizabeth , & refufant de répondre à aucune 
accufat ion, pour m pas faire du tort à fon Roi , ni 
caufer du préjudice aux droits des Ambafadeurs, on 
lui fit une légère réprimandé, & du relte on laifla 
fon attentat impuni , comme je le vois dans le 
(d) Àd*tm. m ême (d) Cambden. Lors que Marie, Reine 
^45 o! 8 ' d 'Ecoffe, eut été condamnée à la mort , il y a- 
voit des gens qui trouvoient, qu’on agifloit con- 
tr’elle trop rigoureufement , (z) parce , difoient- 
ils , que n'étant point Sujette, ce qu'elle avoit fait ne 
pouvoit être regardé comme un Crime de Léze-Ma - 
jejlé. Les Ambaffadeurs , ajoûtoit-on, quoiqu'ils 
ne [oient que Minifres d'un Prince , ne font pas 
eenfez coupables de Léze-Majefté , lors qu'ils ont 

con - 



§. IX. (O Cétoit Sebaftten de L' Aulx [pim : Confurgent 
dixit , fe , I.egatum Regium, nolU , in fraudent Régis fut v Lt- 
gotorum prtjud.cium , accufationem quameumque audite. An- 
na). Angl. pag. 484. Edit.hlzrvir. 1615. 

(2) Gjuod in Majeflatem peccare non pofiit , quia fubdita 
non fuertl , cr Par in Parent non habeat poteftatem . . . Sjuld 
Ltgati , Principum adminiflri, fi in Rejet , apud quoi in Logo- 
tione funguntur , conjuravertnt , Majeflatis crimtne non tenean- 
tur , muito minus ipft Principe/. Cambden, ad ann. I $86. 
pag 474 - 

(3) Il étoit alors à Nurenberg ; & ces Légats lui avoient 
tenu des difeours outrageans. On cite là-deflus, Otton 
DE Frisingue, De gefiis Fridertc. Imp. III. Cap. 10. 

14) K 1 R c h n e r le qualifie Héraut d’armes ( Caducea- 
tor) & il dit , qu'encore que ce Héraut de France eût repro- 
ché aux Vénitiens , d’une manière injurieufe, leur injuftice, 
8e dit, en plein Sénat, bien des choies infupportables à leurs 
oreilles, non feulement ils le fouffnrent fans fe fâcher, mais 
encore ils renvoierent le Héraut chargé de préfens magnifi- 
ques : Sjruod Caduceatoris Gallici libertatem , injufiitu fefe ac- 
eufantii, multaque ,qua tanti Senatûs attribut intoleranda ejft 
videbantur , injurofe exprobrantis, aquo antmo non Jolùm tu- 
lerint, ftd et sam munertbus honorât um Jpltndtdt dimi/erint. 

Cet 
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conjuré contre celui auprès duquel ils exercent leur 
Ambajfade : à plus forte ratfon cela doit -il avoir 
lieu à l'égard des Princes mêmes. Il paroît par là, 
qu’on fe fervoic de l’exemple des privilèges 
qu’ont les Arabaflâdeurs, pour défendre la Reine 
d 'Ecoffe : & je n’examinerai pas ici , fi on rai- 
fonnoit bien en ce cas-là. Il n’y a pas long tems, 
qu’un Ambaflâdeur de (e) Suede en Angleterre (,} te 
étant accufé d’avoir confpiré contre l’Etat , on fe 
contenta de le mettre fur un Vaiflcau, & de le 
renvoier au Roi de Suède. On trouve dans d’au- 
tres Auteurs des exemples cfAmbaflâdeurs, à qui 
l’on a Amplement donné ordre de fortir du pais. 
L’Empereur ($) Frideric /. en ufa ainfi à l’égard 
des Légats du Pape •, & les Vénitiens , en- 
vers un Ambaflâdeur de (4) France , & un autre 
d 'Efpagne (f), comme le rapporte {J\ Kirch- m 

mco U- Cap. L 

WBR> n»n U*. 

I7ii 17*. 



Cet Auteur cite ici en marge Guicciardin. Lib. VII. Il 
a copié Alberjc Gentil, qui dit un peu moins , que 
hii, fe contentant de donner aux Vénitiens la louange d'avoir 
renvoié le Héraut, fans lui faire aucun mal: Qui ( recenfente 
Lib. 7 . Goicciardino) Regis Galliarum Fetialem , de- 
nunciantem Reipublica bellum , in]uftitiamqste aliajue expro- 
brantem , religioà dimi/erunt. De Légation Lib. 1 1 . Cap. XX. 
pag.ijL. Le Livre de Guicciardin eft ici mal cité: car 
ce n’cft pas le VII. mais le VIII. & voici tout ce qu'on y 
trouve ; Le Hiraut Montjoye arriva à Venife, lequel introduit 
devant le Due cr le Sénat, leur dinonfa , au nom du Roi de 
France, la guerre ja comment, e, les chargeant S en avoir bailli 
plufieurs cau/es, plus apparent et , que vrayes ou juflet Hcc. C'eft 
la vieille traduftion de Hie'rome Chomedet num. 6. 
conforme à l’Original (fag. 412.4x3. F.d. de Geneve, 1^54.) 
Pas un mot de tout le rctle. De forte que l’exemple ne fait 
rien ici , comme on voit. Le P. Daniel, qui parle de 
cette Déclaration de Guerre , faite par Montjoye, & qui cite 
d’autres Auteurs {Hift. de France, Tom. 1 V. p. 7»x.) ne dit 
non plus aune choie. 

(j) C’étoit Diego de Mendoza; 8 c Kirch ne r cite làr 
demis VV a r a e v 1 c. De Légat . qui rapporte une Harangue, 

Ec 3 ois 
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n e r. Mais, fans aller plus loin, il fuffit de ren- 
voier ici à ce grand Dcfenfeur des Miniftres E- 
trangers, Abraham \ViCQUEFORT,qui, 
dans fbn grand Ouvrage, a pris à tâche de faire 
voir, que les AmbafTaocurs , foie qu’ils aient trou- 
blé l’Etat , ou commis fimplcment quelque cri- 
me commun , ne dépendent point de la Juris- 
diétion du Souverain , auprès duquel ils exercent 
leur emploi. Pour prouver fa théfe, il a allégué, 
comme il le falloit , bon nombre d’exemples ÿ 
mais c’eft prefque tout, & même ces exemples 
ne font guéres tirez que de l’Hifloire Ancienne. 
S’il avoit joint à cela toutes les raifons , fur 



où cet Ambaiïadeur parle librement 6c impertinemment au 
Sénat de Venife. 

(6) On lui a reproché, avec raifon, de n'être point ex- 
aâ fur les faits & les drconftances. Voiez un partage de feu 
Mr.HuiER, qui a été cité ci-deffus, fur le Chaf. VIII, 
c. j. 

Cl) On parlera de cela dans le Chaf. fuivant , §.6. 

(8) J’avouë , que la coûtume n'cft que trop commune en 
"Franco, & fuivie non feulement par des Auteurs, qui fe pi- 
quent de bel efprit, mais encore par quelques Auteurs qui 
fartant leur fort de l'Erudition, nous allèguent des partages ou 
des faits de l’Antiquité, fans citer perfonne, ou en citant 
leurs garands d’une manière fi vague, qu’autant vaudrait -il 
presque qu’ils voulurent en être crus fur leur iimplc parole , 
Couvent (ujette à caution. On en cft venu-là, parce que les 
Le&curs polis, & même les Savans de bon goût, étoient 
rebuttez de l’abus énorme qu’on faifoit des citations, en les 
entaflant fans néceffité, & interrompant par là la fuite du 
difeours ; outre que ceux qui choient le plus, n’ét oient pas 
les plus exaéts. 11 aurait fallu garder un jufte milieu : mais 
tel eft le naturel des Hommes, qu’ils donnent tête baiflèe dans 
Tune ou l'autre des deux extrémitez vicieufes. Du ref- 
te, fi l'origine de la mode, dont il s’agit , doit être tout- 
à-fait mife fur le compte des "François, c'eflce que je n’o- 
ferois décider. Il y a des Savans même , qui ont pû en 
donner l’exemple, long tems avant que les Ecrivains Fran- 
çois fc foient mis fur ce pié-là, L'imitation de l'Antiquité, 

dont 
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lesquelles il faut ici fe fonder , j’aurois pû 
m’epargner la peine de compofer ce Livre. 
Mais pour ce qui eft des exemples, il a fourni de 
très-grands fecours. Je voudrois feulement qu’il 
eût cité les Auteurs , d’où il les tire -, de peur 
qu’on ne veuille pas l’en croire (6) fur fa parole, 
comme lui-même révoque en doute ce que dit 
(7) Antoine de Vera, Ecrivain Efpa- 
gnol,& fur un fait de l’Hiftoire d 'Efpagne. Mais 
aujourdhui on regarde presque comme une chofê 
inutile; } de citer fes Auteurs; quoi que le Droit 
Civil le demande & ici , & en matière d’autres 
füjcts. Cette coûtume (8) eft venue de France , 



dont ils adoroient jusqu’aux défauts, , 8c la haute opinion de 
leur fuffifance , qui leur perfuadoit qu’on ne devoir point ré- 
voquer en doute leur bonne foi , ou leur exaâitude, ont fait 
que plufieurs, depuis le renouvellement des Belles Lettres, ne 
citoient que peu ou point, ou fur la foi d’une mémoire, qui 
leur a fouvent joué de mauvais tours. Ce n’étoit pas affu ré- 
nient pour imiter les François , que feu Mr. Pe'rizonius 
n’a voulu mettre aucune citation dans fon Hiftoire Lartnc du 
XVI. Siècle: au contraire, il- les blâme, par deiïus tous le* 
autres , dans fa Préfaci , de ce que les Hiftoriens de leur Na- 
tion ont introduit l’ufage de citer leurs garands Nuber admc- 
dum [pseiofa bac ambuio dtmum tft orta , v in Gallia potijji- j 

mum &c. Mais pour lui, il s’en croit difpenfé, parce que 
Sallustb , Ti t b Livb , Tacite, & parmi les 
Modernes, un Buchanin^Emmiui^Sleidak; 
un de T h ou 5 tc. ont fait, comme lui; quoi qu’à l’égard 
de Mr. de T h 0 u , il y ait une grande différence , puis qu’il 
nomme fouvent, à la tête de chaauc Livre, les Livres ou 
Manufcrits, dont il s’eft fervi. Cela foit dit , fans choquer 
perfonne, 8c fans que je veuille ici juftifier les Ecrivain* de 
ma Nation , qui tombent dans le défaut , qu’on blâme id 
juftement. Comme je ne tiens point à honte d’être né Fran- 
çois, ie ne fuis ni affez prévenu en faveur d’une Patrie, à 
«quelle j’ai renoncé, pour prendre fa défenfe à quelque pris 
que ce foit, ni animé d’aucun reffentiment, qui m’empê- 
che de lui rendre juftice, autant qu’il fe peut. Gtoien du 

Mon- 
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& eft fort enraçinée parmi ceux qui écrivent en 
François -, d’où elle s’eft communiquée à d’au- 
tres, comme une efpéce de contagion. Je ne 
voudrois pourtant pas recufer le témoignage de 
Wicquefort: car j’ai trouvé dans les An- 
nales la plûpart des exemples , qu’il allègue.; 
& je me mets fort peu en peine d’un petit nom- 
bre, fur lesquels je ne fuis pas bien éclairci. 
Qu’on life tout cela (car je ne veux pas le co- 
pier) qu’on le compare avec ce que j’ai dit, & 
que l’on doute encore, fi l’on peut, de ce que 
l’on doit regarder ici comme autorifé par laCoû- 
tume des Peuples. On n’en fauroit douter, à 
mon avis, & l’on conclurra hardiment, qu’il eft 
établi par un confentement tacite des Nations, 
de ne pas punir foi -même un Ambaflàdeur E- 
tranger, quelque coupable qu’il (bit, mais d’en 
Jaillèr la punition au Prince, qui l’a envoié. 

Monde; je loue ou je blâme ce qui me paraît le mériter; 
fans diflinftion de perionnes ou de Nations ; Trts RhihIhsv» 
fm, nulle difcrimint habtb«. 



CHA- 
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CHAPITRE XIX. 

Où Ton traite encore des exemples ^par où fe prouve 
Pufage des Nations *, & l'on répond aux objec- 
tions qui peuvent être faites ici. 



S. I. /^iRotiüs (a) croit, que, pour pré-, M 
VJ venir un danger preflant, on peut csS n*m. «, 
arrêter les Ambaffadeurs , fc? procéder contr'eux 
par voie d'interrogatoire. C’eft plus que, de leur 
défendre la Cour , ou de leur ordonner qu’ils 
aient à fortir de la Ville, ou des Etats Je con- 
viens qu’on peut néanmoins en venir la, quand 
la chofe prelTe : & cela eft aufli autorifé par l’u- 
fcee des Nations. Ceque Grotius ajoûte , 
au fujet des Ambafliideurs de Tarquin , que l’on 
mit en prifon, (i) dit -il, ne me paroi t pas bien 

clai- 



'Ck. XIX. 5.1. (0 Nôtre Auteur a ainfi entendu ce que 

dit Grotius: Leiatos deprthendirunt -, comme sil serait 
exprimé de cette manière, in vineula conjecerunt. Mais 
Grotius femble n'avoir voulu dire-autre chofe , fi ce n eft 
que les Ambaffadeurs de Tarquin furent ^/«. com- 
me nôtre Auteur en tombe d accord, & comme il faut né- 
ceffairement le reconnoitre : car autrement on n aurait pas 
pû faifir les Lettres des Conjurez , qui leur avoient été remî- 
tes* & il auroit aufli été inutile de délibérer, de quelle ma- 
nière on traiterait les Ambaffadeurs. Tite Live dit, 
nue les Confuls s’en allèrent, pour faire prendre les Ambaf- 
ftdeurs & les Conjurez : Confults ad deprehend endos 
Leiatos Conjuratosqut profeàli domo &c. Il ajoûte, qu on mit 
Sfon les Traîtres , c’eft-à-dire, les Conjurez ; mais qu on 
douta , de quelle manière on traiterait les Ambaffadeurs, 
n’eft- à-dire, fi on les mettrait aufli en prifon, comme Cn- 
Tninrls • Proditoribus ex temple in vineula conjeflis , de 
Teg stis paullulum addubitatum eft & c. Ainfi il diftingue 
aflez clairement entre la Saifio de tous ceux qui avoient 
trempé à cette affaire , & la prifon ou 1 on mit les Romatnt 
traîtres. p ^ 
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clairement par le narré de T i t e L i v e : mais fi 
la chofe étoit averée, je ne condamnerois pas la 
conduite des Romains en cette occafion. Lors 
qu’une Sédition eft excitée, il arrive fouvent 
qu’on n’a pas du tems à perdre, & que, pour 
empêcher les progrès du mal , on eft obligé de 
fe faifir au plûtôt de ceux qui en font les auteurs, 
& de les bien garder* comme on fit à l’égard de 
l’Evêque de RoJ/è, & d’autres, dont nous avons 
parlé, mais qui furent enfuire relâchez. Henri 
IV. Roi de France , entendoit très-bien le Droit 
des Gens, & en étoit très- religieux obfervateur. 
Aiant découvert qu’un Secrétaire (i) de l’Am- 
bafladeur d'Efpagne tramoit quelque hoftilité , il 
le fit arrêter * & comme l’Ambaftadeur s’en 
plaignoit, (3) il lui répondit , que les AmbafTa- 

deurs 



(z) C’étoit Bruntau , Flamand , Secrétaire de Dom Bal- 
thaz.tr dt Zuniga. Il fervoit à la négociation fecréte des 
Efpagnols avec Louis S'Alagtn , Baron de Mairargues , qui 
promettoit de leur livrer la Ville de Marfiillt , & qui pour 
cela eut la tête tranchée, au mois de Décembre, M.DC.V. 
Voiez De Th ou, Hift. Lib. CXXXIV. pag. 1089. Edit . 
Erantof. 

(3) Il dit, félon l'Hiflorien que je viens de citer, que les 
graads privilèges accordez aux Ambafladeurs renferment cette 
condition tacite, qu'ils ne faffcnt rien qui tende à mettre 
en danger ou à perdre les Princes, ou les Etats des Princes, 
chez qui ils réfiaent , comme Amis : Nam fatroftanflas Lt~ 
gatorum perfonas minime inficiari , fed prérogative tanta ta- 
ct tam conditiontm adntxam , modo nihil faciant , quod Regi- 
bus, apud quos, fpecie amicitia degunt , aut eorum ditionibus , 
periculum aut pernuiem creart poflit. Ubi fupr. Voiez aufli 
P er EF IXE, Hift. da Henri U Grand, pag. 407. Edit. 
d'Amfl. 

(4) Il feroit à fouhaitter, que Wi c qju e f o r t eût indi- 
qué l’Auteur, d'où il a tiré ce fait. „Prefque en même tems, 
„ [dit-il , c'dt-à-dire , de la trahifon de Mérargues] on dé- 
,, couvrit une entreprife, que l’on vouloit faire fur la Ville 

» de 
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deurs mêmes pouvoient être arrêtez en un cas 
fêmblable. Il rendit enfuite le Secrétaire à l’Am- 
baffadeur , mais à condition que celui-ci le fit 
fortir au plûtôt des terres de France. Deux au- 
tres hommes, coupables du même crime, mais 
qui n’étaient pas Sujets de la Couronne, après 
avoir été interrogez , furent renvoiez à leur 
Prince par ordre du même Roi , avec les In- 
formations} comme le rapporte (4) W 1 cqjje- 
fort. 

§. II. Lors que la chofë foufïre quelque re- 
tardement , il vaut mieux prier le Maître de 
l’Ambaflàdeur, qui a commis quelque crime, de 
le rappeller chez foi. Mais il n’y a ni raifon , ni 
autorité fuffifante , qui engage à faire toujours 
cette démarche, avant que d’ordonner à un Am- 
baHàdeur de fortir du pais, comme le prétendoit 

Phi- 

»» de M*tz. Les Airteuts furent punis : & d'autant que, par- 
ti mi les complices, il fe trouva deux Sujets de l'Archiduc, 
f, le Roi ne voulut point qu'on en fit juftice, mais il les lui 
„ envoya avec le procès ; ne doutant point qu'il ne les fit 
», punir lui -même, quand ce ne feroit que pour purger le 
„ foupçon qu’on en pourroit avoir. Pag. 8z8. “ Je ne trou- 
ve, dans les années voifines, d'autre entreprife fur la Ville 
de Metz, qu’un foupçon qu’on eut contre quelques-uns de* 
Bourgeois , avec qui Raymond de Comminges , Sieur de Sou- 
lole, avoit de grands démêlez. Après bien des irrégularités 
dans les procédures faites par ce Gouverneur, les Accufez fu- 
rent transférez à Paris , où le Parlement aiant trouvé les 
preuves fort foibles, ils furent élargis, avec cette claufe qu’on 
înformeroit plus amplement là-deiïus ; comme le rapporte 
De Tho u,fur l’année M.DC.III.993. Pierre Mat- 
thieu, dans fon Hijl. des fef* années de Paix du Régne de 
Henri IV. Liv.IV.pag.73. dit, qu'on en bannit deux de la Ville 
de Metz, Tout, & Verdun: mais il n'y a rien , dans l'un ni 
dans l'autre de ces Hiftoriens , des deux Sujets de l'Archiduc ; 
non plus que dans 1 ’Hifi. de France du P. Daniel, Toih. 
VLpag.779. 
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Philippe IL Roi d'Efpagne ,dans l’affaire de Men- 
doza. W i c qju e f o r t (a) fe déclare avec rai- 
ucUv. i. fon contre une telle penfée , en prenant le parti 
scft. 2».p. de ] a Reine Elizabeth à'- Angleterre , contre, les 

(1) plaintes de Philippe IL quoi que cette Prin- 
cefle, dans une autre occafion, eût fait prier le 
même Prince par honnêteté, plutôt qu’en vertu 
d’aucune obligation où elle fût , de rappeller fon 

(2) Ambafladeur, qui fàifoit de très-dangereufes 
(i)iL;j.p*i. cabales en Angleterre , ainfi que le rapporte (b) le 

même Auteur. Les Etats Généraux des Provin- 
ces Unies congédièrent un Ambafladeur de Por- 
tugal , & déclarèrent qu’ils ne le rcgardoient plus 
(0 jttzjm. comme Ambafladeur. Celui-ci répondit, (c) qu’ils 
w *°s * 1 P ouvo * ent bien ufer ainfi de leur pouvoir dans les 
je*. ’ terres de leur domination, mais non pas fans don- 
ner lieu à une Guerre. Autre prétenfion auflî 
frivole! Cromwel , Proteéfceur d'Angleterre^ aiant 
eu avis d’une conspiration que fàifoit contre lui . 
un Ambafladeur de France , lui fit dire de fortir 



(J) Lit. 
XXXIV. 



dü Angleterre en vingt-quatre heures , fans que 
pour cela la paix fut rompue entre les deux 
Roiaumes } comme je le vois dans ( d ) Aitze- 
m a. Les Vénitiens , à la vérité, par un effet de 
leur prudence, prièrent le Roi d'Efpagne de 
vouloir bien rappeller (3) un Ambafladeur, qui 
avoit caufé des troubles dans leur République, 
(,) vjtm- ainfi que le rapporte (e) W 1 c qjj e f o r t. Et 

be fadeur 1 

Liv.l. Sc&. . 



U9 - $. II. (1) Cambden- dit feulement, que Philippe trou- 

vent mauvais, qu'on eût chafîe fon Ambafladeur fans lui 
donner audience, pour entendr» fes juftifications: Regem ver i 
Catholicum nihil nifi par pari referre , tfuum Mendoza inau- 
diius à Regma fuerit dimijjus &c. In ann. M. D. LXXXIV. 
pag. 380. . 

il) 11 s’appelloit Alvaro de Gjuadra. Voiez encore ici 
Camsoen, fur l'année M. D» LXI 11 . pag. 78. 
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les Etats Généraux en uférent de meme, l’année 
M.DC.LVII. à l’egard d’un Ambaffadeur de 
Suède , comme nous l’apprenons (/) d’A i r- (/) lu. 
zema. Mais les exemples contraires, que l’on-”*™ 
trouve dans le dernier Auteur (g) , font bien u) Ub - 
voir que cela ne fe pratique pas toûjours , & 
n’eft pas non plus ablolument néccffaire. XLl 'xui 

§. III. On peut rapporter ici la difpute qu’il J* J40 . * 
y eut entre le Roi Ü Efpagne y d’une part, & le xlvu**. 
Roi à' Angleterre , & les Etats Généraux , de l’au- 
tre, en l’année M.DC.XCV.& M.DC.XCVI. 

Un Agent, qui, en l’abfencc de l’ Ambaffadeur 
commun du Roi à' Angleterre & des Etats Géné- 
raux , fàifoit leurs affaires auprès de la Cour à? Ef- 
pagne y homme de néant , s’il en faut croire les 
bruits publics ■, avoit préfenté au Roi d 'Efpagne 
des Mémoires injurieux. Le Roi lui fit ordonner 
de fortir de Madrit , & comme il refufoit opiniâ- 
trement de fe retirer, le Gouverneur de la Ville 
le mit dehors avec main forte. L’Agent en porta 
fes plaintes au Roi d 'Angleterre, & aux Etats Gé- 
néraux. Le Roi à'Anglererre vouloit auffi-tôt 
faire fortir de Londres l’ Ambaffadeur à' Efpagne : 
mais fes Minières, par leurs repréfentations * le 
détournèrent de fuivre ce premier mouvement. 

Enfuite ce Monarque , Sc les Etats Généraux y 
écrivirent au Roi d’ Efpagne , pour lui demander 
fatisfaétion de l’injure faite à leur Agent i finon , 

qu’ils 

( 3 ) Cétoit Alfmfi de la Catv a , Marquis de Bcmar , qui; 
fans attendre fon rappel , fortit fecrétement de Venift. Voiez 
YHiftoirt de la Refait, de V e n i s e;, par B a p t i s t e N a n i, 

Liv. III. Tom. I. pag. 114, 115. de la Traduction Françoi- 
fc , S J. de Ht U. C"eft la Conjuration des Efpagnolt 'contre U 
République de Venift, dont l'Abbé de Saint Rb' ai a c* 
cru l’Hiftoire, fous ce titre. 

Ff 3 
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qu’ils chafferoient auffi Tes Ambaflàdeurs. En <^uoi, 
à mon avis, on témoignoit mal entendre les réglés 
du Droit des Gens. Mais on dit, que, par un 
accord fait depuis, le Roi d 'Efpagne permit à 
l’Agent de revenir à Madrit ; après quoi le Roi 
d’ Angleterre , & les Etats Généraux le rappellé- 
rent. 

§. IV. Du reste, il ne manque pas d’au- 
tres moiens, dont on peut fe fervir pour repri- 
mer dans l’occafion la licence des Ambaflàdeurs, 
ou pour leur faire prendre garde à eux , encore 
qu’ils ne foient pas foûmis aux Loix du pais, & 
qu’ils ne s’y foûraettent pas eux-mèmes volontai- 
rement. De nôtre tcms, le Vice-Roi de Naples 
s’avifa d’un expédient ingénieux, pour expofêr 
à la rifée un des principaux Domeftiques du 
Nonce du Pape. Les Officiers de la J u (lice 
l’aiant trouvé dans un lieu de débauche, fe faifi- 
rcnt de lui, & le menèrent devant tous les Tri- 
bunaux , pour le faire punir. Les Juges ,inftruits 
de l’affaire, dirent, qu’ils n’avoient aucune juris- 
diélion (ur cet homme, & le relâchèrent. Le 
Nonce s’étant plaint de l’affront qu’on avoit fait 
à fon Domeflique, en le menant honteufement 
devant tous les Tribunaux, le Vice-Roi impoli 
cette peine aux Officiers, qu’ils feraient eux auffi 
menez par toute la Ville, & qu’un Crieur Pu- 
blic en même tems dirait à tout le monde, Qu’ils 
étaient ainfi punis, pour n’avoir pas laiffé Mr. 
Pierre , ou Jean y de la fuite du Nonce, faire à 
fon aife la débauche avec des Femmes. Il y a là 

quel- 

S.IV. (i) ’n< é" rjrS-trr» en Xîe< t't'nviu , T «7ç xltif 

iViào-ty *<n\yainn. Apophthegin. Lacon. fag. 133. A. Tom. 
II. Ed. Wtth. 

(1) 'a Mm yt iàf B-fin/f [nï> irZixu x«- 

ri W 
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quelque rapport avec ce que Plutarqjje 
rapporte de quelques gens de l’Ile de Chios , qui 
étant venus à Sparte^ s’enyvrérent fi fort, dans un 
repas, qu’ils fc déchargèrent par haut & par bas, 
fur les fiéges mêmes des Ephores : on déclara , par 
une Ordonnance publique, (i) qu’il étoit per- 
mis à ceux de Cbios de taire des chofes hontcu- 
fes. Elien, dans tes Hiftoires diverfes , d;t la 
même choie des Clazjomeniens ■, à moins qu’il ne 
s’agilîe - là d’une autre Hiftoirc, car il cil dit* 
que ces gens-là remplirent de (i) fuie les fiéges 
des Ephores , & non pas qu’ils y dégobillérent. 
Mais au moins la proclamation du Crieur Public 
eft la même : (5) Il efi permis aux Clazoméniens 
d'être fans pudeur. 

§. V. Mais des expédiens, comme ceux-là, 
font fort extraordinaires, & ils ne réuffiroient pas 
toûjours, fansqu’ilen revînt un plus grand af- 
front à rAmbalTadcur,ou fans qu’on eût à crain- 
dre de s’attirer par là quelque Guerre. Le plus 
fur eft, de fe contenter de la permiflion qu’on a, 
félon la coûtume reçue parmi les Nations, de 
faire dire à l’Ambafiaaeur, qu’il aît à fortir du 



§. VI. J’ai dit, que telle eft la Coûtume re- 
çue. Mais peut-être me trompai-je, s’il y a une 
Nation entière, comme YEfpagne , qui s’y op- 
polê. Car Antoine de Ver a, dans fon 
(<*) Parfait Ambaffadeur , rapporte comme un ^ 
fait conftant, qu’à Madrit , on tira par force de 
l’Hôtel de l’AmbalTadeur d cVenife^ malgré toute 

la 



» (xpirwi. Æli an. Var. Hift. Lib.ÏÏ. Cap.XV. 

(3) KA«£of4i tlôif Ibid. On peut voir 

li-deffus , les Notes de Kuhnius, 8c de Pa'rizo- 
tu uc. 
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Lib. IL 
DcIT. XIII. 
P*J- IJ». 



zjr Du Juge Competent 

la réfiftancc qu’il faifoit à main armée, quelques 
Criminels, que l’on condamna , & à qui enluite 
on fit grâce, leur ordonnant de fortir du Roiau- 
me : mais qu’à cette occafion le Roi d 'Efpagnc 
(i) écrivit à tous les Princes Chrétiens, leur dé- 
clarant , qu’il vouloit.que fes AmbafTadeurs, s’ils 
venoient a commettre quelque crime dans leurs 
pais , fuflent dès- lors cenfcz déchus de leurs pri- 
vilèges , & jugez félon les Loix de l’Etat, où ils 
fe trouveroient. Wicqvefort (b) foû tient, 
qu’aucun autre Ecrivain ne parle de ccla,& ainfi 
scét! 19' r’. ilfoupçonnede fàufleté cequeditANTOiNE de 
soi.joi. y E - R A> Pour moi, je ne fki qu’en penfer ,& je 
ne décide rien fur ce fujet j quoi que (r) F r 1- 
deric de Marselaar rapporte la me- 
me chofe. Mais , fuppofé qu’elle foit véritable , 
une décifion unique d’un feul Roi ne fait pas une 
réglé du Droit des Gens. Les Efpagnois même 
aiant traite ludement, dans une autre occafion , 
un Ambalîàdeur de (1) France , & les gens de 
fa fuite , dont ils firent plufieurs prifonniers., 
enforte qu’ils fe feroient par là attirez la Guerre 
avec la France , fans l’entremife du Pape - y s’abs- 
tinrent néanmoins d’exercer contr’cux aucun aéte 
de Jurisdiébion, 6 c les relâchèrent cnfuite,com- 
me le rapporte (cl) W 1 c qu e F or t. Plufieurs 

fddtnr fiC, Princes 

Liv.l. Seft. ± nnccs 

&}»%* 6c §• VI. (1) Et en outre fit écrire à la République de Venife, 
<Se£t. 17. o* à tous les autres Princes Chrétiens , Que fa volonté fc fon ■ 
£*f. *17.6- délit étoit, que quand fes AmbafTadeurs commettroient un 
délit indigne de leur profelfion , ils fuflent exclus des privilè- 
ges & des franchifes de leurs charges , & qu'ils fulTent jugez 

F ar les Loix du Roiaume où ils feroient fejour. Pag. 140. de 
Edition de 1641. dont j’ai parlé ci-delTus, fur le Chat. 
XVIII. §6. 

(1) C’étoit Antoine de Silly , Comte de la Rochepot. On 
avoit infulté fon Neveu, & d'autres jeunes Gentilshommes 
François de fa fuite qui fe baignoient à Vailladolid ; fur quoi 

ceux- 
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Princes aufli fe font contentez de faire fortir de 
leurs Etats des Ambafladeurs à'Efpagne , dont ils 
avoient fujet de fe plaindre, ôc qu’ils auroient 
fans doute punis, fi en Efpagne on punifloit les 
Ambafladeurs Etrangers, ou fi la Cour d' Efpa- 
gne leur avoit permis elle-même de le faire. 

§• VII. Suppose' que cette maxime de 
1’ Efpagne * , contre les privilèges des Ambafla- 
deurs, fût bien avérée, il y auroit ici une très- 
belle queflion à examiner, fàvoir, fi cette Na- 
tion a eu droit , ou non , de faire un tel régle- 
ment ? La decifion dépend de cette autre 
queflion, fi un Peuple peut de fbn autorité feu- 
le, ôter aux Ambafladeurs les privilèges que leur 
donne le Droit des Gens ? Il le peut, à mon a- 
vis, pourvû qu’il le déclare ouvertement, parce 
que la jouïflàncc de tous ces privilèges n’eft fon- 
dée que fur un confentement tacite, & fur une 
prefomtion. Un Peuple n’a aucun pouvoir 
d impofer quelque obligation à un autre Peuple} 
& le confentement de toutes les autres Nations 
enfèmble n’oblige point une Nation libre & in- 
dépendante, toute feule qu’elle eft, fi elle trou- 
ve a propos d établir d’autres Loix. G r ot i us, 
quelque grand defenfeur qu’il foit des exemtions 
& immunitez des Ambaflâdeurs,rapportc ( 1 ) ces 

pri- 

ceux-ci en étant venus aux mains, il y eut quelques Efpa- 
Le Pcu P ,c s ’*«roupa, força & pilla 
1 Hôtel de 1 Ambaffadeur. Voiez les Auteurs citez par le P. 

France > Tom.VI. pag.751. fur l'année 
M.DC.I. & Pierre Matthieu, Hifl.det fett années 
«• Paix , du règne dt Henri IV. Liv. IV.pag. 78, 79. Pere- 
Fixe, Hift. de Henri U Grand, pag. 319, [uiv. 

S. VII. (1) Nôtre Auteur n'indique point ici l'endroit de 
G r o t i u s, qu il a en vue. C’eft fans doute ce qu’on trouve 
au commencement du §. y. du Chap. XVIII. fi fouvent 
cite. G r 0 Ti u s y dit, que la Loi du Droit des Gens, qui 

G g met 
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privilèges à une convention tacite de celui qnf 
reçoit un Ambafladeur : or toute convention ta- 
cite dépend certainement de la volonté. On con- 
vient auflî, qu’il cft permis à chacun de ne pas 
recevoir un Ambafladeur, & de ne le recevoir 
que fous certaines conditions , dont la détermi- 
nation dépend de la volonté de celui qui le re- 
çoit. Si donc une Nation ne veut recevoir quel- 

2 ue Ambafladeur étranger, qu’à condition qu’il 
: foûmette à la Jurisdiétion du pais, les droits 
de l’Ambaflade feront réglez fur ce pié-là: 6c au 
fond rien n’empêche qu’on ne puiflè exercer une 
Ambaflàde fans le privilège du renvoi en juftice. 
Mais il eft néanmoins très» vrai, comme le difent 
les Etats Généraux dans un Mémoire qu’ils pu- 
(*) nuira- bliérent (a) en l’année M.DC.LI. que, félon le 

iC,rr 44f4( a * m • 

tig m nedig UrOlt 

Brriehl tcc. 

tjml ~Hrr- met Ambafftdeurs à l’abri de toute violence, doit être en- 
fleide Ltimu, tCTldu « de tel( e manière, qu’elle n’oblige d’autre Puiflance, 
pag,«i 7 . que celle auprès de qui l'Ambafladeur eft envoié , & cela 
feulement depuis quelle l’a reçu , comme fi dès-lora il y 
avoit une efpéce de convention tacite : Qÿ*Jî fciliut ai n 
tmpore taCîta pactxo intircejjirit. Mais cette con- 
vention tacite, dont Grotius parle auflî, au §. 7. par 
rapport à l’ Ambafladeur en particulier (quart cum hoc quo- 
aue tacÏÏi contrahüur ) ne regarde que h réception de 
f Ambafladeur , qu’il fout necefiairemem fuppofer, pour 
que lia Loi du Droit des Gens ait lieu , & qui peut être 
refufée pour de juftes caufes. Du refte , Grotius 
prétend, que, quand on reçoit un Ambafladeur, on fiait ob- 
ligé néceffairement , foit qu’on le veuille ou qu’on ne le 
veuille pas, de le laiflèr jouir des privilèges du Droit des 
Gens. Quoi qu’il fonde le Droit du Gent de la manière qu’il 
l’entend, fur la volonté des Peuples, il ne prétend nullement 
que l ufage de ce Droit une fois établi foit arbitraire, en forte 
qu’on puiflè fè difpenfer de le fotvre, en le déclarant d’a- 
vance. Il le regarde comme obligatoire par lai -même, tant 

£ e le confentement tacite des Nations à l’obferver fubfifte 
ns toute fa force: & il le diftingœ desCoûtumes,qui quoi 
que reçués cher plufieurs Peuples, ne le font point par un 
confcmemœt note cntr’eu*,en ce qu’elles peuvent être fui- 

Yies, 
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Droit des Gens , un Ambaflàdeur , quoi que 
coupable, ne peut être arrêté: car l’Équité veut, 
qu’on obièrve cela, fi l’on n’a pas déclaré d’avan- 
ce qu’on ne pretendoit pas s’y foümettre. Le 
Droit des Gens n’dl qu’une préfomtion fondée 
fur la Coûtume } & toute prélomtion n’a aucune 
force , du moment qu’il paroît une volonté con- 
traire de celui, dont il s’agit. Feu Mr.HüBER 
( b ) dit que ies Ambafladeurs ne peuvent point (*) De y ur , 
aquérir ouconferver leurs droits par prefcription: 
mais il reftreint cela au privilège que voudroit a- îv.'capiu, 
voir un Ambaflàdeur Etranger, malgré le Prince "*"* ,x * 
chez qui il réfide, de fournir dans fon Hôtel un 
Azilc aux Sujets même de l’Etat. Pour moi, je 
tiens la régie générale pour tous les privilèges 
des Ambafladeurs , & je crois qu’il n’y en a au- 
cun 

vies, ou non, comme on veut; au lire qu’une feule Na- 
tion ne fauroit & difpenfcr de fuivte ce qui eft du Droit de* 

Gens Lib.ll. Cap. 111 . §. j. Qu’on Ufe ce que dit Gro- 
tius, dans fcs Prolégomènes, num. 17 . 8c Vb. I. §. 14. fur 
la nature du Droit des Cens: on verra qu’il le conçoit comme 
aiant par lui-même foret d'obliger les Peuples, telle que l’ont 
les Loix Civiles, par rapport aux Sujets de chaque Etat. 

J’ofc afTûrer, après avoir traduit 8c examiné avec foin tout 
ce grand Ouvrage, qu’il n’y a pas un feul endroit où l’Au- 
teur donne à entendre, que la force de l’obligation du Droit 
dot Gens vienne de ce qu on s’y foûmet heic cr nurse par unç 
Convention tacite. Et il établit clairement le contraire , Liv. 

III. Chap. I. §.8. in fin. Ici il permet de refufer quelquefois 
une Ambaflade, parce que le Droit des Gens veut feulement 
qu'on reçoive les Ambafladeurs, tant qu'on n'a aucune jufte 
raifon de s’en difpenfcr: mais du moment qu’on les a reçûs, 
le Droit desGens veut cr ordonne , félon lui, qu’on leur accorde 
les privilèges établis par le confentement des Nations. C’eft 
ainfi que les principes de G r o t i u s , fur le Droit des Gens, 
ont été entendus par tous les Commentateurs , 8c par ceux 

? ui l’ont fuivi. C’eft aufli , dans cette fuppofition , qu'on l'a re- 
rté là-deffus, par la raifon même que nôtre Auteur allègue 
ici, 8c qui cftlans répliqué. 

Gg z 
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cun dont ils puiflcnt prétendre la jouïflance , fi 
on a déclaré qu’on ne vouloit pas le leur accor- 
der i parce qu’une volonté exprefle exclut toute 
volonté tacite, qui y répugne} & le Droit des 
Gens, comme je l’ai déjà dit, n’a lieu qu’entre 
ceux qui s’y foûmettent par une convention ta- 
cite. 



CHAPITRE XX. 

Des Crimes commis par qjje lc un de la 
suite dun Ambajfadeur. 

§. I. TE crois avoir prouvé fuffifamment, dans 
J le Chapitre XV. que tous ceux qui font 
Domeftiques ou de la fuite d’un Ambaf- 
fadeur, reconnoiflent la meme Jurisdiétion, que 
lui , & point d’autre. Cela n’eft pas moins vrai à 
l’égard des affaires criminelles, qu’en matière de 

cau- 



Ch. XX. 5.1. (l) Prator quelque ius reddere dicitur , 
ttiam quum inique decemit : relations fcilicet faflâ , non ad id 
quod ii j Prator fecit , fid ad illud ,quod Pretorem facere con- 
venir. Digest. Lib.I.Tit. I. De j u/l. c r Jnre, Lcg. XI, 

§. II. ( i) Lc paffage de Pausanias .comme je le re- 
marque dans ma note fur cet endroit de Grotius, à la- 

S iuelfe j’ai renvoiédans mon Edition de l'Original; ce paf- 
age, dis- je.eft mal apporté & mal appliqué. Voici lc fait. 
Les Achéens nctant pas contens des propofitions que leur 
faifoient des Ambalïadeurs envoiez de Rome c n Grèce, pour 
terminer les différens qu'il y avoit entr'eux & les Lacédémo- 
niens , arrêtèrent tous ceux qui fe trouvoient à Corinthe , 
qu’ils foupçonnoient d être Lacédémoniens , & allèrent même 
prendre par force , dans la rnaifon d ’OréJie, l’un de ces Am- 
balîadeurs , ceux qui s’y étoient réfugiez. Les Ambalïadeurs 
s’en plaignirent, comme dun attentat, par lequel les Achéens 

rom- 
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caufes civiles. Ainfi le Magiftrat du lieu, où ces 
gens-là réfident, ne peut ni les accufcr, ni les 
punir. Si quelquefois on en a mis en Juftice, fi 
on les a punis, même de mort, fi on a autrement 
exercé ou prétendu exercer contr’eux des aéics 
de Jurisdiébion, comme il paroît par les exemples 
alléguez ci-deflus, dans les Chapitres XV. & 
XVIII. ce font des chofes purement de fait , & 
il n’y a là d’autre droit , que celui dont on parle, 
quand on dit, qu’un (1) Juge rend la Jultice, 
encore même qu’il prononce une Sentence in- 
jufte. . 

§. II. Grotius exemte (a) auffi de la Ju- (,) 7. 

risdi&ion ordinaire les gens de la fuite des Am- 
bafladeurs , & il fait voir , par un paflage de c'ap. 1». 
Pausanias, ( 1 ) que , félon l’opinion des an- *' '* 
ciens Romains, on viole le Droit des Gens, en fai- 
fiflant par force de telles perfonnes. Une chofc 
comme celle-là a même quelquefois été alléguée 
comme une des principales raifons pourquoi on 
avoit entrepris la Guerre, ainfi qu’on le voit dans 
un endroit de l’Hiftoirc de (i)Cambd e n, que 

Tes- 

rompoient avec les Romains. Ainfi cela fe rapporte à la 

J ueftion du droit d'Azyle, & non pas aux privilèges des gens 
e la fuite d'un Ambafladeur. Le paflage eft au Liv. VII. 
fivt Achàic. pag. 119. Edit. Grac. Wtth. (ou Cap.XIV. E- 
dit. Kuhrt.Lipf. pag.556.) 

(1) C'eft dans l'endroit oit il raconte les caufes pour- 
quoi la Reine Elizabeth entreprit la Guerre contre la 
France, fous François II. en M. D. LIX. à l'occafion des 
Ecojfoit. Il dit, entr'autres chofes, que François de Guifi , 

Grand Prieur de France, avoit fait enlever publiquement, 

& envoier aux Galères, Un Domellique de Nicolas Throc- 
morton, Ambafladeur Ordinaire iè Angleterre. In Ann. ijjç. 
pa*. 3r. Cambden ne marque point, pourquoi on faifit 
ce Domeftique. Les Hiftoriens François, pas même De 
Thou, ne difent rien de cette affaire, ni des autres fujets 
de mécontentement, dont l'Hiflorien Anglois parle. Je n'en 

G g 3 vois 
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(i)_w.f.<uT esmar (£) cite. Grotius veut donc, 
que, G quelcun de la fuite d’un Ambaflàdeur a 
commis quelque crime, on prie l’ Ambaflàdeur de 
livrer le Coupable: & s’il le refufè, qu’on agiflc 
alors de la meme manière qu’il a prefcrit au lujet 
de l’ Ambaflàdeur lui -même. Il n’y a point de 
doute , que l’ Amballàdeur ne puifle livrer lès 
propres Domeftiques, puis qu’il les prend & les 
congédie, comme il lui plaît. Mais pour ceux 
qui ne font pas à fon fervice, & que le Prince 
lui-même choifit quelquefois , tel qu’eft un Se- 
crétaire d’Ambaflàdej l’Ambaflàdeur n’a pas le 
pouvoir de les livrer. Souvent auflî, lors que les 
Ambaflàdeurs ont remis entre les mains du Ma- 
giftrat quelcun de leurs gens qui dépendent ab- 
solument d’eux, ils l’ont fait pour ne pas donner 
occaGon à de grands défordres. Et comme l’oc- 
caGon s’en prcfcnteroit fur tout , lors que les 
Ambafladeurs viennent de toutes parts à un 
Congrès, où il y a un fl grand nombre de leurs 
Domeftiques, qui feraient fort infolens, s’ils 
croioient pouvoir le faire impunément, ou du 
moins n’avoir pas à craindre d’être punis pour 
l’heure i en ce cas-là, les Ambafladeurs convien- 
nent fouvent entr’eux,que leurs gens feront fou- 
rnis à la Jurisdiâion du lieu, ou l’on traite de 
la Paix. C’eft ainfl qu’on en ufa à Munfter & à 
Nimégue , comme le rapporte (c) Wic que- 
fort. Et je me fouviens, que cela a été pra- 
tiqué en plufleurs autres rencontres. 

$. 3. Mais, lors qu’il ne paraît point de 
telle convention , le Magiftrat du pais n’a aucune 

Juris- 

vois rien non plus dans le Manifefte de la Reine Elizabeth, 
gui cft rapporte tout du long parLAPopELiNiE’R B,Liv. 
VI./W. 331 . cr./fcit'.Tom. I. 



(*) WAm- 

iijfladeiir 
®cc. Liv. x, 
Se&. il, 
f*S- * 91 . 

* 94 . 



\ 
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Jurisdi&ion fur les perfonnes de la fuite d’un Am- 
bafladeur Etranger. Ainfi le Roi d 'Efpagne fit 
certainement bien, de défendre qu’on mît feule- 
ment la main fur des gens de PAmbafTadcur de 
Venife , qui avoient tue deux Efpagnols } comme 
on le voit dans (a) Wic^üefort. Quand W ,i!d • 
même ces gens-là feroicnt pris par les Officiers pa8 ' >>J * 
de la Juftice,& fur le fait, PAmbafladeur auroit 
un droit de les redemander ^ & on a là-deffus di- 
vers exemples. Un Valet de PAmbafladeur de 
France aiant voulu , en M. DC. LVII. forcer 
de nuit une Fille à la Haie , & aiant été pris, 
fon Maître demanda qu’on le lui rendit , pour 
en faire lui -même juuiccj & les Confeillers des 
Etats de Hollande le lui firent rendre > ainfi que 
le rapportent (b) Aitzema,& (f) Wicque- (*) ut. 
fort. Le dernier en donne (d) ailleurs d’autres 
exemples. (0 vu r*~ 

§. IV. On fit bien de remettre à l’Ambafla- «i - /. paB * 
deur de France le Valet, dont nous venons de W Re- 
parler. Mais de favoir^’il pouvoit lui-même le ju- ï,î,,i ' s * 
ger,’c’eft une autre queftion, dont j’ai déjà traité 
d’avance , au ( a ) Chapitre XV . de cet Ouvrage. W S- i* 
On croit communément en France, que les droits 
de PAmbafladeur s’étendent jusques-là. Antoi- 
ne de Mornac (i) dit, quV» matière de 
Crimes capitaux , les jimbaffadettrs font ordinaire- 
ment eux-mêmes les Juges de leurs gens y & il rap- 
porte quelques exemples de femblables punitions, 
faites par des Ambafladeurs de France en "Turquie 
même, où le Grand Seigneur le fouffrit, par- 
ce que , comme je le dirai tout - à - l’heure , les 



Am 



$. 4. (l) At vert & in ctfitalibus caufis Ltgati per fi in 
fuos juditiaftrrt filin funt. Ôbf.in Lib.V.Tit.L D I G ES T. 
De JuJiciis &C. Leg.ll. §.3. 
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AmbafTadeurs des Turcs exercent aufli cette Juris- 
diétion Criminelle fur leurs gens. Mais il faut 
certainement faire ici les diitinétions , que j’ai 
déjà pofées dans l’endroit auquel je viens de ren- 
voier. Si celui qui a envoie un Ambalfadeur, lui 
a donné la Jurisdiétion fur les gens, & que ce- 
lui, auprès duquel ileftenvoié, yconfentc} il 
eft alors pleinement autorifé à punir de tels Cou- 

K blés : mais fi le confentement de l’une ou de 
utre des Puiflànces manque, il n’a aucun droit 
à cet égard. En qualité d’Ambaffadeur, il ne 
peut rien faire que félon les ordres de fon Maî- 
tre} 8c ces ordres pour l’ordinaire ne lui donnent 
aucune Jurisdiétion fur fes gens. Quand même 
le Prince, qui l’a envoié, lui auroit donné cette 
Jurisdiétion, il n’eft nullement en droit de l’ex- 
ercer dans un autre Etat, fans le confentement 
du Souverain. Mais il peut, pour ne pas laifTer 
échapper les coupables, les envoier, liez 8c gar- 
rotez, à leur Juge naturel. Les Cardinaux , fé- 
lon le commun des ( b ) Doéteurs, ont pouvoir 
de faire mettre aux fers leurs Domeftiques : 8c 
fi on n’accorde la même chofè aux Ambafla- 
deurs,en vain penferoit-on à punir leurs gens. Il 
eft permis à un Ambafladeur d’ufer de quelque 
châtiment modéré envers fes Domeftiques. Que 
s’ils ont fait des chofes qui méritent une plus 
grande punition, il doit ou les livrer au Magiftrat 
du pais, quoi qu’ils ne dépendent pas d’ailleurs 
de fa Jurisdiétion, ou, s’il le trouve à propos, 
les renvoicr liez à leur Juge naturel. 

§. V. Je s ai que, depuis peu, le Pape a 
été fort fâché, de ce que l’AmbafTadcur de l’Em- 
pereur d 'Allemagne à Rome fit mettre aux fers, 
dans fon Hôtel , un de fes gens , foupçonne d’a- 
voir voulu l’afrafliner, lui 8c fà fille} comme fi 

cet 
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cet Ambafladeur avoit voulu établir chez lui une 
prifon particulière. Mais fi les chofes vont de 
telle manière, que le Magiflrat ne puifle point 
faire faifir le Coupable, ni l’Ambaflàdeur le 
mettre fous bonne garde, pour le livrer enfuitc 
à ceux à qui il appartient de le punir * ces 
gens -là n’ont qu’à faire tout ce qu’ils vou- 
dront, fans craindre aucune peine > êc les Do- 
me (tiques des Ambafladeurs feront autorifez à 
attenter en toute fureté à la vie, aux biens, à 
l’honneur des Sujets de l’Etat, où ils refidenr. 
Dans le tems que le Cardinal de Bouillon étoit 
Ambafladeur du Roi de France à Rome , en 
l’année M. DC. XCIX. une Dame lui livra 
fbn Valet , pour 1’obügcr à déclarer l’auteur 
d’une injure qui avoit été faite j êc comme ce 
Valet ne répondoit pas au gré du Prélat, il le 
retint prifonnier chez lui quelque tems. Sur 
quoi les Docteurs en Droit Public décidèrent 
très-bien, que c’étoit un attentat contre l’au- 
torité du Pape y êc cela pour deux raifons: l’u- 
ne , que le Cardinal en avoit ainfi ufé à l’é- 
gard d’un homme qui n’étoit pas à lui ; l’au- 
tre, qu’il s’agifîoit d’un crime, qui n’avoit au- 
cun rapport avec l’Ambafiàdej l’Ambafladeur 
lui-même , entant que Cardinal , êc fes gens 
auflî, étant Sujets du Pape, 6c par conféquent 
devant être, jugez à Rome , où ils fê trouvoient. 
Autant que je désapprouve cela , autant ap- 
prouvai-je ce que fit l’AmbafTadeur à'Efpa - 
gne, Emmanuel de Lira , qui s’cfl aquitté avec 
beaucoup d’honneur de fon AmbafTade auprès 
des Etats Généraux de ces Provinces. Un de fês 
Valets aiant voulu , dans fon Hôtel meme à la 
Haïe , violer une jeune fille, qui étoit de fes Do- 
mefliques, il l’envoia lié & garroté en Efpagne , 

H h pour 
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pour y être mis en galère. Wicqjjefort 
(4) vjim- (<*) lui-même n’eft pas éloigné d’approuver, u- 
ne telle conduite, comme fondée en droit: Si 
si a. 1». ce n’eft qu’il ajoute mal-à-propos, que l’Am- 
t*i- ,,s > bafladeur néanmoins a jurifdiétion fur ceux des 
Sujets de l’Etat, qu’il a pris à fon fervice. Mais 
. nous avons fait voir ci-deflus, au Chapitre (b) 

5 XV. qu’il n’y a (1) aucune différence , par rap- 
port à la Jurifdi&ion, entre ces fortes de Do- 
meftiques, Scies autres. 

§. VI. Il eft néanmoins arrivé trcs-fouvent, 
que les Ambaffadcurs ont prononcé fentence 
contre leurs gens, coupables de quelque Cri- 
(4) nu. me. On trouve d’ans {a) Wicq^uefort, 
*«% 1,4 ’ qu’un Ambaffadeur de France en Angleter- 
re condamna à la mort un des gens de fâ 
fuite, qui avoit commis un meurtre : mais le 
Roi & Angleterre fit grâce au Criminel. Henri 

IF. 



$. V. (1) Ceft auffi ce que Wicqjuefoslt reconnoît 
lui-même , pag. 890. comme nôtre Auteur l’a remarqué , au 
Chap. XV. i. 6. L'Auteur, qui fe nomme Stephanu* 
C a * s 1 v s veut néanmoins mettre ici de la différence entre 
des Domcftiques Sujets du même Prince, que leur Maître, 
& ceux qui font Sujets de la Puiffance auprès de qui I'Am- 
baffadeur réfide, ou de quelque autre. Les derniers , dit-fl, 
n'étant point Sujets du Prince, qui a envoié l’Ambaffadeur , 
ce Prince n’a pû donner à fon Miniftrc, aucune Jurisdiétion 
fur eux , puis au’il n’en avoit lui-même aucune. Ainfi l’ Am- 
baffadeur n'a d autre droit , que de les mettre hors defa mai- 
fon , & à moins que la Puiffance , auprès de qui il eft en 
ambaffade , ne le lui donne. DiJJ. Dt Jurt v judiu Ltga- 
torum , Sed. I. 5 . 53 , 54. Mais cette Puiffance eft & peut 
être cenfée s’être dépouillée de fa Jurisdiétion fur fes Su- 
jets, par cela feul qu’elle a permis qu'ils entraffent au fervice 
de l’ Ambaffadeur: & ceux-ci en même tems fe font foûmis 
à la même Jurisdiftion que leur Maître: de forte qu’alorsil 
n’eft plus queftion que de voir, jufqu'où le Prince Etranger 
a donné fur eux du pouvoir à fon Miniftrc. L’Auteur de la 
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IV. Roi de France approuva la conduite du 
Roi à' Angleterre : mais Ton Confeil en témoi- 
gna de l’indignation, dans la penfée que ce n’é- 
toit pas au Roi d 'Angleterre à faire grâce d’un 
tel crime. Et, à mon avis, le Confeil avoitgrand’ 
raifon, parce que l’homme, dont il s’agi (Toit, 
étoit Sujet du Roi de France , & étoit demeuré 
tel, quoi qu’il fût en Angleterre. L’Ambaflà- 
deur auflî avoit exercé un afte de jurifdiétion 
làns aucun droit, ÔC par conféquenf nul, juf- 
qu’à ce que le Roi de France l’eût ratifié. Nous 
liions auflî , qu’en l’année M. DCC. un Ambaf- 
fadeur de Turquie à Vienne fit pendre à un Arbre, 
devant fon logis, avec une bouteille au col , un de fes 
Domeftiques, qui s’étant enivré avec plufieurs 
autres de fa Maifon , avoit commis bien des in- 
folences,& condamna les autres à avoir cinquan- 
te coups de bâton. Jean Hotman, dans 
(r) fon Traité de T Ambajfadeur , & divers autres 

Au- 

Diflertation reconnoît que cela dépend de la volonté du 
Maître de l’Ambaffadeur; la Jurifdittion fur fes Domefti- 
ques n’étant nullement nécdTaire pour l’exercice de l'Am- 
baflade. Et cependant il foûtient, que, quand il n’y a point 
de défenfe expreife d’exercer cette Jurifdidion, l’Ambafla- 
deur eft ccnfé l’avoir reçue, entant que repréfentant fon 
Souverain. Il approuve même ($. 41.) la Sentence de 
mort , dont il va être parlé , rendue par l'Ambafladeur de 
France en Angleterre (c’eft le Marquis de Rafny) comme 
fondée fur l’obligation où l’on eft naturellement de livrer un 
Coupable à ceux contre qui le Crime a été commis. Mais 
cette obligation n’a lieu, que quand on ne veut pas punir 
foi* même le Criminel: ainiî il finit avoir le droit de punir, 
ce qui eft en queftion. Et alors on doit laiifer à celui , à qui 
on livre le Coupable, le foin de prononcer la Sentence. 

S. VI. (1) Cap. IV. num. 14. C’eft ainfique nôtre Au- 
teur cite. Dans mon Edition, qui eft ht fécondé, de Paris , 
1604. & où il n’y a poiot de numéro marquez, on trouve 
cela au Qhap. IIL fil. 71, O 1 fuiv. 

Hh z 
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Auteurs, rapportent (i) de femblables cas. Mais 
(0 vbi tous ces exemples , & deux autres dont (b) A n- 
M rt - toine deMornac fait mention, ne fuffi- 
fent pas , à mon avis, pour établir une régie du 
Droit des Gens. Feu Mr. Hvber fondé fur ce 
que les gens de la fuite d’un Ambaflàdeur font 
exemts de la Jurifdiétion du Souverain , auprès 
duquel s’exerce l’Ambaflade, dit, que (3) peu 
s'en faut qu'on ne puijfe pofer pour maxime , Qu'un 
Ambaffadeur a jurifdiflion fur les gens de fa fuite. 
Mais il fe corrige auflî-tôt & il reftreint le pou- 
voir des Ambafladeurs à un châtiment modéré, 
dont ils peuvent ufer, à l’exemple d’un Père de 
Famille. Du refte, il prétend , & avec raifon , 

3 ue l’Ambafladeur doit renvoier les Coupables 
e fa fuite à fon Prince même , afin qu’il les pu- 
nifle, ou plûtôt, comme je l’aimerois mieux, 
au Tribunal, du reflort duquel étoit l’Ambafla- 
deur avant que d’être revêtu de fon emploi. 
Cette réglé paroîtra aifément la meilleure 
qu’on puifie établir ici, foit que l’on confulte 
la Raifon, ou l’ufage des Peuples. Car toute 
Jurifdiétion venant du Prince, perfonne ne fau- 
roit l’exercer légitimement , fi le Prince ne la 
lui a conférée. Et où font les Ambafladeurs, 
dont les ordres portent cette conceffion ? Mais 
* quand elle y feroit expreflement contenue, y 
a-t-il plufieurs Nations qui s’accordent à per- 

met- 

(t) Dans la Diflertation de Stbphanus Cash os,' 
Sect. I. §. 56. on en rapporte un tout recent, d’un Fran- 
çois, Cuifinier de l’ Ambafladeur à!Efp*gnt. Ce Domeftique 
étant foupconné d’un vol, le Maître, dit-on, le fit pendre 
dans fon Hôtel , à Vtrtcht. 

(3) Si tamtn virum tfi, quod ufu Gtntium pnvaluit, ut 

etmi- 
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mettre, le lâchant & le voulant, que les Ara- 
baflàdeurs, qui n’ont ni Jurifdiétion, ni Ter- 
ritoire, faflent mourir leurs gens dans lefecret 
de leur Hôtel, ou faflent drefler des Potences 
devant leur porte, ou ailleurs dans quelque lieu 
public, pour y pendre un Domeftiquc, ou par 
le miniftére de quelque autre de leurs gens, 
ou par la main d’un Bourreau de louage? La 
Coûtume auffi eft contraire à cela , fl l’on 
excepte quelque peu de Nations, dont l’ufage 
n’autorife point à en faire une régie du Droit 
des Gens. 

§. VIL Charles Paschal^ü traité (•) L ‘S«- 
en particulier , dans un Chapitre de fon Li- Cap> 7< ‘ 
vre, la queftion, Si un jimbaffadeur a jurifdic- 
tion fur fes Domejliques? 11 ne permet aux Am- 
bafladeurs ni d’avoir dans leur Hôtel des Pri- 
fons pour leurs Domeftiques, ni de les faire 
mettre aux fers, & beaucoup moins encore de 
les faire pendre. Pour moi , je leur accorde le 
droit de tenir leurs gens liez & garrotez, autant > 

qu’il eft néceflàire pour les garder, & les en- 
voier à leur Juge, mais non pas pour les pu- 
nir en les condamnant à une Prilon ou per- 
pétuelle , ou à tems. Paschal diftingue 
enfuite entre les Ambaflàdeurs du prémier 
rang, & ceux d’un rang inférieur: les pré- 
miers, félon lui, ont fur leurs gens un pou- 
voir égal à celui qu’avoient autrefois les Pè- 
res 



comités Légat or um exempt» fint eorum, ad que s mit t un tur, 
poteflati, parum abeft, qstin JurifdiHio Legatis in comités fuos 
tribui pojfit. Hifi potïus ilia fit qutdam Patrisfamilias po- 
te fins : quam fi quid excedat , rmttendi fint ad Legatï dotni- 
num, pro imperio v' jurifdifliont traita n- 

Ai. De Jure Civit. Lib. III. Soit. IV. Cap. II. num. 30. 

Hh 3 
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res de famille, c’eft-à-dire ,. (i) rotai & fouve- 
raïn \ les autres, non. Pour moi, je ne fais ici 
aucune diftinétion entre ces Minières Etrangers, 
à moins que leurs commiffions n’y mettent quel- 
que différence: & je ne me rends point, fans 
autorité, à des dédiions magiftrales & ambi- 
guës, cnmme celle-là. L’Auteur, dont il s’a- 
git a plus d’érudition faftueufe & de grands 
mots, que de jugement, & d’exaéfcitude à rai- 
fjnner. 

§. VIII. Au reste, quoi que les gens de 
la fuite d’un Ambaffadeur dépendent de la même 
Jurifdiétion, que lui} cela ne s’étend point à 
ceux d’entre les Sujets de l’Etat , qui font accu- 
fez de quelque crime commis contre l’Ambaflà- 
deur , ou fès gens. Quand il s’agit du Juge com- 
pétent, on a égard au Tribunal du Coupable, 
& non pas à celui de l’Offenfé. E,t je n’ai pû en- 
core découvrir, fur quoi fê fondoit la .Cour de 
France , lors qu’elle prétendoit le contraire, 
(„) z.*. un cas rapporté par (a) Aitzema. A 

vi. p*i- moins qu’elle ne voulût renouvcller l’ancienne 
9l ’ coûtume de livrer les Coupables, ce qui nefe 
pratique plus aujourdhui entre les Nations. 



CHA- 

$. VII. (1) Ainfi cet Auteur donne à de tels Amb» fa- 
deurs une Jurifidiétion pleine & entière , fous un autre 
nom. Quapr opter etfi fatendum tjl , Légat 0 nullam dan Ju- 
ri/diftienem , nifi œconcmicam hodiernam , qualis mihi fupra 
diîia tft : tamen dlgnitati muneris facrofontli conctdendum 
puto , ut aquttur prifea illi, qua fuit cxv il i ac kegali 
IHPIMO p r A b i T a, JS 01* t 4 r»tn tttivit Ltgato tantum 



\ 
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CHAPITRE XXI. 

Si ^Hôtel des Ambajfadeurs doit feruir eTA* 

Z Y L. E ? 

j.I. |}A ssons maintenant à ee qui regarde 
X l’H o t e l des Ambajfadeurs. Grotius 
(a) a très-bien remarqué , que, pour favoir fi 
un AmbafTadeur peut fournir chez lui unazyle à Lib. il 
tous ceux qui viennent s’y réfugier, il faut en ^vih. 
juger par la volonté du Souverain, auprès du - j. *. 
quel il rcfide, & de qui il dépend d’accorder, 
ou non, ce privilège* n’y aiant là rien, que le 
Droit des Gens demande. L’ AmbafTadeur eft fa- 
cré: fcs Domeftiques le font : fâ Maifon l’eft- 
elle aufli? Elle doit l’être, dit (b) Wicque- W 
fort, mais feulement pour T AmbafTadeur, & lw. i.scà. 
les gens de fa fuite: toute autre perfonne , qui 
a commis quelque crime, n’y eft point à l’abri 
des recherches & de la punition, parce que 
l’ AmbafTadeur, qui y loge, n’a aucun droit de 
fouftraire les Sujets de l’Etat à la Jurisdiélion de 
leur Souverain. Mais à quoi fè réduit, dans cet- 
te fuppofition, l’inviolabilité de l’Hôtel des Am- 
bafTadcurs ? C’eft que l’Ambaflàdeur , & Tes 

gens, 

juris tribuo , ftd folùm E XI M 1 1 S . ab hcc friviUJu ixclu- 
d* Ltgatïonts fmfiUerum Princifum. Pag. 458. Ceft uneplai- 
fante imagination , de prétendre , comme on voit qu'il fait 
ici , que les Arabaffadeurs d’un petit Prince , quoi que Sou- 
verain , doivent avoir moins de privilèges , par cela feu! que 
leur Maître n’eft pas aufli puiffant, que d'autres. 
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gens, ont dans leur logis un azyle très-aflùré. 
Mais ils ne font pas moins en fureté dans toute 
autre Maifon & tout autre lieu où ils fe trouvent: 
car ne pouvant ni être appeliez en Juftice, ni 
accufez , ni punis , ils marcheront , (ans rien 
craindre, au milieu d’une Armée d’Officicrs de 
Juftice. Ce n’eft donc pas en cela, de l’aveu du 
plus grand nombre d’ Auteurs, que confifte le 
refpcct qu’on doit avoir pour la Maifon d’un Am- 
baftàdcur, mais en ce qu’il n’eft pas permis d’en 
tirer par force les plus grands Scélérats qui s’y 
font réfugiez. 

§. II. Charles Pasch a l(i ^{ approu- 
ve la coûtume fortement établie parmi la plupart 
des Nations , de permettre que les Maifonsdes Am- 
lajfadeurs foient autant cT Azyle s pour les Méchans. 
A quelle fin , ajoûte-t-il , s' e fi- on avifé d'introdui- 
re un tel privilège ? Efi-ce pour r honneur de 
TAmbaJfadc? Il ferait ridicule de le dire. La 
vérité efiy que F on a voulu propofer & fournir 
effectivement F impunité aux Crimes } que F on en- 
gage 

$. II. (1) Ita improbo eum , qui apud pUro/qui adolevit 
’mortm , ut domus Ltgatorum fint azyla Improborum. ld quod 
cui rei inventum dicam t Tuendo décor i Légat ionis ? Ri di cu- 
ti. Potius ad propontndam , v ver'e prtftandam fceUribu s im- 
puni tatem , que u tique provocantur hoc perfugio ; ubi homini 
fctltflo no» Jolum tuto ejfe , J'ed CT" Magifiratus cohortem in- 
ridtrt , tive probra jacere , C7 minas manufqut intendere licet, 
oppoftto ntmine cr aucloritate Legati. Res tfl , p verum fa- 
teri licet, peffimi exemple. Légat. Cap. LXXVI. pag. 459. 
Edit Elzevir. 

(1) Certe talia exempta toties édita fuilfe confiât , quoties 
is , qui poflulatur , public a Majefiatis , aui atrociflimi criminis 
reus eft. Extra talia, tam yut periculofa crimina, fateor, pra- 
cipuâ quadam prérogative ej]e ades Légat or um , quo num- 
quam intrandum , nifi rever enter , ac permijfu Domini. 
Pag. 46a. 

§. III. (1) C'étoit un Vénitien, que Guillaume Ptllijfter , 

Evc- 
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gage auffi à commettre , dans Tefpérance de cette 
retraite , ou un Scélérat peut non feulement être en 
fureté^ mais encore fe moquer de tous les Officiers 
du Magifirat , ou les injurier même , les mena- 
cer, à la faveur du nom & de F autorité de FAm- 
bajfddeur. A dire vrai , défi un privilège dange- 
reux & de très-mauvais exemple. Voilà qui eft 
bien. Mais cet Auteur ne fe foûtient pas, & il 
deshonore enfuite de fi belles penfées par une 
diftinétion frivole entre les Crimes d’Etat , ou 
autres grands Crimes, & ceux qui font moins 
atroces; (z) prétendant qu’il n’y a que les gens 
coupables des premiers , qui puiflènt être pris 
par force dans l’Hôtel même d’un AmbaGadeur, 

& y laiflant un azvle pour les autres. Il n’y a ni 
rai (on, ni autorité, qui oblige àdiftinguerdc 
cette manière. 

§. III. Zou ch (a) fe contente de rapporter 
l’opinion de Grotius, & celle de P a s c h a l , pwt. 11. 
y ajoûtant pour exemple l’hiftoire (1) d'Abon- 
dio. Du relie, il ne décide rien, comme par 

tout 

Evêque de Montpillier, étant Ambafiadeur à Vtnift, du 
tems de Transis l. avoir gagné , avec quelques autres , pour 
lui reveler les fecrets de la République. La trahifon fiât dé- 
couverte, 8c trois des Traîtres, dont l'un étoit cet Auguftin 
Abondio , n’aiant pû fe fauver , fe jettérent dans l’Hôtel de 
l’ Ambafiadeur de Francs, qui réfifta d’abord, mais enfin 
fut contraint de rendre les Criminels. François 1 . témoigna 
d’abord quelque reflentiment de cette violence faite à l’Hô- 
tel de fon Minière: cependant il ne poufla pas la chofe plus 
loin. On peut voirl'Hilloire plus au long, dans Wicqub- 
foit, Liv. I. Seél. XXvllI. tout au commencement. 

Il l’avoit tirée apparemment de P ardta, Lib. X. 8c XI. 
ad ann. 1541. que Zouch cite. Je n’ai pas cette Hiftoire 
de P a r u t a , pour vérifier les circonftances. Mais je les vois 
rapportées fort différemment par Sleidan, Commtnt. 

Lib. XII. ( ad ann. 1540 .fol. 199. Edit. 1559.) Car. 1. 
ü ne parle que d'unfeul Traître, qu’il ne nomme point , 

I i qui 
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tout ailleurs il ne lui arrive guércs d’avancer 
quelque chofe de Ton cru. 

§. IV. Certainement, fi on confultc 
les lumières de la Raifon, je doute qu’on ait ja- 
mais inventé rien de plus ridicule, que ce droit 
d’Azyle, attaché aux Maifons desAmbaflâdcurs. 

Il y a peu de chofes fi abfurdes, qu’elles n’aient, 
été établies pour quelque raifon , du moins ap- 
parente: mais en peut-on ici alléguer aucune? 
Qu’on la dife, je (i) fuis tout prêt à l’entendre. 
Envoie-t-on des Ambaflàdeurs, pour donner re- 
traite à des Voleurs ou des Brigands? Ou bien 
cft-ce, qu’ils ne peuvent exercer commodément 
leur Ambaflade , fans protéger de telles gens ? 
On dira peut-être, que c’eit troubler un A m- 
bafladeur , que de faire des recherches dans là 
Maifon, pour y faifir des Criminels. Bagatelle 
toute pure ! On ne caufe pas plus alors de trou- 
ble à l’Ambaflâdcur, qu’à toute autre perfonne 
qui retire chez foi les Criminels: & fi les Am* 
bafladeurs ne veulent pas leur donner retraite, 
pourquoi va-t-on le réfugier chez eux , plûtôt 
que chez d’autres ? Mais à quoi bon enfin un 
Ambaflàdeur prétendroit-il ne pas permettre de 
telles recherches dans là Mailbn ? Ce uevroit ê- 
tre ou pour punir lui-même les Criminels, qui 
s’y réfugient , ou pour les faire fauver. Or il 
n’elt pas en droit de les punir , parce que ni lui , 

ni 

qui fe fût réfugié dans l’Hôtel de l’Ambafladeur de France. 

2 . 11 ne dit point, que ce fût l’Ambafladeur même, qui ' 
l'eût corrompu , mais des Emiffaires du Turc , qui par le 
moien de ce Traître & de fes complices, avoitfû que la 
République étoit réfoluë à lui remettre les Villes de NaufLa - 
& d 'Efidaure , quoi quelle eût chargé fon Ambafladcur de 
*'y confentir qu’à la dernière extrémité. 3 . Il ajoute,. 

que 
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ni Ton Maître, n’ont, du moins félon l’opinion 
gencralement reçue , aucune Jurifdi&ion fur les 
Sujets de l’Etat, qui ont commis des crimes dans 
le pais. Que fi l’Ambafladeur laifîe aller les Cri- 
minels, il prive le Souverain de fon droit de Ju- 
rifdi&ion fur fes Sujets , & cela en matière d’u- 
ne chofe qui n’a aucun rapport ni avec l’Am- 
. bafiadeur , ni avec l’Ambaflade, St dont il fe 
mêle mal-à-propos- Tous les privilèges des Am- 
bafiàdeurs, dont ils jouïflent en vertu d’un con- 
fentement tacite des Nations, n’ont d’autre but, 
que celui de faire en forte qu’ils puiflent exercer 
leur Emploi en toute fureté, fans aucun retarde- 
ment ni aucun empêchement de qui que ce foit. 
Or il n’y a pas à cela le moindre obftaclc, en- 
core qu’on ne leur permette pas de donner re- 
traite aux Criminels, ou de les cacher, Sc d’ô- 
ter ainfi la [urifdiétion au Souverain , chez qui 
ils réfident, en faveur non d’eux-mêmes , ou de 
leurs gens, mais d’un tien qui ne leur appartient 
point. La chofe eft fi claire, qu’il cft prefque 
inutile de la prouver férieufement. 

§. V. C e p e n d a n t les Ambafladeurs, 
& leurs Princes , en font venus fouvent à 
cet excès de fureur, que de prétendre avoir 
droit d 'Az.yle , non feulement pour l’Hôtel de 
l’AmbafTadeur , mais encore pour des quar- 
tiers & des rues entières à l’entour. Ta- 
cite 

que le Sénat de Venife écrivit auffi-tôt in Roi Trancois I. 

K >ur loi expofer l'affaire, 8e les raifons qui avoient obligé la 
épubüque à ufer de violence en cette occafion , afin qu’il 
ne crût pas qu’on eût voulu infulteT fon Ambafladeur, 

§. IV. (j) Die aliqutm ,{od*s , htic , Quintihzne ,a>Urem. 
C’eft un vers de J v v e n a t , dont nôtre Auteur emploie 
ici les propres termes, satir. VI. vtrj. 280. 

1 i 2 
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cite (i) nous apprend, qu’autrefois tout ce 
qui étoit à deux mille pas à la ronde de quelques 
Temples, étoit làcré, à caufe d’eux. Les Am- 
bafladeurs fe font attribuez le même privilège à 
l’égard des quartiers de Ville, où ils logeoient. 
La France fur tout a foûtenu ce prétendu droit 
avec beaucoup de chaleur, & même par les ar- 
mes. Il y a eu fouvent là-deflus des conteftations 
à Rom , entre les Ambaflâdeurs de France , & 
les Papes, (z) Innocent XI. avoit réfolu d’abolir 
la Franchife des quartiers. Les autres Ambafla- 
deurs ne s’y oppofoient pas beaucoup, mais ce- 
lui de France rehfta vigoureulement , en l’année 
M. DC. LXXXVII. comme on le peut voir 
(a)^u dans le (a) Mercure Hollandois. Sixte V. avoit 
pâg. \ tl-‘ eflkié de le faire auparavant : mais quelque envie 
w. qu’il en eût (3) il ne put en venir à bout. Ce 
droit d’Azyle avoit lieu autrefois à Madrit , pour 
tous les quartiers de la Ville: nfSs en l’année 
M. DC. LXXXIV. on déclara aux Ambaflà- 
deurs, que déformais le privilège ne s’étendroit 
point au delà de l’entrée de leurs Hôtels : & les 
Ambaflâdeurs ne s’y oppoférent pas beaucoup, fi 
ce n’eft que celui des Etats Généraux répondit , 
qu’on feroit encore mieux d’ôter en Ejpagne le 

droit 

5 . V. (1) Qui [Imperatores] non modo Ttmblo [Hiero-cae- 
farienfium], ftd duolus millibus paffuum eamdem fanditattm 
iribuerant. Anna), lib. III. Cap. LXIl. num. 3. Voiez ce 

3 uc le même Hiflorien dit un peu plus haut, iur la licence 
es Axyles dans les Villes de la Grèce, Cap. LX. 

(1) On peut voir l'hiftoire des démêlez qu’il y a eu à cet- 
te occafion , dans la DifTertation du célébré Mr. Thoma- 
sios, De Jure Afyli Le^atorum tdtbus competente, §. 1, 

(3) — Cupidum , Pater optime , vires 

Deficiuut 

Horat. Lib. II. Sat. I. verf. iz, 13. 

Ce 
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droit d’Azy le aux Eglifes} comme on le voit dans 
le (b) Mercure Hollandais . 

§. VI. Mais les Ambaflâdeurs eux-mêmes 
firent bien alors de renoncer à la Francbife des 
quartier s, puis qu’ils auraient dû auffi renoncer 
à celle de leurs propres Maifons, en y laiflant 
chercher & prendre les Malfaiteurs. Car Je ne 
doute point que les Efpagnols n’aient agi tres-lé- 
gitimement, lors que, comme le rapporte (a) 
Antoine de Mornac, ils entrèrent par 
force dans l’Hôtel de l’Ambafladeur de France , 

Î >our y prendre un (1) Malfaiteur, qu’il ne vou- 
oit pas livrer: on aurait dû feulement ne pas 
piller. Cette affaire caufa de grands troubles, 
que le Pape enfuite pacifia, ainfi que le rappor- 
te (b) W icq ue for r. Les Vénitiens eurent 
auffi raifon, d’affiéger l’Hôtel de l’Ambaffadeur 
de France , le menaçant d’abbattre la porte avec 
du Canon, s’il ne rendoit (2.) Abondio & les au- 
tres Traîtres , qui s’étoient réfugiez chez lui. 
On en trouvera l’hiftoire dans (OAntoine 
de V e'ra, dans (d) Zouch, dedans (c)Wic- 
qjjefort. En l’année M. DC. XLII. un 
AjnbafTadeur (3) du Roi de Portugal auprès des 
Etats Généraux aiant été trompé par un Ma- 
quignon , 

Ce font encore deux demi- vers, dont nôtre Auteur fait ici 
ufage tacitement. 

S. VI, (t) Ad invtft'igandum fugitivum , dit Mornac. 
11 fe trompe. C’eft la même affaire , dont il a été parlé ci- 
deffus, Cbjp. XIX. §. 6. Or c'étoit le Neveu, &c autres 
perfonnes de la fuite du Comte de Rochtbot , que l’on vou- 
Joit prendre. Ainfi l'exemple fe rapporte a un autre cas, fur 
lequel nôtre Auteur a déjà condamné la conduite des F.f- 
pagnols à tous égards, dans l'endroit que je viens d’indi- 
quer, comme fait auffi Wicqjuefort, cité en marge, 

(1 Voiex la Note fur le 5. 3 . de ce Chapitre. 

( 3 ) 11 s'appelait Francijce Andradt Ltitao. 

Ii ) 



(*) Aà 
eue. 16 I 4 . 
P»g. *77- 
*7 9. 



te) Ad 
L. *. f. 
3. D. n* 
Juditiit. 
Scc. 



(b) L’Am- 
iejfedtur 
Scc. Liv. L 
sca. zt. 

pag. «*J. 



( e ) Perfei* 
Amkejfei. 
Liv. I. 
Chap. 4 z. 

W vu 

î"pr*. 

(,) L'Am- 
bejfedtur , 
Scc. Liv. 

I. Seft.z*. 
P d S- *73 , 
*7+. 
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quignon , le retint prifonnier dans fon Hôtel. 
Là-dcfTus , la Populace s’étant jettée dedans a- 
vec fureur, pilla la Maifon -, 8c, malgré le ref- 
peéb dû à un tel lieu , perfonne ne fut puni , 
comme nous l’apprennent (/) Wic qjt e- 
fort, & (j) Aitzbma. En l’année M. 
DC. LXIII. quelques Domeftiques des Am- 
bafladeurs de Mofcovie s’étant fauvez., on foup- 
çonnoit qu’ils étoient cachez dans la Maifon du 
Rélldcnt de Pologne * 8c leurs Maîtres voulant 
les avoir abfolument, les Eut s Généraux décla- 
rèrent, par une Ordonnance du zf. de Juin, 
(4) Qjf e k* Hôtels ou Logis des Réfidens , en cette 
•ville de La Haie n' étoient nullement exemts de re- 
cherche ou perquijition , au cas qu'il s'y trouvât det 
gens que Fon voulût arrêter ou faifir , fur des fon- 
demens légitimes, & de la fart de la Souveraineté 
ou de la Jujlice. Sur ce principe, les Confeillers 
des Etats de Hollande firent demander par un 
de leurs Officiers, en l’année M. DC. LXV. 
un Domeftique du Réfident à' Angleterre , 8c ce- 
la fut approuvé par une Ordonnance des Etats 
Généraux , comme le témoigne ( h ) Aitzema. 
Ainfi, dans le cas dont j’ai fait mention au (i) 
Chapitre XVIII. je ne défapprouve point la 
conduite de Cromwel , par la même raifon que 
d’autres la condamnent , c’efl-à*dire , unique- 
ment parce qu’il fit entrer des gens par force 
dans la Maifon de l’Ambafladeur de Portugal , 
pour y fâifir un Meurtrier ; mais parce que le 
Coupable étoit de la fuite de l’Ambaflàdeur, 8c 

que 

(4") Dat de Huyfen of L»*tm*nten van Refidenten alhier iu 
itn Hage geenfints tyn exempt van recherche , foo -wanneer 
men aldaar d'een of d’andere ptrfoon met goed reght en funda- 
tnent van wegtn de Overigbeid , of jufttue feuden -willen attra- 

ptren. 
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que Cronrwel n’avoic aucune Jurifdi&ion fur lui, 
comme n’étant point fon Sujet. 

§. VU. Si là Maifon, ou l’Ambafladeur lui- 
même loge , n’eft point ici privilégiée à plus 
forte raifon celle du Secrétaire de l’Ambaflade 
ne l’eft-elle pas. Un Ambaffadeur de Portugal , 

3 ni. réfidoit à La Haie , aiant pafle dans le parti 
e Y E/pagne, le Secrétaire demeura fidclle à Ton 
Prince, & refta toûjours dans la même Mailon 
où l’Ambafladeur avoit logé. Là-dcflùs, il pré- 
tendoit avoir fuccédé au Miniltre de Portugal , 
comme étant Secrétaire de l’Ambaflàde, & non 
de l’Ambafiadcur. Nonobftant cela, la Cour de 
Hollande envoia des Officiers dans fa Maifon j de 
quoi le Secrétaire fe plaignit, comme d’une ii>- 
fraéfcion du Droit des Gens. Les Amba (fadeurs 
de France & d’ Angleterre foûtenoient les préten- 
fions du Secrétaire, comme s’agiflant de l’inté- 
rêt commun des Minières Etrangers. Onrépon- 
dit néanmoins , que la Cour n’avoit fait que Ion 
devoir, puis qu’elle avoit agi du confentcment 
de l’Ambafladeur , qui avoit loué la Maifon, 
6c qui la tenoit encore en louage : Que les’ 
Officiers de Juftice y avoient été envoiez , 
fur la requête des Créanciers , pour faifie de 
gage : Que l’Ambaflade étoit finie , par le 
changement d’état de l’Ambaffadeur, êc que le 
Secrétaire n’avoit aucun droit ni fur la Maifon, 
ni fur les Meubles: Qu’au contraire l’Ambaf- 
fadeur, ou celui qui l’avoit été,cedoit cesMeu- 
hles aux Créanciers, 6c vouloit qu’ils fe fatisfif- 

fcnt 

ptrtn. Voie* Aitieua, Lib. XL 1 II. pag. 756. & le 
Mercure Hoilandois, fur l'année 1663. pag . 78 , , 
79. où nôtre Auteur tenvoic ici- 
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*) 
XXXlX 



pag«5f . 

662, 66j. 



(*) 

Jmrt Civil. 
Lib. 111. 
S«ft. IV. 
Cap. II. 



>»». |2. 



fent par là. On n’eut aucun égard aux plaintes 
du Secrétaire, & la Cour gagna, avecraifon, 
là caufc i ainû qu’on le voit dans (a) A i t- 

ZEMA. 

§ VIII. U N Ambaflâdeur ne peut pas mê- 
me aquérir le droit d’Azyle (i) par un Ions ula- 
fage, comme d’autres l’ont déjà remarque, & 
fur tout feu Mr. (a) Huber. Cela ell d’au- 
tant plus vrai , que pour l’ordinaire il n’y a ici 
ni un grand nombre d’aétes par lesquels on ait 
exercé ce droit, ni un filence des intereflez cjui 
donne lieu de croire qu’ils veulent bien le fouffrir, 
du moins autant que cela eft néceflàire pour 
fonder la Prefcription. (i) Les Papes eux-mê- 
tn es, chez, qui fur tout les AmbafTadeurs pèchent 
fur cet article, ont fou vent défendu leur Souve- 
raineté & leur Jurifdi&ion , même à main ar- 
mée , & interrompu ainli la poflefïïon d’un pri- 
vilège fi abominable. 

$. IX. Ce 



S. VIII. (i) On n’aquiert par prefcription , que les droits 
qui font de telle nature, que, quand on les a une fois aquis, 
on peut en jouir quand on veut , fans que l'ufage en dé- 

r ndc de la volonté d’autrui en aucune forte. Or il eft libre 
chaque PuifTance, de recevoir ou de ne pas recevoir les 
Ambaludeur* Etranger*, qui prétendroient avoir droit d’A- 
zyle dans leurs Maifons; 8c quand elle les a reçûs, elle peut 
les congédier toutes fois 8c quantes qu’il lui plaît. D'ailleurs, 
l’aquifition par droit de Prefcription ne le fait que par le long ufa- 
ge d’une feule 8c même perfonne ou de fes Succeffeurs: or 
ici le long ufage fuppole néceflairement plirfieurs Miniftres 
Etrangers, qui en divers tems ont joui du droit d'Azyle 
pendant leur ambalïade. Car, quoi que chaque Ambafla- 
deur repréfente fon Maître 8c fa Nation , c'eft une fûfiion 
qui ne dure qu’autant qu’il exerce fon Emploi: il n’y a pas 
une fucceffion confiante 8c non interrompue d’Ambalfa- 
dcurs , qui par là foient cenfez les mêmes , comme le font 
les Sujets d’un même Etat pris en général. J'aimerois autant 
dire, que, parce qu’un Père de famille a permis, pendant 
piuûcurs années, à un ou plufieurs Amis qui le venoient 



! 
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§. IX. Ce que je viens de dire, pourra peut- 
ctre fervir de l'upplément à une Diflèrtation, 
que j’apprens avoir été mife au jour par Mr. 
Thomasius, mais que je n’ai jamais vue , êc 
qui a pour titre, (i) Du droit d'Azyle^ que Pon 
attribue mal-à-propos aux Maifons des Ambajfa- 
deurs. 



CHAPITRE XXII. 

S'il y a quelques cas particuliers , pour le f quel s ou 
puijje arrêter un Ambajfadeur ? 

$.1. VT Ou s avons pofe pour principe, qu’un 
.LN Ambaffadcur ne peut ni être appellé en 
Juftice pour affaires civiles, ni être accufc pour 
Crimes. Mais n’y a-t-il point de cas absolu- 
ment , où l’on Toit en droit de mettre la 

main 

voir fouvent, de châtier fes Domeftiques, il ne peut plus 
après cela le leur défendre lors qu'il voit' qu’ils en abufent, 
ou purement & Amplement parce qu'il lui plaît. 

(a) L’Auteur qui fe nomme Stephanus Cas- 
ai u s , & qui pourroit bien être Suédois , parle d’un 
Edit, que le feu Roi de Suède fit publier dans fes Etats & 
notifier dans les autres pais, par lequel il déclarait, qu'il ne 

[ >rétcndoit plus que les Ambafladeurs Etrangers euilent chez 
ui droit d’Azyle,& qu’il ne vouloit pas non plus qu’on l’ac- 
cordât aux liens , dans les lieux où ils réfideroient en ara- 
ballade. Dijf. Dt 'Jure o* Judice Légat or um , Seéf . I. $.44. 

§. IX. (1) De jure Afyli, Le;atorum Aedibut competente. 
C'eft la XVI. du Recueil de celles de Leipfig, imprimé en 
1695. On y foûtient le mêmefentiment, que nôtre Au- 
teur, fur la matière dont il s’agit; &c il s’en eft convaincu 
lui-même par fes propres yeux depuis h publication de fon 
Ouvrage. Après avoir lû cette Diiïertation , il n'a rien 
trouvé à charger, ou à ajouter, à ce qu’il vient de di-; 
«te ici. 

Kit 
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main fur toi? C’eft une queftion digne d’être 
examinée. 

§. II. Un homme banni de l’Etat, ou Prof- 
crit, y revient, étant envoié par quelque Puif- 
fàncc Etrangère, en qualité de ion Miniftre. 
Lui doit-on accorder les droits & privilèges d’Am- 
bafladeur? Il y en a qui difent qu’oui, & on les 
(^) trouve citez par(a) Bertachi n. D’autres 
Ambafci- le 'nient, comme (b) Alberic Gentil,, 
toi. p*i. 6c (t) Richard Zouch. L’opinion des 
\Î)'d, u- derniers eft très-véritable : car on n’eft point o- 
v* im - Lib - bligé de recevoir toute forte d’AmbaiTadcurs,. 
iV. Cap - comme Grotius ( d) y 6c Zouch (e), le 
r«.L“ r * foûtiennentj en quoi auflîprefque tous les Au- 
rait. ’ir. teurs , qui ont traité du Droit Public , font 
Qaz"ft. V "i». d’accord. On peut donc faire dire au Banni r 
W o. j. que l’on fait être envoié comme Ambafladeur,. 
uib^uf 4 "' de ne point venir j 6c, s’il eft déjà venu, defor- 
cap. xi. tir de nos Etats? Que s’il ne le fait de bon grc, 
(/yvli on peut le mettre dehors par force. Mais l’Hu- 
/*£’•« manité 6c la Bonne Foi , qu’on doit obferver 
n * ’ entre les Nations jufqu’à la furabondance, ne 
permet guércs de punir une telle perfonne. D’au- 
tant plus que le cas eft douteux, 6c que, dans 
un doute, il ne faut pas traiter rigoureufement 
un homme qui n’eft pas nôtre Sujet , 6c qui. 
vient par ordre d’une Puiflànce Etrangère, quoi 
que contre nos défenfes. Si l’on veut néanmoins 
ufer à la rigueur de fon droit, cela eft permis : 

car 

. $. II. ( 1 ) Ou il favoit le banniflement, & en ce ca$-là< 
il ne devoit pasenvoier une telle perfonne, ce que l’on pour- 
rait regarder comme un outrage : ou il ignorait les défen- 
fes faites au Banni, 8c en ce cas-là , il peut lui-même 
prendre à outrage, que cet homme ne lui ait pas dit une 
chofe, qui, s’il l’eût fuë, aurait dû l'empêcher de l’envoier 

•ni 
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car les défènfês faites au Banni de revenir dans 
le pais, font antérieures aux ordres qu’il a reçus 
■de fon Prince: Sc celui-ci n’a (i) pû, par cette 
commiflion , annuller nôtre Sentence. Ainfl T a- 
c i t e (i) a raifon de regarder comme un ac- 
te de clémence, de la part des Romains, qu’ils 
enflent bien voulu recevoir comme Ambaflâ- 
deur le Fils de Segefte , qui s’étoit rangé du 
parti des Rebelles. En ces cas-là, il y a une 
«fpéce de confliét entre le Droit, & l’Equi- 
té. En voici un autre exemple. Un homme, 
qui avoit été condamné ici à avoir la langue per- 
cée, fê réfugia en Angleterre, d’où le Roi l’en- 
voia en ambaflàde auprès des Etats Généraux 
de ces Provinces. Lors qu’il fut arrivé à La Haïe, 
<on l’y mit en prifon, mais on le relâcha enfuite, 
fans lui faire aucun mal, comme le rapporte (/) 
Aitzema. Cela arriva en l’année M. DC. 
XXXVI. dans un tems où l’intérêt de la Ré- 
publique demandoit , plus que jamais , qu’on 
ne choquât point Y Angleterre. Le Comte de 
Portland , étant envoié comme Ambaflàdeur de 
Guillaume III. Roi d’ Angleterre, auprès de 
Louis XIV. Roi de France en l’année M. DC. 
XCVII. agit avec plus de prudence: car il eut 
la précaution de demander à la Cour de France , 
avant que de fe mettre en chemin, la permiflion 
d’avoir parmi les gens de (a fiiite quelques Réfu- 
giez François} ce qu’il obtint. Sans cela peut- 

être 

en ambaffade dans un Etat, où fon miniltére ne fauroit loi 
être utile par cette feule raifon. 

(a) Adduttut tamen in Jim cleminti/i Roman* 
tSegimundus] pertulit patns [Segeftisl mandes*, hm^neqm 
exceptas &c. Annal. Lsb. I. Cap. LVII. 

K k * 
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être le Roi de France les auroit regardez comb- 
ine des Bannis : car en l’année M. DC. LXX1II. 
lors qu’il fe fut rendu maître à'Utrecht , il ne 
voulut point recevoir pour Ambafladeur des E- 
tats Généraux un homme qui étoit de cette Vil- 
le, comme étant fori Sujet} ainfi qu’on le voit 
dans le (b) Mercure Hollandois. A plus forte rai- 
fon auroit-il refufe un Réfugié, qui auroit vou- 
lu. venir à la fuite de quelque Ambaflàde. 

§. III. L a queftion du Talion fe préfentc encore 
ici à examiner. Grotius (a) foûtient , qu’on 
ne peut point maltraiter des Ambafladeurs E- 
trangers, fous prétexte que leur Prince (i) a 
maltraité les nôtres. Et quoi qu’il y ait beau- 
coup d’exemples de cette efpéce de reprélàilles, 
il loué les exemples contraires, qui font en aflez 
grand nombre, & que divers Auteurs ont allé- 
guez. Le Droit des Gens , dit-il , 'ne fe contente 
■pas de faire refpeüer celui qui envoie des Ambaffa- 
deurs , ' il pourvoit encore à la füreté des Amb a (fa- 
deurs mêmes. C'tfi pourquoi on ejl cenfé traiter 
auffi tacitement avec eux : ainfi on leur fait ■ 

du tort en les maltraitant , lors même qu'on n'en 

fait 

§. III. (i) Oiî doit fuppofer ici toûjours, que PAmbaf- 
fadeur foit maltraité dans le tems que le Prince , chez qui il 
reftde, en a lui-même quelcun auprès de l’autre PuilTance , . 
qu’il a outragée en la perfonne dcfonMiniflre. Car fi, après 
cet outrage , on ne laifloit pas de recevoir un Ambafladeur 
envoié par la même Puiflance, on renoncerait par là mani- 
feflement au droit de fe venger fur celui que l’on reçoit en 
qualité d’ Ambafladeur. Ai beric Gentil i Kikcn- 
ner, & Paschai , confondent néanmoins ces deux 
cas , comme fi le même droit avoit lieu dans l’un & dans 
l'autre. 

(z) Ces privilèges leur ont été accordez, non pour. leur 
avantage particulier, mais pour celui de leur Maître: ainfi 

ils- . 
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fait aucun à leur Maître. Voilà qui efttrcs-bien. 

Mais comme on diilingue ici le tortfaitàl’Ani- 
baflàdeur, d’avec celui qu’on fait à Ion Maître, 
il faut auflî diftinguer pour ce qui regarde le droit 
de Talion. On peut refufer à l’Ambafladeuri 
dans le cas dont il s’agit , ce qui eft au (b) delà (*) y*t- 
des régies communes de la Juftice, mais non pas 
ce que demande la Juftice $ parce que le premier 
eft volontaire, 8c l’autre au contraire indifpea- 
fable. Ainfl il n’eft pas permis d’ufer de violence 
contre les AmbalTadeurs du Prince qui a maltrai- 
té les nôtres : mais rien n’empêche peut-être 
qu’on ne regarde dcs-lors ces Ambafladeurs com- 
me fimples Sujets, en leur refulànt les privilè- 
ges, que l’on accorde d’ailleurs aux Ambafla- 
deurs félon l’ufage reçû des Peuples, & qui ne 
font pas renfermez dans l’étendue des régies or- 
dinaires de la Juftice. On ne fait par la aucun 
tort aux Ambafladeurs, puis que la vengeance 
ne tombe pas fur eux , mais (z) fur leur Maître. 
D’autres penfent autrement: mais pour moi je 
ne trouve rien là que de jufte. 

§. IV. J’en dis autant (i) de toute forte de 

Re- 

ïh ne peuvent durer , qu’autant que leur Maître n’a rien 
fut par où il nous difpenfe de les continuer; 8e c’eft ce qui 
arrive, lors que, par de mauvais traitemens, il agit le pré- 
mier contre les engagemens où il étoit entré en recevant nos 
Ambafladeurs. 

§. IV. (i) C’eft-à-dire, que file Prince, 'qui nous a en- 
voié des Ambafladeurs, a fait du tort ou. refufé juftice à 
quelques-uns de nos Sujets, fimples Particuliers, on ne peut 
pas pour cela faire arrêter ces Ambafladeurs, ou leurs biens?, . 
pour tirer raifon de l’injure, comme on peut en ufer 1 l’é- 
gard des Particuliers, les Sujets, qui fe trouvent fur nos 
Terres. Car nôtre Auteur exceptera tout à l’heure le cas, . 
où celui qui a été lézé eft nôtre Miniftre. 

Kk 3 , 
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Repréfaille , 6c de Ritorfton de fait. La mauvai- 
fé foi de ceux qui ne dépendent pas du même 
Souverain , rend ncceflaire l’ufage des Repré- 
failles. Les Peuples à la vérité ont fait entr’eux 
divers Traitez pour les reftreindre à certaines 
bornes. Mais à quoi bon toutes ces conventions, 
fi nonobftant cela on ne rend pas de part & d’au- 
tre ni ce que l’on doit, ni la Juftice qu’on a pro- 
mis de faire à chacun? Cependant, puis qu’on 
excepte ici les Eccléfiaftiques, les Etudians, 6c 
autres fortes de perfonnes, qui font à l’abri des 
Reprcfailles , il femble aufli qu’on doive en exem- 
tçr les Ambafladcurs, 6c les gens de leur fuite, 
qui font en fureté au milieu de la Guerre même. 
Si l’on dit, que les Privilèges des Ambafladeurs 
ne font réglez par aucune Loi ni du Droit des 
Gens, ni au Droit Civil , 6c qu’ainfi il n’y a 
point de néceffité morale, qui impofe aux Prin- 
ces l’obligation d’en laifler iouïr ces Miniftres 
Etrangers, fi la puiflânee de celui qui les a en- 
voiez ne les protège j on avance-là un principe, 

qui 

(a.) C'eft une fuite de U manière dont on les reçoit, en 
•'engageant à les regarder comme s’ils étoient hors do pais: 
car on n'ufe de Repréfailles que contre les Etrangers qui fe 
trouvent fur nos terres. D'ailleurs, en recevant unAmbaffa- 
deur, on renonce par là tacitement au droit de fc prévaloir 
de fa préfence réelle, pour ufer de quelque voie de fait l 
l’égard des autres chofes qu’on peut avoir a démêler enfem- 
ble, fans qu’il y ait de la faute de l’Amba (fadeur. 

( 3 ) Ainü voilà le droit du T*lùn autorifé en quelque ma* 
niére, fous un autre nom, & à titre de Repréfailles. L’Am- 
baffadeur, qu’on avoit envoié à une Puiffance , a été mal- 
traité par fes ordres, & cela dans le teins qu’il étoit revêtu 
du caraétére: on arrête l’AmbalTadeur de cette Puiflance, 
ce qui ne peut fe faire fans violence , mais on l’arrête 
comme aiant ceffé d’être Ambaffadeur, du moment que 
fcn Maître a témoigné ne plus rcfpe&er le nôtre, & ainfi 

on 
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qui ne va pas moins qu’à renverfcr tout le Droit 
des Gens. On a trouvé bon d’obferver, comme 
autant de régies du Droit des Gens, ce qui eft 
fondé fur la Raifon, ou fur l’Utilité & l’Huma- 
nité, & qui à caufe de cela eft reçu par l’ufa^e 
de la plupart des Nations. Or, félon les idées 
de la Raifon qu’on a eues dans tous les Siècles, 

& félon l’ufage de tous les Peuples, les AmbafTa- 
deurs font à (z) l’abri des Repréfailles. Mais il 
eft vrai aulîi, que l’ufage y a mis l’exception des 
cas, où l’on eft en droit de ( 3 ) venger une in- 
jure faite à nos propres AmbafTadcurs. Kirch* 
n e r (a) fait (4) voir au long la vérité & l’équi- Lr >».. 
té de cette exception. Ainfi , en l’année M. c l a p. 
DC. LXV. on fit mettre en prifon à La *"*• *>> 
Haïe un Secrétaire des l’Ambaflàdeur d 'Angle- 
terre , parce que les Anglois avoient les prémiers 
mis en prifon un Secrétaire de l’Ambafladeurdes 
Etats Généraux à Londres. Aitzema, (b) qui (*) 
rapporte le fait, dit, que tous les AmbafTadcurs, 
qu’il y avoit à La Haïe , approuvèrent ces re- 

pré- p *’ 



on en ufe avec lui, comme on feroit à l’égard de tout autre 
Sujet de fon Prince qui fe trouveroit par hazard dans nô- 
tre pais. Tout ce qu il y a, c’cft qu'apparemment nôtre 
Auteur n’étend pas ici le droit de Talion jufqu'à permettre 
de faire mourir l'Ambafladeur du Prince qui a fait mourir le 
nôtre. Grotius au moins condamne cela , comme con- 
traire à l’ufage des Nations: & il n'y a aucune raifon d'é- 
quité qui puifle le juftifier; d'autant plus que, comme nôtre 
Auteur le dira tout à l'heure, les AmbafTadcurs qui font en- 
core chez nous , lorfque leur Prince vient à nous déclarer la 
Guerre , doivent être fimplement congédiez. 

(4) 11 fuit ici , fans les nommer, Albe'ricGentii,. 
Ve Légation . Lib. II. Cap. 6 . & Charles P a s c h a l ,. 
Légat . Cap. XXVI. (ou Cap . XXII. de la prémiére Edi- 
tion, qui parut en 1598.) Voiex ce que j'ai remarqué tou- 
chant ces Auteurs, fur le §. 3. Not. 1. 
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préfailles. La Province de Zélande les défàpproQJ 
voit , mais c’étoit à caufë que le Sécrétaire 
de l’Ambaflâdcur d’ Angleterre avoit été arrêté 
par ordre des Etats de Hollande tout feuls, 
fans la participation des autres Provinces} en 
quoi la Zélande avoit raifon de le plaindre , par- 
ce qu’il n’eft permis à aucune Province de 
faire de Ton chef quelque chofe qui (bit capable 
de donner lieu à une Guerre. La Zélande 
néanmoins a varié plus d’une fois fur cet ar- 
ticle. Mais ce n’cft pas dequoi il s’agit pré- 
fentement. 

§. V. On eft fouvent allé plus loin, & 
l’on a étendu les Reprélàilles à d’autres (u- 
jets, que celui pour lequel on avoit lieu de 
(ê plaindre. Le Cardinal de Hejfe aiant fait 
arrêter en Angleterre tous les Vaifîeaux des 
Provinces Unies , pour la reftitution qu’elles 
refufoient de faire des biens appartenans aux 
Chevaliers de Malte , les Etats Généraux de- 
mandèrent, le if. de Juin de l’année M. DC. 
LXII. aux Confeillers des Etats de Hollande ;, 

- qu’il 

$. V. (i) J’avoue, pour moi, que," mis à part cc que 
FUfage pourroit autorifer ici, j’entre dans Ja penfee des Etats 
de Hollande. Grotius fonde le droit de Repréfailles fur 
des raifons, qui fuppofent nécefl'airemcnr, qu’elles ne doi- 
vent avoir lieu qu’en faveur des Sujets de 1 Etat, Droit de la 
Guerre ct* delà Paix, Liv. III. Chap. II. à quoi j’ai joint, 
dans mes Notes, des réflexions, qui feront pcut-êt:c mieux 
voir la jufticc des Repré fa 'lies , exercées fur ce pié-là, indé- 
pendamment même de l’Ufage. Elles ont cependant quelque 
chofe d'aflez dur, par rapport à ceux fur qui on en ufe ac- 
tuellement, & d'aflez périlleux, par rapport à l'Etat qui les 
ordonne, pour qu*on ne doive pas fe les permettre facile- 
ment, au delà du but, pour lequel elles ont é:é établies, 
que l'on ne fauroit nier être la protedion des Sujets de l’E- 
tat 
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qu’il leur plût de faire arrêter ici un Agent 
du Cardinal, quoi que reconnu pour Miniftre 
Public & par les Etats de Hollande , & par 
les Etats Généraux. L’Agent fut arrête, & 
gardé par des Soldats, jufqu’à ce qu’on eût 
levé la faific des Vaifleaux en Angleterre , com- 
me le raconte ( a ) Aitzema. Dans la Ré- (*) 
folution des Etats de Hollande , dont je viens 
de parler, on dit, que, félon le Droit des 
Gens, les Repréfailles ne peuvent être accor- 
dées , que pour maintenir les droits des Su- 
jets de l’Etat, & non pas lors cju’ils n’ont 
aucun intérêt à l’affaiTe en confequencc de 
quoi on prend cette voie: ce que les Anglois 
pourtant avoient fait, (t) Je doute, que cette 
maxime foit bien fondée. Car lî on permet les 
Repréfailles en faveur des Sujets de l’Etat, je ne 
vois pas pourquoi on les refuferoit en faveur des 
Etrangers. Car ou les Repréfailles font juftes, 
ou elles ne le font pas. Si elles ne le font pas , on 
a tort de les accorder aux Sujets même de l’E- 
tat. Que fi elles font (2) juftes, on ne peut fans 

in- 

tat contre les Etrangers, de qui ils ne peuvent obtenir la ré- 
paration du tort qu'on leur fait. Or ici je ne fai fi l'on peut 
bien prouver une coûtume reçue, d’accorder les Repréfail- 
les à des Etrangers. Feu Mr. Voet, dans fon Commen- 
taire fur le Titre du Digeste, Dt juditus, num. 31. 
pofe , au contraire , pour régie générale , qu’on ne doit en 
ufer qu'en faveur des Sujets ae l'Etat: & il allègue là-defius 
un Arrêt rendu par le Haut Con/til, lequel eft rapporté par 
Neostadius, Curii Suprtnu Utcif. XI. 

(1) Quelque juftes qu' elles puiffent être en elles-mêmes, 
laqueflion eft de favoir , fi celui, à qui on les demande, a 
droit de les accorder , quand fes Sujets n'ont aucun intérêt 
à l'alfaire dont il s'agit. Voiez, la Note précédente, & 1 * 
fuivantc. 

L 1 
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injuftice les refufer même aux Etrangers } car,, 
en matière de Juftice, il n’y a point de diftinc- 
tion de perfonnes, & on doit la rendre à toute 
forte de gens. Et, félon la pratique de tous les 
Tribunaux,, où une Saifie fonde la Jurilüi&ion,, 
on fait arrêter les effets d’un Débiteur, à la (3) 
prière d’un Etranger, aufli bien qu’à la réquifi- 
tion d’un Sujet de l’Etat: à moins qu’il n’y ait 
quelque Loi, comme il (4) s’en trouve, qui ne 
permettent pas qu’uu Etranger obtienne faifie,, 
dans nôtre Etat, des effets d’un autre Etranger, 
pour fe faire rendre Juftice par les Juges du pais. 
On ne peut donc guéres juftifier la détention de 
l’Agent du Cardinal de HeJ/i, ni par les régies 
du Droit commun , ni comme ordonnée encon- 
fêquence de ce qu’on avoit auparavant arrêté un 
Ambaffadeur des Etats Généraux , qui eft d’ail- 
leurs l’exception qu’on fait ici ordinairement. 

§. VI. On demande encore, fi, lors qu’il: 
vient à s’élever quelque Guerre entre deux Puif- 

fan- 

(3) Ilmefemble, que de cet ufage, qui a même bien 
des exceptions, comme nôtre Auteur le reconnoît, on ne 
peut pas inférer , que les Repréfailles doivent aulfi être ac- 
cordées à un Etranger contre un autre Etranger. La Juridic- 
tion, fondée fur un Arrêt ou une Saifie, eft une affaire par 
laquelle on fe conftituë Juge entre deux Particuliers, en. 
conféquence de la Sujettion où l’on fuppofe qu'ils font, par- 
ce qu'eux ou leurs effets fe trouvent dans le pais; comme 
on l'a expliqué ci-deffus, Chap. II. Mais en accordant les 
Repréfaillcs à un Etranger, on fe mêle de juger entre un 
Particulier, 8c un autre Eut Souverain; ce qui, comme 
on voit, ell fort différent. 

(4) Voici feu Mr. Voir, furie Digeste, Lib. IL 
Tit. IV. De in jus vocando, num. 45. 

§. VI. (1) Et ideo , fi qttum Legatiafned nos eflent Gémis ali~ 
fttj us, btllum mm iis inditium fit , rtfponfnm tfi , libéras eos~ 
mâture: id enim J un Gentium conveniens ejfe. Lib. L. Tit. 
VII. De Legatiombus , Leg.ult. 

(2) Cela eft vrai: mais 4 e Jurifconfultc parle néanmoins 




des Ambassadeurs. Ch. XXII. i6j 

ûnces, leurs Ambafladeurs de part ôc d’autre ne 
laiflent pas pour cela d’être en droit de prétendre 
qu’on ne leur fafle aucun mal? Je vois qu’on dé- 
cide ici pour l’affirmative. C’eft du moins l’opi- 
nion d’A lberic Gentil (a). Et il n’y a («) a, 
point de doute, que les Ambafladeurs, qui font 
envoiez pour les affaires même de la Guerre, ne cap. ii, 
doivent jouir d’une entière fureté. Mais s’ils a- 
voient été envoiez en tems de Paix, & pourdes 
affaires qui n’ont aucun rapport avec la Guerre, 
qu’en fera-t-il alors? Le Jurifconfulte Pompo- 
nius (i) dit, qu’en ce cas-là ils demeurent li- 
bres, & ne peuvent être faits Efclavcs , comme 
Prifonniers de Guerre. Mais il y a lieu de dou- 
ter, s’il ne parle pas uniquement des Ambaflà- 
deurs envoiez pendant la Guerre, tels qu’etoient 
ordinairement ceux que les Nations Etrangères 
envoioient au Peuple Romain } car il ne s’agit 
que de (i) ceux-là dans la fuite du difeours. 

Pour ce qui eft des Ambafladeurs Ordinaires, 

com- 

ici d'Ambaffadeurs, qui étoient venus avant que la Guerre 
fût déclarée. Il a dit, au commencement delà Loi, qu*fl 
eft contre le Droit des Gens, de maltraiter un Ambafladeur 
envoié par les Ennemis, 8c il en a rendu cette raifon , que 
les Ambafladeurs font regarde?, comme des perfonnes facrées: 

Quia fanili habentur Ltgaü. Il ajoûte enfuite les paroles, 
dont il s'agit; par où il lemble vouloir donner à entendre, 
que l'inviolabiiité des Ambafladeurs a lieu, 8c en tems de 
Guerre, 8c en tems de Paix, comme attachée à leur carac- 
tère, (Voie? notre Auteur, Chaj>. I. §. 6.) 8c indépendante 
de la nature des affaires 8c des circonftances , pour lefquel- 
les on les envoie. Après quoi il revient encore à ceux qui 
font envoie? en tems de Guerre, comme les plus communs 
alors, 8c pour alléguer un exemple remarquable. Les frag- 
mens des anciens Jurisconfultes font d'ailleurs conçûs d'une 
telle manière, qu'on ne doit guéres s’attendre' à y trouver 
l’ordre 8c la méthode : ce feroit beaucoup fi le fens des paro- 
les étoit clair. Voie? l'exemple allégué ci-deffus ,Cbaf>. VI. §. 3. 

L I z 
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comme ceux d’aujourdhui, qui réfident dans le 
pais, £c qui n’y font guère (3) envoiez que pour 
épier ce qui s’y pafle , à confulter la Raifon feu-» 
le, leur fort ne doit pas être meilleur, que celui 
de toute autre perfonne du parti des Ennemis. 
Mais l’Humanité demande le contraire, & ainli 
nous devons faire valoir ici le privilège de l’Am- 
baiTadc, contre le droit de la Guerre. En l’an-» 
née M. DC. LXVII. le Roi de France , com- 
(i) l;k me le rapporte ( b ) Aitzema, ordonna à fon 
p.u ’ V1 ho, Ambafladeur de demeurer à Madrit , tant que la 
073! ’ Cour d 'Efpagne le lui permettroitj prétendant 

pouvoir , fans rompre la paix , s’emparer des 
P aïs-bas Efpagnols: mais le Roi eT Efpagne con- 
gédia auflî-tôt l’ Ambafladeur , & n’ofa faire au- 
tre chofe , quoi que la France eût très-mal 
agi avec lui. Lors qu’on déclare foi-même la 
Guerre, il faut fans contredit renvoier l’Ambaf- 
fadeur de celui à qui on la déclare, quoi qu’il 
fût venu pendant la Paix : & c’ell: ainfi encore 
que Y Efpagne en ufa, l’année M.DC.LXXX 1 IL 
envers l’ Ambafladeur de France. Telle eft aufli 
la pratique reçue de toutes les Nations, à la 

referve 

(3) Il eft vrai , que c'eft d'ordinaire le but & l'ufage de* 
Ambaflades: mais on le fait, quand on reçoit un Ambafia- 
deur, & c’eft fur ce pié-là qu’on lui accorde fes privilèges. 
Ainfi il femble qu’il y a une grande différence entre ccsMi-» 
niftres publics, qui font venus dans le pais fous la foi publia 
que, & des Particuliers, à qui on n’a rien promis, mais 
. qui fe trouvent fur nos terres pour leur plaifir , ou pour leurs 

affaires. C’eft pour ceux-ci un malheur, mais un malheur 
auquel ils fe font expofez eux-mêmes en quelque forte , com- 
me le donne à entendre la Loi , qui témoigne là-deffus l’u- 
fage du tems des Romains, de quelque manière qu’on y Iife 
un mot, qui varie dans les Editions: Verum i» face qui fer - 
unir unt ad altérés 3 fi bcllum fubilo txarfijfet, eorum fe'tii 
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referve de quelques Peuples d 'Orient & d’stfri^ 
que. Mais, lors même que c’eft l’autre Puillân- 
ce qui nous déclare la Guerre, il elt toûjours 
plus félon les régies, finon de la Juftice rigou- 
reufe, du moins de l’Equité & de l'Humanité* 
de biffer aux Ambafladeurs une entière fûreté : 

& c’eft ce qu’on fait aufTi pour l’ordinaire, fe con- 
tentant de leur lignifier, qu’ils aient à fe retirer. 

On peut voir dans Aitzema (c) , fi les Danois ^ jcvin 
ont cru être autorifez à agir autrement , dans p ag x 
l’occafion. 

§. VII. Si un Ambaffadeur fait quelque cho- 
fê de mal, en fuivant fes (1) ordres, il ne peut 
être arrêté, ni puni: c’eft dequoi conviennent 
tous lés Auteurs du Droit Public. Ainfi il y a 
lieu de s’étonner, que cette queftion ait pûcau- 
fèr tant de troubles dans nôtre Etat, par rapport 
aux Députez des Provinces & des Villes Con- 
fédérées. Mais, comme nous ne nous femmes 
propofez de traiter que ce qui regarde les Ambaf- 
fâdeurs des Puifianccs Etrangères, il vaut mieux 
ne rien dire ici de ces démêlez, que de rcnouvcllec 
la mémoire d’une chofe fi dcfàgréable. 

C H A* 

tfficiuntur , apud quos jam hcjlts fuo facto [ou fato~\ deprehtn- 
duntur &c. D i g e s t. Lib. XLIX. Tit. XV. De Captiv: 
v Poftlim. Leg. XII. princ. (Sur quoi on peut voir nôtre 
Auteur, Obf. Jur. Rom. Lib. IV. Cap. 14.) Et mêmeau-t 
jourdhui, en déclarant la Guerre, on fait fouvent publier; 
que ceux du Parti Ennemi aient à fortir , en un certain tems; 
des terres de l’Etat. 

§. VII. (i) Cela doit s’entendre, à mon avis , des chofes 
qu’il fait ou dit, dam lefquelles il y a quelque in juftice; 
mais non pas d’une trahifon, par exemple: car on ne don* 
ne pas pour cela des ordres, qui puiffent fe montrer, ou qui 
foient autorifez par l’ufage , tels qu’il faut fuppofer ceux dont 
il s’agit, Voicz ci-deffous, Chap. XXIV. §. 4. 

L1 3 
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CHAPITRE XXIII. 



Si les Ambajfadeurs peuvent renoncer au 
privilège du renvoi, & fie fioùmet- 
tre à {a Jurifdiftion d'un Juge d'ailleurs in- 
compétent. 

§.I. Efi: une régie du Droit Romain, que, 
V^CO fi les Parties fe foù,mettent , d'un 
commun confie ntement à la JurifidiUion de quelque 
Juge que ce fioit , qui préfide à un Tribunal, ou qui 
a quelque autre Jurifidiüion $ celui-ci peut exercer 
fia Jurifidiclion entr' elles. Cette maxime eft vraie, 
en fuppofont que les Parties , qui conviénnent 
ainfi, dilpolênt de leur droit, & non pas de ce- 
lui 

§ . I. {l)Sifefubjh:ant aliqui Jurifdiflioni , Crrcnfentiant , iso- 
tir confentientes cujufvis judicis , qui tribusiali pratft , vil 
aliam jurijdittionem habit, eft jurifdiélio. D IG fi s T. Lib. 
,V. Tit. I. De Judiciis & c. Leg. I. 

(z) Ce font des Lettres de la Cour de Rome , en vertu 
deÜjuelles on évoque les perfonnes & les caufes , ou à Ro- 
me , ou par devant un Comrniflaire du Pape choifi hors des 
terres même du Souverain, de qui les Parties dépendent. 
Les Papes par ce moien, comme par toute autre furte de 
voie dont ils ont pû s’avifer, fe font emparez d'une Jurif- 
diftion univerfelle, fous prétexte de Religion; & il n’y avoit 
que peu d’années, qu’l nnocent VIII. avoir publié une 
Bulle (du 24. de Septembre M. CCCC. XCI.) par laquelle 
il décernoit de grandes peines contre tous ceux qui apporte- 
roient aucun empêchement k l'exécution des Lettres Apoflo- 
liquts. Ce qui apparemment donna lieu à Philippe d' Autri- 
che de faire l'Ordonnance, dont il s'agit. 

(3) 11 y a dans l’Original Flamand, comme notre Auteur 
me l'a appris: Obligatien te pajferen , fig te verbinden, fub 
pœnis Cameræ &c. Avant que d'examiner cct endroit qui. 
certainement avoit befoin d’explication, je conlultai Mr. 

D£ 
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lui de leur Souverain. Car on croit communé- 
ment, 6c avec raifon, qu’il n’eft pas permis de 
fe foûmettre , par accord , à la Jurifdiàion d’un 
Juge dont le reflort eft hors des terres de l’Etat, 
duquel dépend celui dont il s’agit : 6c A n t o i- 
ne de Mornac remarque , que le Parle- 
ment de Paris l’a ainfi décidé. Le Sénat de (a) 
Matines , étant confulté par la Cour de Hollande , 
répondit de même,, le dernier d’ Août de l’année 
M. D. LUI. ajoûtant, ce qui eft très-vrai, que 
tel a été toujours l’ufage dans les P aïs-bas. A 
quoi on peut rapporter une Déclaration de (b) 
Philippe d'Autriche^ du zz. Mai de l’année M. 
CCCC. XCVII. par laquelle il eft défendu de 
citer qui que ce foit en Juftice , en vertu de (z) 
Lettres Apofioliques , hors de la Hollande , delà 
Zélande , 6c de la Frife j comme auffi de pafièr 
ou contra&er aucune (3) obligation fous les pei- 
nes 

de Touilieo, mon très-honoré Collègue, qui le len- 
demain me fit fa voir, qu’il croioit que ce Peines de la Cham- 
bre ne pouvoient être que l’Excommunication & les Cen- 
fures Eccléfialliques , décernées par la Chambre Apo folique. 

J ’entre tout-à-fait dans cette penlée, fi conforme à la teneur 
e la claufe precedente. Philippe , après avoir mis fes Sujets 
des Pdis-bas à couvert des pourfuites de ceux qui voudraient 
les tirer malgré eux devant un Tribunal Ecdéfiaftique , hors 
de leurs Provinces; leur défend enfuite de fe foûmettre eux- 
mêmes volontairement à cette Jurifdiétion Etrangère, en 
s’y engageant par un Contrat. Je vois cette claure rappor- 
tée par Z y p * u s, Jurifconfulte Flamand &c Protonotaire 
Apofioliquc : Denique vetat idem Ediét 10. Maji 1497. 
(c'eft ainfi qu’il marque la date du jour , & ici, & ailleurs, 
au lieu du 11.1 ne qitis fe obliges fub pœnis Camerae : Nota- 
nt cr publua perfona contrai Tas cum ti tlaufuU non rtetpiant. 
&c. Notit. Jur. Celgic. Tit. De Jurifdtd. omn. Judic. 
pag. 70. Ed Antuerp. 1640. Voie7. encore le Jus Pontifi- 
cium novum du même Auteur, Lib. 1 . Tit. De Refer if sis t 
num. 7. & Lib, II. Tit. De Fort ampet, nuni, iS, 
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77 es de la Chambre -, manière de s’engager , qui 
le trouve auiîi défendue par les Loix de {c) 
Frise. 

§. II. Mais ce qui n’eft pas permis aux Su- 
jets, parce qu’il en reviendroit du préjudice à 
leur Prince, le Prince lui-même peut le faire 
fans contredit. Lors ou’il furvient quelque diffé- 
rent entre les Princes, on voit fouvent qu’ils 
confcntent d’en faire Juges d’autres Tribunaux, 
jui font hors de leurs Etats. C’eft ainfi qu’autre- 
_ois Philippe & Alexandre , Rois de Macédoine , 
aiant qucftjue démêlé avec des Etrangers, vou- 
lurent que l’affaire fût jugée par le Confeil des 
Amphiélyons , & non pas en Macédoine , comme 
nous l’apprenons de P a us a ni as (i). Les E- 
tats Généraux de ces Provinces , & l’Eleéteur 
de Brandebourg , convinrent enfemble, l’année 
M. DC. LXV. de fc fbûmettre, pour la déci- 
üon d’une affaire pécuniaire, au Grand Confeil 
de Malines , lui donnant pouvoir de juger en- 
tr’eux, comme s’ils étoient de leur Jurifdi&ionj 
ainfi que le raconte (a) A 1 t z e m a , qui ailleurs 
(b) rapporte divers autres exemples femblables. 
Si aujourdhui les Princes tenoient une fi fage 
conduite, (z) on éviteroit plus d’une Guerre. 

5. III. Pou R 

5. II. (i) L’Hiftorien parlant des Romains, qui, fur la 
dénonciation du perfide Callicrate , ordonnèrent qu‘on leur 
envoiât à Rome tous ceux d ' Achaï* qu'il accufoit de trahi- 
fon, pour y être jugez; remarque, que ce procédé étoit 
encore inconnu des Grecs: car, ajoûte-t-il, jamais ni Philip- 
pt de Macédoine ,ni Alexandre fon Fils, tout puiflans qu'ils é- 
toient, ne forcèrent perfonne à leur envoier en Macédoine 
ceux dont ils avoient à fe plaindre , mais ils permettoient 
qu'on fît juger l'affaire par le Confeil de, Amphiflyom. "o 

H rri xxTttXtrfn Trfosifôt ''tAAnutç. #rf yàp Mxttiottit oi 
}c-%t ie-M/Ttf puyiret, kcÙ AA. 

àt^tçe- 
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$. III. Pour ce qui eft des Ambaflâdeurs, 
comme ils font Sujets du Prince qui les envoie, 

& qu’en prenant le caraétére ils ne changent ni 
de Souverain ni de Jurifdiétion, il eft allez diffi- 
cile de décider, s’ils peuvent le faire en fe foû- 
mettant eux*mcmes par un accord à quelque au- 
tre Juge. Ils ne font certainement que fimples 
Particuliers, par rapport à leur Prince* &, 
comme tels, il femble qu’ils ne puiflcnt le priver 
de la Jurifdiétion qu’il a fur tous fes Sujets & 
tous les Particuliers de fes Etats. Encore donc 
qu’un Ambaftadeur puifle très-bien , entre tous 
les Tribunaux établis par fon Prince, en choi- 
fir quclcun auquel il fe foûmctte,quoi que d’ail- 
leurs incompétent* il ne s’enfuit pourtant pas 
qu’il ait le même droit à l’égard des Juges d’un 
autre Etat. Voilà une raifon qu’on allégué ici 
(i) contre la permiffion de renoncer au privi- 
lège du Renvoi. 

§. IV. Mais peut-être difputons-nous ici en 
vain, fi tout accord par lequel on fe foûmet à 
une autre Jurifdiétion , que celle dont on dé- 
pend, eft aujourdhui illicite. C’eft l’opinion de 
(a) Wissembach, & d’autres Doéteurs (*) ma 
qu’il cite , fondée fur une décifion ( i ) du D r o i t 

CA- Difp. XVL 

nHm. 7 . 

<rpiVi» v EaA«*wf i’s î/3i«nor* ixtfte- 

Xwxi. ilîctxi !i m'iitvc i* ’ Pi/Mpix-rvitrit tun Xiytt. Adlïic. 

feu Lib. VII. Cap. X. On fait que cc Confeil des Amphic- 
tyons étoit le Tribunal commun des Peuples de Gré et. 

(i) Volez ce que dit là-deffus Grotius, Droit dt U 
Guerre cr de la Paix , Liv. II. Chap. XXIII. §. 8. 

§. 111. (i) Le Miniftrt ne peut préjudicier au droit t? à la 
d'unité de fon Maure , fans fon conftntement , dit ici Wic- 
qju e f o r t , Mémoires , pag. 39. de la z. Edit. 

§. IV. 11 ne s’agit là que des Eccltfiajltquts , dont le Pa- 
pe I n n oc e n t 111. met le privilège au deflus de toute 

M m rc- 
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Okl'. Lib. I. 
Obf. 40. 



(t) Inlti- 
itinç ter de 
PrdUic. J. 
». vtrf. j. 
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(*) Ftrmitl. 
Lib. I. 
Cap. I./-4J. 
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Canonique, (b) André Gàill ter- 
mine le différent par ( 2 ) une diftindion , ap- 
prouvée de la plupart des Auteurs. Cependant 
quelques-uns font encore fi entêtez , que de foû- 
tenir qu’on ne peut jamais rejetter fon Juge or- 
dinaire , & en choifir un autre. -H o ger- 
be e t s, qui avoit été lui-même Juge , ei> 
qualité de Membre du Haut Confeil , veut plai- 
iamment, dans Ion (c) Introduction à la Prati- 
que j que cela foit défendu abfolument par les 
L.oix (c f) de M a r 1 e de Bourgogne , publiées en 
1 annee M. CCCC. JLXXV1. C’elV merveille, 
qu’il n’aît pas trouvé la même chofe dans un (j) 
endroit des Réglement preferits à la Cour de Hol- 
lande , & qu’il ne fc foit imaginé qu’un autre 
endroit des mêmes Réglemens, où la rénoncia- 
tion dont il s’agit eft permife, a été abrogé par 
celui-ci. On dit, (e) qu’en Zélande on a long- 
tems prétendu , qu’un Zélandois , encore même 
qu’il fe fût fournis à 1a Jurifdi&ion de la Cour de 
Hollande , ne pouvait néanmoins être obligé de 

plai- 



rénonciation , pour les foustraire, autant qu'il peut, à ton- 
te autre Jurifdiftion, que la Tienne. Maniftfli tout , qubd 
non folum inviti, fed ttiam uoluntarii [Clericij pacifei non 
pejfunt , ut ftcularia judicia fubtant &c. Décrétai. Lib. 
II. Tit. II. Do Foro corr.pttmtt , Cap. XII. Voicz là-dcflus 
Cujas, Tom. VI. Part. II. pag. 23. 

(1) 11 diftingue, fi le privilège de ne pouvoir être appellé 
en Juftice, que devant un certain Tribunal, eft établi uni- 
quement en faveur des Privilégiez , ou bien pour l’intérêt 
K des Privilégiez, & de leur Supérieur. Dans le prémier 
cas, chacun peut renoncer à fon privilège, de fâ pure vo- 
lonté. Dans l’autre, il ne le peut, qu’avec la permiffion de 
fon Supérieur. Et tel eft le cas des Vnffaux , par rapport à 
leur Stigntur ; des Etcléfiaftiqtus Romains , depuis que • le 
Droit C a n 0 n 1 c*jo s a fait regarder leur cxemriôn de la. 

Ju- 
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plaider par devant elle. Je ne comprens pas bien, 
ce que cela fignifie. Car il avoit déjà été permis 
aux Zélandois par un article des (/) Conven- 
tions faites entre la Hollande £ 5 ? la Zélande , en 
l’année M. DC. VII. defefoûmettre par accord 
à la Jurifdi&ioq de la Cour de Hollande , à moins 
que les deux Parties Zélandoifes ne dépendiflent 
d’une même Jurifdj&ion: & la permiffion a été 
depuis rcnouvellée, en mêmes termes , dans un 
article des (g) Conventions faites entre ces deux 
Provinces, l’année M. DC. LXXIV. Il faut 
auflî pofer pour régie générale, que, tant qu’il 
n’y a point de Loi qui défende de fe foû- 
mettre à un autre Juge , que celui dont on 
dépend , cela doit être toûjours permis. Le 
Droit C a no ni que le défend, 6c ainfi il 
faut s’eri tenir là, quand il s’agit de juger felon 
ce Droit. Du refte, Hilliger (h) délâp- 
prouve (a) avec raifon une telle défenfc , faite 
aux Eccleflaftiques, comme ne s’accordant pas 
avec les principes du Droit en général. LesLoix 
♦ *. . ■' «•*••• de 

Jurifdiélion des Juges Séculiers , comme accordée en foreur 
de tout l’Ordre &c. 

(3) De Inftrulîit van hit hof, $. no. Cet article porte, 
que chaque Sujet doit être appellé en Juftice par devant Ton 
Juge; ce qui eft trçs-vrai , mai s avec cette exception , que 
l'on ne fe foit pas volontairement foûmis à la Jurifdichon 
de quelque autre Tribunal:, ot c'eft ce que permet le 5 . 8. 
des mêmes Regltmens. Ainfi il n’y a point de contradiction 
entre ces deux articles , comme il devroit y en avoir , félon 
Hogekbeets, puis que le §. no. ne dit autre chofe , 
que ce qu'on trouve dans. le 9. des Loix de Marie de 
Bourgogne. L’Auteur m’a. fourni cet édairciffement. 

(4) Avant lui Cvj&s, dans !' endroit que je viens de 

citer; - • 

Mm a 



(/) f- ». 
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(h) Denelt . 
en uc har. 

Lib. XVII.. 
Cap. 10. 

lit. U 
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de Hollande (f) défendent auflî d’ôter au Juge- 
Ordinaire la. connoiflànce des Caufes qui regar- 
dent les Contrats à' JJftirance. Mais on pou- 
voit le faire avant cette Loi , comme le Haut 
(,) Confeil (i) le décida dans un cas particulier: 
cîp.i.’ ’ quoi que la Ville Ü Amjlerdam , dès l’année 
pag. i«. p)ç XIII. eût voulu l’empêcher par une 
Loi qui n’annulloit pourtant pas ce qui avoit 
été fait contre fes défenfes. J’entre auflî pref- 
(k)vn que dans le fentiment (£) d’HiLLiGER, en 
xx ^r P k cc ^ f°ûtient, fondé fur de très-bonnes rai- 
‘ fons, que les. Etudians même peuvent renoncer 
(6) au privilège de la Jurifdi&ion Académi- 
que. Je n’igporc pourtant pas , que prefquc 
tous les Interprètes font d’une opinion con- 
traire, & qu’elle a été même approuvée dans 
le cas d’un Académicien de Leide , qui s’étoic 
fournis volontairement à la Jurifdi&ion de h 
(0 Cour de Hollande comme le rapporte (/} V a n. 
Ar«ft De L e e u w e n dans fes N otes fur un Traité de P r c- 
c.f. ii. k tus. La queftion fut agitée avec chaleur, il 
vi ïjj. y a quelques années, & on publia là-dcflus des 
Traitez entiers. Les Etats de Hollande , par une 
Ordonnance du 24.. de Mars M. DC. LXII. 

ont 



(5) jimpliat. Fotm. utriufaut Curie , §. 8. Voiez leCom» 
raentaire de feu Mr. V o e t fur les P a n d e c t e s , Lib. 
II. Tit. I. De Juri/dift. num. 36. 

. (6) Mr. Bon M e n .dans fon Jus Fcclefiaflicum Proteftan- 
tium , eft auflî de ce fentiment; à moins, ajoûte-t-il, qu'un 
Etudiant ne voulût, demeurant tel, fe foustraire en tout& 
par tout, à la Jurifaidion Académique. Litr. II. Tit. II. §. 
41. Il y eut là-deffus, en M. DC. LXXXV 1 II. unedifpu- 
te, allez échauffée, entre Mr. V a h Ec k, agiffant par or- 
dre du Sénat Académique de Frantkir , où il étoit alors 
Profeffeur ; & feu Mr. Hvbei, redevenu Profeffeur, 
nais honoraire , de Confei]Ier qu'il avoit été quelque tems. 

Cela -, 
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ont réglé la chofe avec ce tempérament, que 
ceux de la Jurifdiétion d’une Académie qui font 
Majeurs, peuvent fc foûmettre à une autre Ju- 
rifdiétion, pourvû que ce foit dans le territoire 
de la Province de Hollande , 8c qu’ils s’engagent 
par un accord exprès & fpéciaf à ce changement 
de Jurifdiétion. 

§. V. Loin d’ici donc l’opinion peu fenféc 
de quelques-uns , qui s’imaginent , que l’inté- 
rêt des Magiftrats meme demande qu’aucun de 
leur rdîort ne leur enlève, par des conventions 
particulières, la Jurifdiétion que le Prince leur 
a donnée fur eux. (i) Le partage des Jurif- 
diétions s’eft fait, non en faveur des Juges, 
mais en faveur de ceux qui ont befoin de 
leurs Jugemcns. Le confentement du Préteur 
même n’étoit point néceflaire, par le Droit 
Romain , lors que les Parties étoient convenues 
de prendre un autre Juge, comme le dit (z) 
clairement le Jurifconfulte U l. p i e n. Et au- 
trement il faudrait regarder comme illicite 
l’ufage des Arbitres , puis que tout Compro- 
mis ôte au Juge fa Jurifdiétion pour l’affairedont 
il s’agit , 8c la tranfportc à un Ample Parti- 
culier. 

Cela produifît quelques petits Livres dont on verra les ti- 
tres dans laBiBLioTH. Univers. & Historié 
Tom. IX. pag. 545. 

§. V. (1) On peut voirli-deflus les Extrcitationes ad Qui n- 

Î uaginta Dtcifienes JuJlmiani , d'un dode Jurifconfulte AI- 
:mand, Jean Strauchius, Exerc. I. Cap. III. Se 
IV. où il réfute les partifans de l'opinion contraire. 

(1) Convenir t autem utrum inter privât os fufficit , an ver o 
et'iam ipfius Prêtons confenfus neujfarius ejl ? Lex Julia * 
Judiciorum ait : Quo minus inter privato». 
con v ini at, Sufficit ergo privât or um confenfus , Di®. 
Lib. V. Tit. I. De fndUiit &cc. Leg. II. K 1. 

Mm j, 
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culier T La vérité eft, que la queftion, fi l’on 
peut kificr là fon Juge ordinaire, & en choi- 
fir un autre , dépend uniquement de favoir, 
fi celui qui le fait difpofe de fon droit, ou s’il en 
revient du préjudice à un tiers. Toute forte de 
Droit & de Loix permettent de renoncer à Tes 
privilèges, lors qu’on ne peut par cette rénon- 
ciation nuire à d’autre qu’a foi-même , & qu’il 
n’y a rien en quoi on fàfTe du tort à perfonne. 
Chacun peut renoncer à ce qui a été établi en fa fa- 
veur , c’cft en autant de termes la Régie (3) du 
Droit Ancien. 

- §, VI. Ainsi, quand il s’agit même des 
Ambafladeurs, il fcmble d’abord qu’ils puiflent 
renoncer de plein droit à leurs privilèges, qui 
n’ont été établis qu’afin qu’ils réfident plus 
commodément dans le pais ou ils ontétéenvoiez 
en ambafTadc ; & qu’il leur eft à la vérité per- 
mis de demander un renvoi à la Jurifdiétion du 
lieu de leur domicile, mais qu’ils ne font pas 
indifpenfablement obligez de profiter de ce bé- 
néfice. D’ailleurs, fuppofé qu’ils y fuflènt tenus, 
ils ne pourroient eux-mêmes’ intenter aétion 
contre perfonne , parce qu’en ce cas-là ils fe- 
roient fujets à être attaquez à leur tour par ré- 
convention, 8c ils devroient le fouffrir. Peut- 
être que la Cour de Hollande fuivoir ce prin- 
cipe, à l’égard d’un AmbafTadeur de Portugal , 
qui s’étoit engagé de paier les dettes de fon 
prédécefleur, en l’année M. DC. LI. Ellefup- 
pofa apparemment, que par là il avoit renoncé 
au privilège du renvoi, & là-deflus elle lui fit 
* . - dire 

. . , . » i 

*• «• 1 ■ > 

( 3 ) fit recula Jnris tntupû, Omnes Jicentiam 

habere, 
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dire par un Secrétaire, qu’il eût à paierj autre- 
ment qu’elle ne manqueroit pas à Ton devoir, & 
qu’elle rendroit julbce aux Créanciers. C’elt ce 
que l’on trouve dans ( a ) Aitzema. On m’a (*) /./*• 
dit auflî, que les Etats de Hollande déclarèrent ^ x g xl j oi< 
par leurs Réfblutions du 10. de Février , M. 

DC. LXXXVIII. du 17. d 'Otlobre, M.DC. 
LXXXIX. & du 6 . de Février , M. DC. 

XCIV. qu’un Miniftre de PElcéïeur de Bran- 
debourg , qui avoit renoncé au privilège du 
Renvoi, n’étoit point exemt d’arrêt. Mais, 
dans le cas dont il s’agit , le Créancier avoit 
auflî fait fâifîr les effets du Miniftre de Bran- 
debourg ; de forte qu’on ne fait fl ce fût la fai- 
fic, ou la rénonciation, qui fonda la Juridic- 
tion de la Cour. Je me fouviens , que le Haut 
Confeil , depuis que j’y fuis moi-même Con- 
feiller , a exercé fa Jurifdiétion fur des Miniftres 
Etrangers qui avoient renoncé à leur privilège, 
fans que ni eux , ni leurs Maîtres, fe foient 
oppofez au jugement. J’ai vû auflî des Conven- 
tions , à la fin defquelles des Ambaflàdeurs fe 
foûmettoient à une Sentence Arbitrale du Haut 
Confeil > ce que l’on ne peut regarder que 
comme une rénonciation, tacite. 

§. VII. Mais, quoi qu’il en fbit, je n’o- 
ferois foûtenir, qu’un Ambaflàdeur puifle re- 
noncer à fes droits , fans la participation de 
fon Prince. Car pourquoi les Privilèges des 
Ambaflàdeurs ont-ils été établis , fi ce n’eft 
afin que les Ambafladeurs pufl'ent être plus 
utiles à leurs Princes , & qu’il n’y eût rien 

qur 

habere, his, quæpro fe introdufta funt, ranmeiare. Cod» 

Lib. II. Tit. III. De Patin, Lcg. XXIX. 
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qui leur caufàt de l’empêchement dans les fonc- 
tions de leur emploi? Ces privilèges regardent 
donc plus l’intérêt du Prince, que celui del’Am- 
baïïadeurj & l’AmbalTadeur peut bien y renon- 
cer à fon préjudice, mais non pas au préjudice 
de fon Maître. Ainfi , à confulter la Raifon 
feule , il faut dire peut-être , qu’en matière 
de Crimes , un Ambaflàdeur ne peut jamais 
renoncer au privilège de demander un renvoi à 
la Jurifdiétion du lieu de fon domicile j & qu’à 
l’égard des affaires civiles, il ne peut par une 
telle rénonciation , s’engager à autre chofc, 
qu’à permettre qu’on juge & qu’on pronon- 
ce, mais non pas qu’on exécute la Sentence, 
fi cela caulè quelque empêchement à l’Am- 
bafTade, comme il arriveroit prefque toujours 
dans un Procès criminel. Mais je n’ai pas 
en main allez d’exemples, pour dire fi le Droit 
des Gens a détermine quelque choie là-ddîus. 
La raifon, que j’ai alléguée, de mon opinion, 

E mt être fondée fur ce qui eû dit dans une 
oi (i) du Droit Romain. 



CHAPITRE XXIV. 

Opinions différentes de divers Auteurs , fur le Ju- 
ge compétent des Ambaffadeurs. 

$.1. T’Ai indiqué par ci par-là, dans l’occa- 
J lion, ce que quelques-uns ont dit & écrit 

fur 

$. VU. (i) Cefl la Loi XXTV. §. i. D. Di Judinit 
qui a été alléguée ri-dcilus, Chip, VI, 5 . 4. 
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fetr la queftion du Juge compétent des Ambaflâ- 
deurs. Je vais maintenant rapporter pèle mêle 
ce que d’autres ont penfé fur ce fujet. 

§. II. Les anciens Interprètes du Droit ont 
fuivi, en matière d’affaires Civiles, la diftinc- 
tion des Loix Romaines -, mais ils fc font fort 
peu mis en peine du Droit des Gens, & mê- 
me de ce qui regarde les véritables Ambafla- 
deurs ,• envoiez de la pan d’un Souverain à 
un autre. Pour ce qui eft des affaires crimi- 
nelles, ils n’en parlent prcfque point. Pétri- 
nus B e l l u s (a) dit feulement , que l’on peut $ u D, Titt 
punir les Ambalïadeurs , qui trament quelque u. -fit. ». 
a&e d’hoftilité, par la raifon qu’ils paffent alors 
leurs ordres. Comme s’ils ne les pafîoient pas, 
dans tous les Crimes dont ils fe rendent coupa- 
bles! car y a-t-il aucun AmbafTadcur, qui vien- 
ne avec ordre de mal faire? Ce Doéfeur recon- 
noît , qu’on jugea à propos d’en ufer autre- 
ment envers les Ambafladeurs de Tarquin : 
mais, ajoûte-t-il, (i) c'étoit la manière de ces 
anciens tems: comme fl on avoit fuivi d’autres 
maximes dans les derniers fiécles ! Tel a été 
l’ufâge autrefois , tel il eft certainement au- 
jourdhui, à moins qu’il ne s’agiffe d’un Am- 
bafladeur, que l’on découvre armé pour la ruine 
de l’Etat, où il eft en ambafîàde, tels qu’étoient 
ces Ambafladeurs, qui fe trouvèrent dans l’ar- 
mée de ceux de Clufeum , contre les Gaulois , 
à qui ils étoient envoiez } .exemple, queBEL- 
lu s allègue ici: car, en ce cas-là, on ne Ciu- 
roit douter , que de tels Miniftres Etrangers 

ne 

Ch. XXIV. §. II. (i) Stâ htc erat frimit illit ftculis &c. 

N n 
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V. C»f. i«. 



(c) Vit- 

Sum. p.ig. 
61 . ». 
Tom. I. 

EJ Wtebtl. 



M féf. 
74 . & 7 S. 
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ne doivent être regardez comme Ennemis. De 
là vient que Caius Mar dus ^ Tribun du Peuple,, 
accufa Quint u s Fabius , de ce qu'étant envoié aux 
Gaulois, en qualité cC Ambaffadeur , il avoit pris 
les armes contr'eux ,. foulant ainfi aux pieds le 
Droit des Gens : accufation , dont la pourfuite 
fut empêchée par la mort de l’Accufé, comme 
Tite Live (z) nous l’apprend. Cet lijfto- 
ricn , ( b ) en rapportant ailleurs cet aête dihofti- 
lité de Fabius , &c des autres du même nom, l’a- 
voit condamnée. Plutarque^) attribue ÔC 
l’ambaflàde, & le combat, au feul Fabius Am- 
bu fus. Ce Fabius fut accufé avec raifon. Mais, 
autre chofe elt , de dire , qu’un Ambaflàdeur 
peut être jugé par fon Souverain j & autre 
chofe, de prétendre, qu’il puifle être jugé par 
le Souverain Etranger, à qui il eft envoie. Au- 
tre choie eft, d’être jugé, & autre chofe, d’ê- 
tre tué dans un Combat. Il s'agit ici feulement* 
d’un Ambaflàdeur, qui a commis quelque Cri- 
me, pour lequel la Puiflance , chez qui il l’a. 
commis, veut le juger & le punir : tout le refte 
n’eft point de nôtre fujet. 

§. III. Le fêntiraent de Ch arles P as- 
CH al, touchant la Jurifdiêtion compétente 
des Ambaflàdeurs-, en matière de caufcs civiles,, 
a été rapporté ci-deflus. Il traite, en ( a ) deux 
Chapitres, de la Jurifdi&ion Criminelle. Mais, 

après 

(i) Intérim Q. Fabio, fimulprimum magiflratu abiit , al 
C Marcio , Tribune pkbis, diila dut tft , quod Legatus in 
Gallos , ad quos mijfut trot Orator , contra Jus Gtntium pug~ 
najjit. T 1 t. Li v. Lib. VI. Cap. I. 

$. III. Il) Equidtm numquam dubitem fceleratam conju- 
ratierum detegtrt, disjiurt , epprimtre , inttrtipündit littris, 

dt- 
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nprcs avoir préfenté aux Leéteurs une efpcce 
de bouquet de fleurs de toutes fortes , cueilli dans 
les Ecrits des Hiftoriens , des Philofophes, des 
Orateurs j il ne (ait guéres lui-même ce qu’il 
dit. Tantôt il veut , qu’on pourfuive avec le 
fer & le feu les Ambaflàdeurs traîtres : tantôt, 
qu’on les renvoie , comme cela fc pratiquoit 
autrefois, en forte neanmoins qu’il foit (t) per- 
mis de découvrir une conjuration perfide , de la r en- 
ver fer , de r accabler , en interceptant les Lettres , 
en recherchant les ajf emblée s clandejlines, qui peu- 
vent fe faire chez /’ Ambaffadeur , en faififf'ant & 
gardant fes Domefliques , & ufant de tels autres 
moiens propres à déconcerter toutes fes machinations. 
On ne fait non plus, APaschal croit, que 
la prudence feule oblige à fe contenter de don- 
ner congé à l’Ambafl'adeur, ou s’il veut qu’on 
y foit obligé par le Droit des Gens. A confide- 
rer le commencement du Chapitre LXXV. il 
femble qu’il entende parler du Droit des Gens: 
car voici ce qu’il y dit : (i) A peine peut-on 
mettre en queftion , fi un Crime ordinaire autorife 
à punir un Ambaffadeur , puis qu'il nef eut pas mi - 
me être accufé pour un Crime d'Etat. Cependant 
il n’eft pas bien d’accord avec lui-même, pour 
ce qui regarde les Crimes ordinaires. Il femble 
pancher davantage à exemter du fupplicel’Ara- 
bafladeur & les gens de fa fuite, & à permettre 

feu- 



ieprehendendis cœtibus cUndefiinis , qui forte habentur apud 
Légat um , vinciend k O" adftrvandi familiû ejut, talibufijut 
ufurpandis , quorum duilu ni rem perveniri potijl, Cap. 
LXXIV. pag. 440. 

(1) Vix illi qutfiioni locus relinquitur , An vulgaris crimi- 
eùs es fit vit , ut ejut pccna à Légat 0 expet atur, cui ne per- 
dutUionis quidem rette dits die, tur. Pag. 44;. 

Nn z 
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feulement qu’on les congédie , en leur défendant 
de retourner dans le païs: mais il y ajoute (3) 
cette reftriétion, qu’il s’agiffe d'un Ambajfadeu* ' 
qui a été envoié par une PuiJJance , dont l'intérêt 
demande fort qu'elle ait de grands égprdspour nous , 
& un foin affidu de fe maintenir dans nos bonnes 
grâces. Ce n’eft là encore qu’une raifon de Poli- 
tique, 6c il faut, à mon avis, diltinguer icitoû- 
jours entre ce que demande la Politique, 6c ce 
qui eft du Droit des Gens. On donne ordinaire- 
ment plus ou moins de privilèges aux Ambaffa- 
deurs, félon que L’on craint plus ou moins leurs 
Maîtres, 6c la prudence certainement le veut 
ainfi. Mais quand il s’agit du Droit des Gens, 
il faut d’autres régies, 6c des régies plus fûtes: 
autrement on donnera tantôt fur le blanc, tan- 
tôt fur le noir, fans favoir où s’arrêter, comme 
fait pour l’ordinaire l’Auteur, dont je viens de 
parler. 

§. IV. Frideric de Marselaer 
(,) (a) fuit, pour ce qui regarde les affaires civiles, 

Difl'.'i’v ^ diftinétion du Droit Romain, que nous avons 
(t>) Md. réfutée ci-deffus: 6c (b) en matière de Grimes, 
DÆ xiii. jj foûmet l’Ambaffadeur à.la Jurifdi&ion de ce- 
lui, chez qui il les a commis} en forte que, fi 
on ne les punit pas aétucllement c’eft, félon lui, 

S ar un principe d’Humanité, ou par des raifons 
e Prudence, 6c non pas en vertu d’aucune obli- 

ga- 

(3) Si Legatus is , qui arregantiâ & cr'tmim irai nofiras 
irritavit , ab illo mi/Jus tji , cujus maxime interejl jugi véné- 
rât ione benevolentiam nofiram demereri, feque modtfttà nobit 
tsr innocentiâ probare , ab/que- ullo re/peflu jubendus e/l., entra 
breve tempus manere extra fines rufiros , ediclo ne redeat , nifi 
malit pletli ut imprebus. Pag. 448. 

S. IV. (1) P antre htit crimtn txiftimtt, nifi plus Légat i 

. rumen 

k * 
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gation où l’on foie par le Droit , fur tout quand 
lî s’agit d’un Crime d’Etat. C'eft , dit-il , (i) 
une efpéce de Crime , d'épargner alors le Coupable , 
fi Ton n'a pas plus à craindre la qualité iT Ambaffa- 
deur , que T attentat du Traître. Dès-là que T Am- 
bajjàdeur eft Traître, il ceJJ'e d'être Ambajfadeur 
&c. Cette penfée eft certainement fort plau- 
fible, lors que le Prince, qui a envoié l’Am- 
bafladeur, elt complice du Crime } & Mar- 
s e l a a r en allègue la raifon un peu plus 
haut, où il parle ainfi: (l) Se contentera-t-on 
de congédier T Ambajfadeur , pour être puni par 
ceux de qui il attend des louanges & des récompen- 
fes ? Il y a toutes les apparences du monde , que It 
Maître, qui eft. lui-même coupable, ufera de con- 
nivence, & qu'étant l'Auteur du Crime , il n'en 
fera pas le Vengeur. Cet Ecrivain ne dit pas, 
comme font quelques-uns peu fenfez , que , 
de quelque Crime qu’il s’agifTc, un Ambafla- 
deur puifle le promettre l’impunité II on le 
contente de le renvoier: mais feulement que, 
dans le cas dont il eft queftion , on devroit 
s’y attendre, & qu’ainlî le Crime, tout atro- 
ce qu’il eft , demeureroit impuni. Je n’ignore 
pas, pour moi, que fouvent les Princes fe font 
fervis de leurs Ambaflàdeurs pour exciter des 
Rebellions, & qu’ainli ils leur ont eux-mêmes 
fourni occafion de mal faire. Cependant, en 

ce 



nomtn , quant f celui Profitons timtas. Vtrum tnimvert dtfi- 
nittjft Légat us , qui tjft proditor incipit. Pag. 359. 

(i) std quid fi conftnfu v confilù jus Principlt dtliqut- 
rit Ltgatus t Utm remittttur punitndus ab iis , quorum* 
tapropttr laudtm pramiumqu* txfptttat ? Connivtbit vt- 
rjfimilitir , qui v »>/« culp* reus ; rue ultor trit, oui *utler~ 

Pag- 357- M 

Nn 3 
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ce cas-là même, je voudrais qu’on fe conten- 
tât de chaflèr l’Ambaflàdeur coupable, & qu’oa 
ne lui fit d’ailleurs aucun mal. Car, pour ne 
pas dire, qu’il cft difficile de prouver que le Prin- 
ce ait eu connoiffimce de l’attentat de Ton Am- 
bafladcur, & qu’il l’ait autorifé à le commettre; 
fuppofc qu’on en ait des preuves inconteftables, 
l’Ambafladeur (3) n’a fait qu’exécuter fa com- 
miffion, & un tel Miniftre, lors même qu’il 
fuit des ordres criminels, ne peut point être pu- 
ni, à moins qu’on ne veuille renverfer tout le 
droit des Am ballades . Je ne refùfe pas, dans un 
danger preflant, la permiffion de mettre l’Am- 
bafladeur fous bonne garde militaire, foit qu’il 
agifle de lui-même, ou par ordre, & de le 

ren- 

(3) J’ai déjà remarqué, fur le S. 7. du Ckap. XXII. que 
la raifon tirée de ce qu'un Ambaffadeur agit par l’ordre de 
fon Maître, ne doit pas, comme il me femble, être éten- 
due ici au delà des ordres qui ou peuvent fe montrer , ou 
font autorifez par l’Ufage. Or une Trahifon, une Confpira- 
tion, & autres femblables Crimes, ne font pas affûrément 
de ce nombre. L’ufage autorifé les Ambaffadeurs à faire le 
métier d’Efpions, à tâcher de découvrit les fecrets de l'Etat 

r r des intrigues fecrétes; mais non pas à aller plus loin , & 
rien commettre, qui fente l'hoftilité. Les Ambaffadeurs , 
bien loin de fe prévaloir de quelque ordre de leur Prince, 
lors qu'ils en ont véritablement de tels, les cachent avec au- 
tant de foin, qu’ils cherchent à fe difculper eux-mêmes. 
Quand ils fe trouvent dans le cas, il ne faut pas s’étonner 
qu'ils veuillent fe tirer d’affaires, à quelque prix que ce 
foit. Mais qu’on leur eût demandé, avant la Trahifon dé- 
couverte, s’ils prétendoient que de tels attentats fuffent 
renfermez dans les privilèges de leur cara&ére , 8e qu’en 
qualité de Minières , qui ne font qu’exécuter les ordres de 
leur Maître, ils duffent être à l’abri du jufte reffentiment 
de la Puiffance qu'ils voudroient trahir; je ne fai fi aucun 
aurait ofé foûtenir une telle maxime, comme fondée fur le 
Droit des Gens, ni fi aucun Prince a jamais témoigné qu’il 
envoioit fes Ambaffadeurs fur ce pié-là. Pour ce qui efi de 

U 
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renvoier ainfi à Ton Maître , en lui deman- 
dant qu’il le punifle:. mais je foûtiens, qu’un 
tel Coupable ne doit point être accule & puni 
félon les procedures de la Juilice dans le pais ou 
il a commis le crime.. 

§. V. Jean Ho t M A N , dans fon Traité 
{a) de V Ambajfadeur , héfite fur ce oui rc- (•) chef. 
garde les Crimes d’Etat , & il fait diverfés }£^°“ 
diftinéfcions , qui embarraflént la cholé , plus 

3 u’elles ne l’éclairciflent. Mais après tout (b) ^ f 4> 
aquiefee aux exemples des Nations, qui, 
en ce cas-là même, ont renvoié les Ambafla- 
deurs, fans les punir. Cependant il excepte (c) (<j 5. u. 
plus bas certains Crimes , exécutez , & non 
(1) pas fimplement projettez , à l’cgard des- 
quels 

la chofe en elle-même, l’Ambafladeur Traître ne laifle pas 
de l’être, lors même qu’il agit par ordre de fon Maître; 8c 
ainfi il n’a pas plus lieu de fe plaindre, que tout autre, qui,, 
fans cara&ére, auroit trame une confpiration dans l'Etat. 

Au contraire, il mérite d'autant plus d’être traité en Enne- 
mi, qu’en le recevant comme Ambafladeur, on a témoi- 
gné ne craindre de fa part aucune hoftilité, dont il pût fe 
rendre coupable de fon chef, 8c moins encore par ordre. 

Je reconnois, avec nôtre Auteur, qu’il eft difficile de prou- 
ver aux autres, qu’un Piince aît autorifé fon Miniflreà com- 
mettre quelque trahifon contre la PuilTance auprès de qui il 
l’a envoié en ambaflade. Mais il fuffit qu’on en aît pour foi- 
même d’auffi grandes preuves que la chofe le comporte. La 
PuilTance trahie nereconnoît ici aucun Tribunal Supérieur, 
devant lequel elle aît à fe juffifier. Elle n'a d'autre Juge, que 
Dieu 8c fa Confidence: 8c comme, dans le cas dont il 
l'agit, elle n’a point de fatisfaélion ï attendre de la part d’un 
Prince qu'elle a tout lieu de regarder comme fon Ennemi, 
c’ell à elle à fe la procurer de la manière quelle juge la 
plus convenable à les intérêts. 

§. V. (i) En parlant de la confpiration de Bernardin de 
Mendoza , dont il a été fait mention ci-deffus plus d’une 
fois , 8c fur quoi il nous apprend , qu'on lui avoit fait t honneur 
de le cenfulttr, voici ce qu'il dit: „ L’on leur fit auffi confi- 

„ derer, 
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quels je ne voudrois faire aucune exception,' 
hormis peut-être celui d’un Ambafladeur, qui, 
par ordre de fon Maître, auroit aflàffiné le Prin- 
ce, auprès de qui il étoit en ambaflade. Mais 
conçoit-on, qu’un Prince foit capable d’ordon- 
ner une telle chofc ? Je n’en trouve du moins au- 
cun (z) exemple dans PHiftoire, & la feule pen- 
fce en fait horreur. Hotman foit aufli plu- 
fieurs diftinêtions , à l’égard des Crimes ordi- 
naires, 

„ derer, que le deliét étoit Amplement projette , non exe- 
,, cuté , non confommé , comme difent les Légiftes. Mais 
,, en ce dernier cas , je n'eufle voulu être fa caution , non 
„ plus que de tous autres qui font femblables attentats, lef- 
„ quels rencontrans des Princes ou des Peuples plus mal 
„ endurans 8c moins retenus, n’en échapperaient à fi bon 
,, marché. Car s'il eft permis par les Loix Civiles 8c Natu- 
,, relies, de re pou Hcr la force par la force, fi la Loi du 
,, Talion eft du Droit de Nature, fi même telle entreprife 
,, ne fût demeurée impunie en la perfonne de fon Maître 
„ propre, s’il s’y fût trouvé, ainfi qu’il s’eft vû quclquc- 
,, fois: je laiflc à juger s’il n’y avoit pas raifon de le retenir, 
„ pour ne dire pis... Je dis, ores qu'il eût fait apparoir du 
„ pouvoir de fon Maître 8cc. F» l. 66 , 8c 67. Edit, dt Pa- 
ris, 1604. 

(1) En voici un , qui me tombe fous la main. L’Empe- 
reur Bafîlt II. après avoir fubjugué la Bulgar'u, vouloit ré- 
duire à fon obéïflance le Seigneur de sirmium , qui tenoit 
bon encore. Conftansm Dugim, Gouverneur de la Province 
voifine envoia à celui-ci, qui s'appelait Strmo, un Am- 
bafladeur, comme pour entretenir amitié avec lui, 8c con- 
férer fur des affaires d'importance. L’Arobafladeur, pour 
ôter à Serm» tout fujet de défiance, lui dit, que, s’il vou- 
loit, ils iraient tous deux tenir leurs conférences au bord 
de la Rivière voifine , fuivis chacun de trois Domeftiques 
feulement. Strmo y confcntit; 8c comme ils alloient entrer 
en matière, l’Ambafladeur perfide tira un poignard, qu’il 
portoit caché, 8c en perça Strmo. Après quoi, les Valets 
aiant pris la fuite, Diogint s’en alla ramafler les Troupes de 
l'Empereur les plus proches de là , marcha avec elles contre 
Sirmium, pprfuada à la Veuve de Strmo effraiéc , en lui fài- 

fiuit 
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naircs, & veut fur tout qu’on ait égard à ce que 
demande la raifon d’Etat j confïderation , qui, 
comme nous l’avons dit ci-deffus , ne doit être 
d’aucun poids, quand on raiionne, comme nous 
fkifons ici, en Jurifconfultes. Le même (d) Au- 
teur, en traitant des affaires civiles, (ê trompe 
fort, de prétendre, qu’il faut s’adreffcr, non 
aux Juges , mais au Prince , & non pas au 
Prince qui a envoié l’ Ambafladeur, mais à ce- 
lui 

\ 

fant de grandes promefles, de rendre la Ville à l'Empereur, 
qui la mària .avec un Grand de CtmftantinopU , 8c donna 
pour récompenfe à l’ Ambafladeur brigand le Gouvernement 
de cette contrée, qu’il lui avoit aquifc par un noir aflaflinar. 
C’eft ce que rapporte Cedre n, Hiftor. pag. 591. Edit. 
Ba/il. 1566. De tels exemples font rares, à la vérité: mais 
il ne faut pas s’en étonner. La difficulté de réuffir, le péril 
manifcfte auquel un Ambafladeur s’expoferoit prefque toû- 
jours, la honte que le Prince aurait d’un tel attentat, dont 
an ne pourroit guércs que le regarder comme l’Auteur, û 
fon Miniflre le commettoiten perfonne: toutes ces raifons, 
8c autres femblables, doivent faire regarder comme imprati- 
cable cette voie d’attenter à la vie d’un autre Prince , que 
l’on ne refpeéteroit peut-être guéres iâns cela , en certaines 
conionét urcs où l’on croirait avoir grand intérêt à fe défaire 
de lui. Mais il ne manque pas d’exemples dans l’Hifloire, 
d’AmbafTadeurs qui ont tente de faire par autrui ce qui au- 
rait dû être regardé, s’ils avoient réuffi, comme fait par 
eux-mêmes , félon la régie ordinaire , à laquelle je ne vois 
pas pourquoi on ferait une exception en leur faveur. Nous 
avons vû ci-dc(Tus, dans Appi en ttAUxandrù, un Mi- 
niftre de Syphax, qui, par ordre de fon Maître, voulut 
corrompre quelcun des gens de Maffimff * , pour aflaffiner ce 
Prince: DtBtll. Punie, pag- 10. EJ. H. steph. Si l’on exa- 
mine ce que dit C a m b d e n (fur l’année 1587.^ au fujet de 
Laubefpint , Ambafladeur de France , il fera difficile de fe 
perfuader, 8c que Guilldumt Stafford n’aît pas été follicité 

E n ce Miniflre a aflaffiner la Reine Elizabeth , 8c que Lau- 
ifpin* eût formé ce deflein de fon pur mouvement , fans la 
participation de ceux qui gouvernoient alors à la Cour de 
Frana. 

O o 



(d) Chef. 
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lui auprès duquel il eft en ambaflîide , & quir 
doit,' félon lui, connaître de la Dette. Toute 
la raifon qu’il en allègue , c’eft qu’autrement 
perfonne ne voudrait traiter avec l’ Ambafladeur : v . 
preuve plus fàuflê encore, que le fentiment qu’ont 
veut fonder Ià-deflùs. , 
esta*’ S* VI. Antoine de Ver a, dans ( a ) 
s ‘ fon Parfait Âmbajfadeur , foûtient, au’un Ara* 
bafladeur dépend de la Jurifdiétion du Prince,, 
chez qui il réfide, quelque forte de Crime qu’il 
ait commis i & cela uniquement parce que, du 
moment qu’il commet quelque Crime v il elk dé*: 
chu de fes privilèges. 11 devoir ajoute», wé?* auf- 
fi du moment qu'il contrarie : car, quand" on veut 
badiner, il ne faut pas le foire à demi. Mais 
je fuis perfuadé , que l’autorité d’un, tel Ecri- 
vain ne 1 ’emportera , dans l’efprit de qui que ce" 
foit, contre la raifon autorifée parle Droit des. 
Gens, en foveur d’un Miniftre Etranger , qui 
n’eft point Sujet de l’Etat. 

(*) d> f«- §. VII. F e 1. i c 1 e n d’O t i v a (a) n’a c- 

îurt.uL 4 ’ corde aux Àmbaflâdeurs le privilège du Renvoi 
en J u ^‘ ce au ^ eu de kur domicile j qu’en ma- 
1 ' tiére des chofes qu’ils ont faites avant leur Aaa- 
baflâde, foit pour le Civil, ou pour le Crimi- : 
nel. : 11 avoit appris cette diftinèfcion dans le 
Droit Romain, « il n’en favoit pas davantage. 

§. VIII. D ans le Traité du Droit Public ,. 
de Dominique Arumæus, il y a quel- 
ques Diflèrtations fur les Ambaflâdeurs & les- 
Ambaflades, où l’on n’oublie pas la queftion- 
que j’ai pris à tache d’examiner. Je pafle tout 

ce 

f. VIII. (1) Voiei ci-defliis, Chat. XVII. 5 - 7. 

(1) On uouve ccttc Lettre dans Y vicaiius Gai- 

IICA— 
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ce qu’on y trouve fur le refpeét dû aux AmbafTa- 
deurs. Pour ce qui efl de leur Juge compétent, 
on y défend (a) en un endroit la diltinétion du 
Droit Romain, & on l’applique aux Ambafla- 
deurs des Nations Etrangères. Mais il n’y a là 
rien, qui mérite d’être réfuté. On répété (b) 
ailleurs & l’on approuve la même dillina:ion,en 
rejettant l’opinion d’ A lberic Gentil(i) 
& de K i r c h n e r , qui exceptent ici les Cri- 
mes d’Etat. Et certainement on ne fauroit ap- 
prouver cette exception , fur tout fi ceux qui 
la polent, foûmettent un Ambaflâdeur, à l’é- 
gard des autres Crimes, à la Jurifdiétion ordi- 
naire , comme font ces deux Auteurs. Pour 
moi, je les en aiexemtez, pour toute forte de 
Crimes; 6c je ne vois rien encore, qui m’obli- 

Î e à changer de fentiment. Dans une (r) autre 
)iflertation , on foûtient purement Ôc Ample- 
ment, que les AmbafTadeurs , qui ont commis 
quelque Crime, fbntjufticiables de la Jurifdiétion 
au lieu, mais on n’en donne aucune raifon, ou 
du moins que de frivoles. Le même Arv- 
MÆUsa fait un Commentaire fur la Bulle d'or , 
où il (d) propofê cette queftion , Si T on peut punir 
nn AmbaJJ'adeur , pour avoir confpiré contre le 
Prince auprès de qui il eft en ambajfade ? & il 
foûtient, qu’on le peut, encore même que le 
complot n’aît eu aucun effet , alléguant à pro- 
pos ces paroles d’une Lettre de l’Empereur 
Marc Ântonin à Vérus (& non pas , com- 
me il s’exprime, de V e r u s à Marc Antonin) -. 
Vous (t) /avez ce qu'a dit vôtre Grand- P ère 

Ha- 



( m ) Tom. 

1 . Oifcurt. 

XIV. ad f. 
i«. 

(i) nu. 

Dite. 

XXIX. 4i 
Celui. 11 . 



(c) Tom. 

IX. Dite. 
XXI. nam. 
4»* 4>* 



(«0 Dtp 

cun, 1. J, 
SI, 



1 1 c a n o » ; & elle fut écrite à l’occafion du foûlévement 
ci Avidius CaJJms, Voici les paroles, dont il s’agit: Sût enhn 

O o a iffi, 



Digitized by Google 



zpi Du Juge Competent 

Hadrien : 11 n’y a rien de plus malheureux, 
que la condition des Empereurs : on ne croit 
jamais les confpirations faites contre leur Gou- 
vernement que quand on les voit aflaflînez. D o- 
M i t i e N eft le premier qui a dit cela : mais j'ai 
mieux aimé vous le citer comme une Sentence d'ici a- 
DRIEN, parce que les mots les plus véritables, 
des Tyrans n'ont pas autant d'autorité qu'ils en de- 
vraient avoir. Or , quoi qu’A rumæds dis- 
pute principalement contre l’opinion d’ALBE- 
ric Gentil & cIcKirchner, dont je 
viens de faire mention, il allègue pourtant plu- 
fîeurs raifons, qui tendent à établir en général 
que PAmbaflàdeur ell foûmis à la Jurifdiétion du 
lieu où il a commis le crime. J’ai déjà rappor- 



ipft , quid avus tuas Hadrianus dixerit : Mifera condi- 
tio Imperatorum , quibus de adfeéiatâ tyrannide, nifi occi- 
iis , non pote fl créai. F jus autem extmplum ponere , quant. 
Domitiam , qui hoc primus dixiJTe ftrtur , malui. Tyranno- 
rum tnim etiam bona difla non habent tantum auêlorüatii, 
quantum debtnt. Vit. Avid. Caff. Cap. IL 11 y a aupara- 
vant une Lettre de V e' r v s fur le même fujet; & de là 
vient la mêprife d'Atua avs. Au relie, la fentence, 
dont il s’agit , telle qu’on l’attribue à Domitün , fe trouve 
ainli exprimée par Su e’to » b : Conditionom Phncipum mi- 
ftrrimam ajebat : quibus do conjurationt comporta non crede- 
rotur, nifi occifit. Vit. Domit. Cap. XXI. On peut voir là- 
delliis Scipion Gentil, dans fes Notes fur la Vie d 'A- 
vtdtui Cajfius , inférées au II. Livre de fon Traité De Conju- 
rât ionibus , pag. 319, 330.. 

(3) Il y a ici, a mon avis* deux queftions, qu’il faut 
bien diitinguer: l’une, pourquoi une chofe eft paflêe encoû- 
tume parmi les Peuples; l’autre, pourquoi tel ou tel Peuple 
pratique cela en telle ou telle occafion. Quand une fois la 
Coûtume di bien prouvée, il eft vrai alors qu’il n'importe 
par quel motif on s’y conforme dans l’occafton. Mais pour 
prouver l’établi ftement de la Coûtume, il faut montrer par 
tue pratique confiante de la plûpart des Nations, & quelles 

. ont; 
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té la plupart de ces raifons, du moins celles qui' 
font de quelque poids; il importe peu de favoir 
les autres. Mais on peut y oppofer plufieurs 
raifons contraires, que j’ai auflî expofees ci-def- 
fus,& qui rendent du moins laviétoire douteufe, 
fi elles ne l’emportent pas tout-à-fàit. Dans ce 
confliét, il faut avoir recours aux exemples qui 
prouvent l’ufage des Nations; & Arumæus 
fèntant bien qu’ils ne lui étoient pas favorables, 
prétend qu’on en a ainfi ufé envers les Ambafla- 
deurs par grandeur d’ame, & non en vertu d’au- 
cun Droit. Mais , quel’ qu’ait été le motif, 
pourquoi les Nations ont jugé qu’il falloir ren- 
voier les AmbafTadeurs coupables , plûtôt que 
ks punir, iL n’importe, (3) pourvu que la plû- 

pait 



ont agi, comme d’un commun accord, de telîe ou telle 
manière , & quelles ont cru qu’il falloir agir ainfi entr’elles. 
Or, dans les exemples, 8c anciens, 8c modernes, qu’on 
allègue , d'adtes d'hoftilitè commis par des AmbafTadeurs 
contre l'Etat ou le Souverain , auprès de qui ils ètoient en- 
voie! , il me paroit bien difficile, pour ne pas dire impoffi- 
ble, de faire voir , que les raifons de Politique ou de Géné- 
rofité n'ont pas eu beaucoup plus de part à la manière dont 
on en a ufè envers de tels Miniftres Etrangers, qu’aucune 
obligation où l’on crût être de les épargner à caufc des privi- 
lèges attachez par l'Ufage à leur caractère. Les Romains , 
par exemple , montroient , dans tant d’autres occafions, 
combien ils fe piquoient de Grandeur d’ame , qu’il y a tou- 
tes les apparences du monde qu’ils n’auront pas négligé de 
la faire paroltre dans celle-ci, qui étoit une des plus éclat- 
tantes. Scipion [ Africain ne voulut point Hfer de rcpréfaille* 
contre les AmbafTadeurs des Carthaginois (Appun. Ale- 
x and r. De Bell. Pun . jpag. 19. bd. H. Steph.) 8c cet e- 
xcmplc cft rapporté preique par tous ceux qui ont écrit fur 
les droits des Ambaflades. Mais le même Scipion, peu detem* 
après, renvoia aufli des Efpions i'Annibal, fans leur faire 
aucun mal (T 1 t. L i v. Lib. XXX. Cap. iç.) quoi qu’il 
crût fans doute pouvoir les traiter en Ennemis. Et pour ce 
. O O 3 " quii 
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part des Peuples aient ainfi jugé , & encore mê- 
me que les raifons qu’on pouvoit alléguer départ 
& d’autre fuflcnt douteulês. 

§. IX. Christophle Besold, dans 
une de fes Differtations, (a) fait la diftinéhon 
du Droit Romain. Mais dans celle (b) où il 
traite au long des Ambaffadeurs & de leurs 
droits , il propofe une autre dillinétion par rap- 
port à la Jurifdiétion Criminelle. 11 diftingue 
entre le Devoir de 1 Homme , comme il parle, & 
le Devoir del Ambaffadeur. Si l’Ambaffadeur, 
dit-il , pèche contre le Devoir de V Homme , en 
commettant, par exemple , un Adultère, ou 
un Homicide, ne doit-il pas être renvoie à fon 
Prince? Mais s’il pèche contre le Devoir de 
V Ambajfadeur , & que le Crime foit tel , qu’il y ait 
lieu de croire que celui qui a envoié l’ Ambaflâdeur 
ne l’en punira point * ne peut-on pas alors punir 
foi-même l*Ambairadeur, comme Ennemi? Dans 
le premier cas, Besold décide clairement, 
qu’il faut fe contenter de renvoier l’ Ambafladeur 
à fon Maître. Pour l’autre, il demeure en fut 
perts, & après avoir rapporté là-deflus différen- 
tes opinions de divers Auteurs } il ne détermine 
rien lui-méme. Pour ce qui eft de la Juriftlic- 
tion Civile , il s’en fient a. l’ancien lentûncnt. 
Mais tout cela a été examiné ci-deffus. - - 
§. X. J’a i vû une Difpute Académique fbû- 
tenuc en l’année M. DC. XCIX. à Francfort 
fur l'Oder , par Mr. Frideric Guillaume de Lude- 

ritz t 

3 ui eft des raifons d’intérêt, il y en a prefque toûjoure, 
ans ces fortes d’occafions, auelcune qui demande qu’oa 
n'ufe pas de tout fon droit. Plus j'y penfe, & plus je fuis 
convaincu, combien il eft important d'établir des principes 
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ritz y fous la préfidence de feu Mr. Henri 
Coccejus, & intitulée, (a) Des Âmbaffdr 
deurs facrez , mais non pas exemts de punitions. »»■ 
On y réfute l’opinion , que nous défendons ici, 
touchant la Jurifdi&ion, tant Civile, que Cri- 
minelle y & la Diflertation mérite d’être lue & 
çxamince. L’Auteur y pofe en fait, que c’é- 
toit une maxime inconteftablement reçue des 
Anciens, que les Ambaflàdeurs dépendent de la 
Jurifdi&ion du lieu où ils (ont en ambaflade. 
Mais on peut être affuré, qu’il n’a aucun garant 
de ce qu’il avance là , & qui ell démenti par 
toutes les autoritez que j’ai alléguées ci-deflus* 

& par celles qu’iUallégue lui-même dans la fuite 
de (à Diflertation. Je lui accorde, que la quef- 
tion du Juge competent des Amba(Tâdeurs ne 
doit point être décidée par cette maxime fi fort 
prônée, que ce font des perfonnes facrées. Mai» 
je ne faurois tomber d’accord avec lui r que la 
queftion doive être décidée par les principes 
du Droit Naturel: (t) Le Droit Naturel n’é- 
tablit ni la diftin&ion des perfonnes, ni celle 
des Biens appartenans à chacun , ni celle des 
Gouvemcmens Civils : c’cft le Droit des Gens 
qui a appris à diffinguer tout cela, & qui a ren- 
du dépendans de la Jurifdiétion du Souverain- 
eeux qui fe trouvent dans l’enceinte de fès Etats. 
On fe trompe, de fc figurer un autre Droit 
des Gens, que celui qu’ont entendu les anciens 
Jurifconfultes, & qui «ft fonde fur la Raifon Sc 

*. s î . ' _ - 1*U- 

Ï i ne nous livrent point aux embarras & à l’incertitude 
TUfage. • Y- .. ■ 

i l (i) Voici d-dcffu6, Chef. III. J. IX, iju 
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l’Ufage. Comme la Coûtume d’un Peuple fait 
partie de fon Droit Civil, & par là oblige tous 
les Particuliers : de même la Coûtume des Na- 
tions oblige chacune d’elles , par une préfom- 
tion de leur volonté } à moins qu’elles n’aient 
déclaré bien clairement qu’elles ne veulent pas 
s’y foûmettre , comme elles peuvent le faire, 
tant que les chofes font encore en leur entier de 
part & d’autre. L’Auteur de la Diflcrtation, 
dont il s’agit., fuivant les idées d’A r u m æ us, 
regarde uniquement comme un effet de Gran- 
deur d’ame toutes les autoritez qu’on apporte 
pour prouver , par l’ufage des Nations , que 
l’AmbafTadcur n’eft point Sujet du Prince à qui 
il eft envoie. Pour moi, je crois que l’Ambaf- 
fàdeur a ce privilège en vertu du (2) Droit des 
Cens V dont aire , comme on l’appelle. Avec 
tout cela, je ne mets point l’Ambaflâdeur à l’a- 
bri de toute punition * & je ne nie pas , que , 
s’il ufe de voies de fait, on ne puiffe le repoufler 
de la même manière , ni qu’on n’aît droit de 
l’arrêter, s’il le faut, & de le faire garder tou- 
tes chofes, que l’Auteur de la Differtation pref- 
le fi fort. Mais je nie , qu’aucun autre que le 
Prince, qui a envoié l’ Ambafladeur , ou leMa- 

S iftrat de la Jurifdiétion duquel l’Ambaflâdeur 
épendoit avant que d’être revêtu de fon em- 
ploi , puiffe connoître & juger juridiquement 
de ce qui regarde la vie, les biens, ou l’hon- 
neur d’un tel Miniftre Public. Et on n’a point 
à craindre ici le danger preffant , dont l’appré- 

, henfion 

(1) Voiex ce que j’ai remarqué ci-deflus, fur le Cha/>. 
XIX. §. 7. à l’occafion des idées de G r o t i u s fur le Droit 
dtt Gtns, qu'il appelle Volontaire, ou arbitraire. D’où il pa- 

roît. 
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hcnfion autorife , félon cet Auteur, à s’ériger 
en Juge Criminel de l’Ambafladeur, puis qu’on 
peut le mettre à couvert de tout péril, en chaf- 
iânt le Coupable, ou le tenant fous bonne gar- 
de, & du relie laiflant toujours à fon Prince le 
foin de le juger dans les formes. Le même Au- 
teur foûmettroit auflî les Ambafladeurs à la Ju- 
rifdiétion Civile du lieu où ils font en ambaflade, 
en quelque-tems qu’ils aient contraélé, fi la dif- 
tinélion que fait le Droit Romain au fujet des 
Députez d’une Ville ou d’une Province n’étoit 
reçue aujourdhui par l’ufage des Nations , à 
l’égard de toute autre forte de perlonnes , à cau- 
fe dequoi il veut qu’on s’y tienne. J’approuve 
cette déférence qu’il a ici pour les Coutumes 
modernes: mais, quand il s’agit de toute autre 
forte de perfonnes , encore même qu’elles aient 
contracte ailleurs, on ufe aujourdhui envers el- 
les de la voie des Arrêts , par le moien defquels 
on les rend fujettes à nôtre Jurifdiétion , contre 
les principes au Droit Romain : fera-t-il donc 
permis de faire la même chofe à l’égard des Am- 
bafladeurs ? Je ne penfc pas que cet Auteur lui- 
même en tombât d’accord. Il faut donc dire, 
que les Ambafladeurs ont toûjours droit de de- 
mander un renvoi en Juftice au lieu de leur do- 
micile, fans diftinébion d’aucun cas , par le feul 
privilège que le Droit des Gens a établi en leur 
faveur. J’ai appris par la même Diflertation, que 
Richard Zouch a auflî publié un T raité 
exprès, Du Juge des Ambafladeurs coupables de 

quel - 

roît, que nôtre Auteur a ici d’autres principes, que ceux 
qu'on fuit ordinairement. 

PP 
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quelque Crime : mais je n’ai jamais vû ce (3) Li- » 
vrejScon peutaiféinent s’en palier, s’il n’y a dit 
autre chofe que ce qu’on trouve fur le même fujct 
dans un autre Ouvrage, que (4) nous avons cité 
pluficurs fois. 

§. XI. I e pourrois ajouter ici d’autres Ecri- 
vains, qui ont dit leur lêntiment fur la quellion 
du Juge compétent des Ambafladcurs : mais je 
puis auflî n’en faire aucune mention , parce que 
la plupart déclarent fimplcmcnt ce qu’ils pen- 
fent, en y ajoutant par-ci par-là quelques rai- 
fons , que j’ai alléguées ci-deflüs, ou bien ils 
prononcent fur l’ufage des Nations , fans pro- 
duire aucun fuffrage des Peuples. 

§. XII. François Albert Pelz- 
(a) ^rcAn. h o f F e r , dans un Traité (a) Des Secrets d'E~ 
Lib”Vv. f. tat, met au nombre des privilèges d’un Ambal- 
10, u, & fadeur, l’cxcmtion de toute Jurifdiétion & Civi- 
le , & Criminelle, hormis quand il s’agit d’un 
Crime de Léze-Majeflé. 

§. XIII. FeuMt. Ulric HuBER,dans 
fon Livre Du Droit Public , difpute pour & 
contre, fur la Juiifdiétion & Civile, & Crimi- 
nelle} mais il reconnoît enfin, (1) quV/ femble 
y avoir entre les Nations une convention tacite , par 

la - 



(3^ Je ne l'ai pas vû non plus: mais je le trouve cité dans 
]a Bibliotheca Jura telerta de Mr. Struvius, fous ce 
titre: Solutto queflicnis veteris v nova, five de Légat i di- 
Uncjuentit Jiîd.ce competente Dijfertatio , Oxon. M. DC. 
LV II. & avec des Notes de Christian Henelius-, 
à Berlin ( Colonie ad spream) M. DC. LX 1X. On dit, qu'il 
y explique & défend l'opinion de G r o t i u s. 

(4) En voici le titre : J uns cr Judicii Fecialis , five Ju- 
ra inter Gentts , cr Queftionum de eodem explicatie 8cc. L’ Au- 
teur ne fc déligne que par les lettres initiales de fon nom: 

\ Operi, 
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laquelle on a établi , pour P utilité commune , que 
les Ambajjadcurs feroient exemts à tous égards 
de la Jurifdiclion du lieu ou ils exercent leur a;v- 
haJJ'ade. il ajoûte néanmoins dans la fuite cc 
tempérament , qu’on peut reprimer les atten- 
tats d’un Ambafladeur, par voie de défenfe, ou 
en le congédiant : de quoi nous avons ci-dcflus 
traité au long. 

§. XIV. Simon (a) de Groenewe- 
c e n fc déclare auflî pour l’exemtion générale u^p. \p r ,. 
des Ambafladcurs , copiant là-deflus quelques au- Ad 
très Auteurs. 

§. XV. Pierre Bort, dans fon Traité 
Des Arrêts , ( a ) fe contente , félon le peu de 
fcicnce qu’il avoit , de citer une file d’Auteurs ^ 

3 ui foûtiennent ici le pour ou le contre. Et il 
it enfuite, de fon chef, qu’il femble qu’on doi- 
ve fu ivre en Hollande la diflinétion du Droit 
Romain, meme à l’égard des AmbafTadcurs d’u- 
ne Nation Etrangère. J’ai expliqué à fond ci- 
defius, comment il faut entendre & appliquer 
cette diflinclion. Mais ce que l’on pofe en fait 
de l’ulage de nôtre tems, elt certainement faux. 

§. XVI. Mr. de Ca l lie res, qui a été 
lui-mème Ambafladeur .(i).du Roi de France , a 

bien . 



' Cperà R. Z. Aufloris EUmtntorum Juri/prudenti*. OxOn. 
}6ço. Le Livie a été depuis rimprimé plus d’une fois en 
* Hollande & en Allemagne. 

§ XIII. (i) Sed utilitatis reput atio, Cf met ut confegutn- 
tium ex ullâ in Legatos animadverfane , tacitum inter Genttt 
paclum Je uniierfâ tllorum txemptione produxijfe videtur &c. 
De Jure Qvitatis, Lib. III. Sed. IV. Cap. II. $. xç. 

S. XVI. (i) Il étoit un des Plénipotentiaires au Congrès 1 
de Rylwyck. Il eft mort en M.DCC.XVII, VoiezlesNou- 
vELLts L i i t e r a ir t s , du 21, Mai de la même an- 
née, /,«*. 314. 
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bien défendu la caufe des Ambafladeurs , par 
rapport à l’exerntion de Jurifdiftion , dans fa 
( V) chip, Manière de négocier avec les Souverains , où 
il prouve par la Raifon ce que d’autres avoicnt 
appuie par un grand nombre d'exemples de ce 
qui fe pratique parmi les Peuples, 
vui L 'a«p. §• XVII. Mr. Barbe vrac, dans fes 

îx. $. U- Notes fur le Traité de (a) P u f e n d o r f , Du 
Droit de la Nature & des Gens , nie aufli , que 
les Ambafladeurs, qui ont commis quelque cri- 
me, puiflcnt être punis par le Prince, cher qui 
ils refident. Il montre enfuite , apres Gro- 
tius, 

§.XVII.(r) Il peutarriver auflâ, en certaines circonflances, 
qu’il ne fufhie pas dechafleroude faire garderl'Ambafladeur. 
Les Conjurez, qu'il aura gagnez pour une Trahifor. ou une 
Sédition , & dont on ne fait pas toujours le nombre, feront 
animez 8c encouragez à exécuter leurs mauvais defTeins, 
dans l’cfpérance d'étre foûtenus par fes intrigues, tant qu'il 
fera en vie: au lieu que, lui mort, cela leur ôtera toute ef- 
pérance ôc tout courage. On peut appliquer ici ce que d.t 
feu Mr. Burnet, Evêque de Salisbury , au fujet de Ma- 
rie, Reine à’EcoJfe. Il voudroit qu7 hx.abeth n’en fût pas ve- 
nue à prononcer lentence de mort contre une Tête Couron- 
née. Mais, ajoûte-t-il , cette rigueur fut excu/able ,fi même 
la néccjfué de pourvoir à la con/ervation rf'Eluabeth , qui fe 
‘voioit expofie à de perpétuels attentats , ne la rendis pas ind.f- 
penjablt. Hill. de la Réformation d'Angleterre, {fur la fin 
du dernier Livre.) En un mot, c'elt a celui qui voit la per- 
fonne, ou fes Etats dans un grand danger, dont la décou- 
vette de la Conjuration ne le met pas entièrement à couvert 
pour l’avenir, à voir quelles mefures il doit prendre pour Iç 
mettre eu fûreté; 8c on ne fauroit nier, quelque idée qu'on 
ait de l'étendue des privilèges d'un Ambafladeur, qu'il n'a- 
giffe en Ennemi , toutes les fois qu'il attente quelque choie 
contre la vie ou l’Etat du Souverain chez qui il réftde en 
ambaflade. Puis que l’Auteur m’a fait l’honneur de me citer 
ici, fur ce que je dis à la hâte 8c en peu de mots, dans la 

Î irémiére Edition de Pufendorf, 8c que je n’eus pas 
oifir de revoir dans la féconde , par les raifons dont je ren- 
dis alors compte au Public: qu’il me foit permis, en finif- 

fant 
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t i u s , de quelle manière on doit alors agir en- 
vers eux, puis il ajoûte: Lors même que la chofe 
preffe , il ejl permis de fe faifir d' abord de la per- 
sonne de PAmbaff'adeur , comme cP un Ennemi dé- 
claré y de le tenir en prifon , G? de le faire même 
mourir , fi cela ejl néceJJ'aire pour nôtre conferva- 
tion. Je ne m’oppolè point à cela, s’il n’y a pas 
moien autrement de fe garantir du danger. Le 
falut du Prince, le falut de l’Etat, cil la fouve- 
raine Loi. Mais preique toujours on peut au- 
trement pourvoir à lit fûretc, (i) à moins que 
l’Ambaflàdeur n’aît pris les armes , & qu’il ne 

vienne 

fant ces Notes, d’expofer ici le refultat de ce que ma médi- 
tation m’a pû fournir, après un nouvel examen , fait pre- 
mièrement en travaillant fur Gkotius, & enluite à l'oc- 
calion du Livre dont je donne ici la Verfion. Je crois donc, 
avec nôtre Auteur, & je l'ai toûjours cru, qu’un Ambaffa- 
deur reconnu ôc reçû pour tel, dt par là, & comme tel, 
indépendant de toute Jurildiétion, proprement ainli nom- 
mée, tant Civile, que Criminelle, du Souverain, chez 
qui il réfide en ambaftade. Ainfi, de quelque maniéré qu’il 
agifle, il ne peut jamais être puni , comme Sujet, puis 
qu’il ne l’eft point , & qu’il ne le devient point par cela feul 
qu'il commet quelque chofe de criminel. Mais la quellion 
eft de favoir, quand Ôe comment il peut être regardé com- 
me Ennemi, & puni fur ce pié là, avec toute Ion indépen- 
dance de la Jurifdiétion du pais. Perfontie ne nie, qu’il n’y 
ait des cas où un AmbalTadeur peut être traité en Ennemi: 
mais cm ne convient pas du point où commence cet état 
d'hoftifité. L'Ufagè me parole ici bien éloigné de nous four- 
nir quelque régie fixe; & je doute même qu’il en établiffe 
jamais aucune. La raifon en eft, que les cas d’hoftilitéfont, 
à mon avis, de telle nature, qu’on n’y a point penfé eh é- 
tabliffant , par la Coutume , les privilèges des Ambafladcurs, 
& qu'on n’y penfe pas non plus dans la convention tacite 
qui leur donne actuellement le droit de jouir de ces privilè- 
ges. On fuppofe que tout AmbalTadeur eft envoié, finon 
comme Ami & parfaitement Honnête Homme, du moins 
comme non I nnemi, & par conféquent fans aucun deflein 
de uahifon contre l'Etat, ou la perfonne du Souverain: 

P P 3 d’où. 
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vienne à être tué dans une occafion tumultueufê. 
Hors un tel cas, il lufHt de chaflcr l’Ambafla- 

deur, 

d'où vient au (fi que, quand on foupçonne quelque chofede 
femblable, chacun peut refufer de recevoir pour Ambaffa- 
deur celui de qui il aurait lieu de fc défier. Qu'un Ambaffa- 
deur s'endette, & ne veuille point paier ce qu'il doit à quel- 
ques. Particuliers, qu'il les trompe de quelque autre manié- . 
re, qu'il débauche leurs Femmes, qu'il s’emporte même 
jufqu’à battre ou tuer quelque Sujet de l'Etat; ce font des 
aétions d'un mal-hqnncte homme, qu'on a pû croire qu’il 
commettroit, & dont néanmoins on a jugé à propos de ne 
point prendre connoiffance dans les formes, par les raifons 
alléguées ci-dcllfus. Il ne revient de là du tort, qu'à quel- 
ques Particuliers, & un tort dont les mauvais effets font com- 
penfei par l’utilité publique des Ambaffades. Jufques-làiln'y 
a point d’aéte d'hottilité bien marqué : l'Ambalfadeur agit 
en quelque manière comme Particulier .envers un autrePar- 
ticulier; & fi cela va trop loin, on peut arrêter le mal, en 
congédiant le Miniftre Etranger , qui abufe ainfi de les privi- 
lèges. Mais pour ce qui elt des complots ou des attentats 
contre l'Etat ou le Souverain, ou l'on n'y a point penfé, 
ou , fi l'on y a penfé, on a excepté tacitement de tels cas, 
dont il n'y a certainement que les intére(Te7. qui foient juges. 

> Autrement je voudrois bien favoir à quoi s'engage un Am- 
baffadeur. Dans toutes les Conventions autorilées par l'U- 
fage , chacun des Contraétans promet de fon côté quelque 
choie qui eft tel, que , s'il y manque, il met par là l'autre 
dans la liberté de ne pas tenir ce qu'il a promis. Ici on don- 
ne aux AmbalTadeurs de grands privilèges, on leur fait de 
grands honneurs , ils peuvent impunément commettre bien 
des tromperies & des crimes,’ dont ordinairement on ne fe 
formalile guéres, que quand ils ont pouffé leschofesàun 
grand excès; du moins doit-on fuppofer, qu'ils fe font en- 
gagez à ne rien attenter contre l'Etat ou le Souverain , fau- 
te dequoi on feroit difpenfé de les épargner, & on pourroit 
en ufer contr’eux de même que contre tout autre Ennemi 
Etranger , qui auroit tramé quelque choie de femblable. 
Notre Auteur a établi ci-deffus , Chap . XXII. §. t. qu’on 
«fl dégagé de l'obligation où l'on étoit entré d'accorder à un 
Miuiftre Etranger les privilèges des AmbalTadeurs, lors que 
fon Maitre a maltraité les nôtres: pourquoi ne leferoit-on 
pas auffi, lors que l'AmbalTadeur a commis, foit par ordre, 
ou de fon pur mouvement, quelque attentat de telle nature, 

qu’on 
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«leur, ou de le faire garder , pour n’avoir à 
craindre rien de fa part. 

Ainsi 



qu’on n’auroit jamais voulu recevoir un tel Miniflre, fi on 
l'en avoit cru capable ? Après tout , il n'y a rien de plus fa- 
cile aux Ambaffadeurs, que d 'éviter ici jufqu'aux moindres 
apparences qui pourroient les rendre luipects ; & on leur 
donne d’ailleurs allez de liberté par rapport aux intrigues qui 
ne vont pas au delà de la qualité d honnête Efpion, pour 
qu'ils doivent s’en contenter. Les tarions tirées de ce que 
demande le but des Ambalfades, l’utilité réciproque de ce- 
lui qui envoie un Ambaffadeur, & de celui qui le reçoit, & 
l’interprétation naturelle des Conventions , tne parodient fi 
claires, que je ne crois pas qu'on ait beloin de les fonder 
fur l'Ufage. Au fond c'eff la mer à boire. Qui le paiera 
de raifon , en trouvera affez pour favoit ce qu'il doit faire. 
Que fi l'on ne confulte que fes pallions , ou fon intérêt, 
comme il n’ariive que trop, on aura beau champ à chicaner 
fur l'Ufage, dont les preuves d'ailleurs font toûjours d'une 
difeuflion beaucoup plus longue & plus embrouillée, que ce 
que le Sens Commun feul peut dicter. Je n’en veux d’au- 
tre exemple , que celui que nôtre Auteur lui-même nous 
fournir, en examinant les déciüons de la Cour de Hollande : 
Voilà un des plus relevez Tribunaux de ces puiljantes Pro- 
vinces, dont le Corps a t3nt de liailon avec les plus grands 
Potentats , & tant d'influence fur les affaires générales de 
YEurope. Il efl à préfumer que cette Cour ell ordinaire- 
ment compofée de personnes habiles & intègres. Cependant 
on nous fait voir quelle a varié dans les decilions, & cela 
en matière de la Jurifdnffion Civile , où il y a bien moins 
de difficulté, que fur ce qui regarde les Crimes commis par 
un Miniflre Etranger. Elle a prétendu fans doute, en quel 
tems& de quelque manière quelle ait décidé, fe conformer à 
Pufage des Nations, & Elle le déclara expreffément dansune 
Réponfe aux Etats de Hollande, dont nôtre Auteur parle ci- 
deffus, Chap. VII. §. 3. mais les embarras qu'Elle a trouvé 
à en juger par là , lui ont fait prendre tantôt un parti, tan- 
tôt l'autre. On reviendra plus aifément au bon chemin , en 
fuivant les idées de la Raifon , qui, au fond, efl le grand & 
premier fondement de toute forte de Droit. Si quelquefois 
la Raifon paroît nous montrer le pour & le contre , & ainfi 
nous jetterdans l'incertitude, c'clt plûtôc nôtre faute, que 
la Tienne. Nous ne la confultons pas affez, indépendam- 
ment de toute autre chofe ; *r l’Autorité prend infenfible- 

ment 
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Ainsi voilà prcfque autant de têtes, autant 
de fentimens. C’eft au Le£teur à juger , dans 
ce confli£t , lequel des Difputans fe tire d'affaires 
avec le plus d’avantage. 

ment fur nôtre efprit un afcendant, qui la met à la place de 
la Raifon. La Coutume feule ne fauroit produire aucun droit, 
aucune obligation, proprement ainfi nommée , en matière 
même de chofes originairement arbitraires, qu'autant que la 
Raifon vient à fon iecours, pour lui donner force de Loi, 
& pour appliquer fes maximes à chaque cas qui fe préfente. 
L’Ufagc peut être manifeftement contraire à la Raifon. U 
a autrefois autonfé les Pirnreries, les Brigandages, que l’on 
fe permettoit, 8c l’on tenoit pour permis, contre tous ceux 
d'une autre Nation. (Voiez Grotius, Liv . II. Chap. 
XV. §. 5.) On fait, que , parmi les anciens Grecs 8c Ro- 
mains , un Père pouvoit expofer ou tuer même fes Enfans , 
qui ne faifoient que de naître, au mépris non feulement de 
la Raifon la plus pure 8c la plus évidente , mais encore de 
l’inclination naturelle , commune à tous les Animaux , 8c 
qui fe rapporte au Droit Naturel , pris dans le fens des Ju- 
nfconfultes Romains. D’une telle Coûtume que réfulte-t-il 
autre chofe, fi ce n’eft une honteufe licence, 8c une injufte 
impunité? Je fouhaitte qu'on joigne tout ce que je viens de 
dire à ce que j’ai remarqué par-ci par-là dans mes Notes fur 
divers endroits de cet Ouvrage. 
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AUTEURS, 



Sur lesquels on a fait quelque remarque. 



le Chiffre Romain marque le Chapitre: les autres, le Paragra- 
phe. La lettre ». indique les Notes. 



A. 

A Bondi o (AugulUn) : Traître pris par force dans 
l’Hôtel d'un AmbafTadeur. XXI. 3. 

Atlion Réelle : fi on peut l’intenter contre un Ambaffa- 
deur, félon les principes du Droit Romain. VI. 4. 
Age ns: fur quel pie font regardez ces fortes de Miniftres. 

XIII. i, 3. 

Alexandre (Fils d’ Amyntas , Roi de Macediine ) : tour 
qu'il joua à des Ambafladeurs de Perft. XVIII. 6. 2. 
Alliez: quelle étoit la condition des A1ÜC2 du Peuple 
Romain. II. 4. n. 2. 

Ambaffaiieur : qu’il n’y avoit pas différentes fortes d'Arn- 
bafLdcurs, chez les Anciens. I. 1. divers noms, dont 
fe fervent les Auteurs Latins, pour marquer leur fonc* 
tion. Ibid. f. 2. origine delà diftinétion des Ambafl»- 
deurs Ordinaires , &c Extraordinaires. Ibid. §. 4. Utili- 
té des Ambafladeurs Ordinaires. Ibid. & §. j. les Am- 
baffadeurs , quels qu’ils foient, font tous également 
facrez, & jouïflcnt, comme tels, des memes privilè- 
ges du Droit des Gens. Ibid. §.6,8. en quoi confifle 
celui qu’ils ont d’être regardez comme des perfonnes 
facrées. V. 2. fi le nombre de ceux qu’on peut cn- 
vpier en ambaflade , efi limité par le Droit des Gens. 
VI. 12. fi ceux qu'on envoie jouïflent du privilège des 
Ambaffadeurs , dès qu'ils font arrivez dans le pais, a- 
vant même que dêtre reçûs en cette qualité. IX. 6 . 
fi ceux qui paffent par un pais, lors qu’ils font envoie* 

Q 9 en 
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en ambaflade dans un autre, y doivent aufli, pendant 
ce tems-Ia , jouir du privilège des Ambafiadeurs. Ibid. 
§. 7. fi un Prince peut accorder à fes AmbaiTideurs le 
privilège de n'être point pourfuivis en Jufticc, pen- 
dant tout le tems de fon Ambaflade. X. 3. n. z. fi un 
AmHalîadcur, qui elt Officier dans les Troupes de la 
Puiflance, auprès de qui il exerce fon ambaflade, eft 
fujet à la Juriidifbon du Confcil de Guerre. XII. z. 
trafic que font les Ambafiadeurs ,c-n abufant de l'exem- 
tion des Impôts. XlV. z. fi un Ambafiadeur Marchand 
peut demander un renvoi en tufiiee au lieu de fon do- 
micile. Ibid. § 3 , C7 fuiv. s'il a jurisdiélion fur fes Do- 
meftiques. XV 3 , v fuiv. XX, 1 , c r fuiv. ou fur les 
Sujets de fon Maure, qui fe trouvent dans le pais où 
il exerce fon ambaflade. Ibid. §. 9. n. 1. pour quelles 
caufes,& de quelle manière un Ambafiadeur peut être 
appelle en Juflice dans le lieu de fa réfidence XVI. r, 
cr fuiv. Où c'eft qu'il doit être accufé & puni d'un 
Crime. XVII. 1, er fuiv. Si l’on peut, par une dé- 
claration faite d'avance, les exclurre des privilèges du 
Droit des Gens. XIX. 7. s'ils perdent leurs privilèges, 
lors que la Guerre vient à être déclarée entre les deux 
Puiflances. XXII 6 . s’ils doivent être épargnez, parla 
raifon qu'ils ont fuivi leurs ordres. XXII. 7. XXIV. 4. 
n. 3. s'ils peuvent renoncer au pri vil ge du Renvoi. 

XX III. 1 , c?- juiv. 

Ambafladrice : fur quel pié doit être regardée. XV 7. Da- 
me , qui l'a été de fon Chef. ibid n. 1. 

Anarchie: tout ce qui y tend, peut être défendu, même 
à un Ambafiadeur. XVI. 17. 

Appel: fi un Ambafiadeur doit répondre à un Appel de 
celui qu’il avoit lui-même fait citer en Jufticc XVI. 14. 

AnritN d ’ Alexandrie : paflage de cet Hiftorien mal en- 
tendu, mal appliqué, ik mal traduit. XVIII. 7. n. 7. 

Argent: fi on peut faire faifir celui qui appartient à un 
Ambafiadeur XVI. 6, 7. 

Arrêt (faifie): fi l'ufage des Arrêts fe trouve en quelque 
manière établi chez les anciens Romaint, II. 4 origine 
de cette coutume. Ibid §. j. 

Arum «us {Dominique): critiqué. XXIV. 8. 

Az.yle : droit d'Azyle, s’il doit être accordé aux Ambaf- 
fadeurs, dans leur Hôtel. XXI. 4, cr fuiv. fi on peut 
l’aquérir par prefeription. 



Ibid. §. 8. 



B. 
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B. 

B Anni: s’il doit jouir des privilèges d’Ambafladeur 
dans l’Etat d'où il a été banni. XXII. 2, 

Basiliques: Loi du Droit Civil mal entendue par 
les Traduéleurs Grecs, qui ont fait cette compilation. 

VI j. n. 3. 

B el lu s ( Petrinm ): critiqué. XXIV. 1. 

Bertachin (jf tan): critiqué. XXII. 2. 

B e sol o (Chriflophle) : critiqué. XXlV. cp. 

Biens: comment un Etranger peut être foûmis à la Ju- 
rifdiélion de nôtre pais, a caufe des biens qu'il y a. II. 
6c un Ambafladcur même. XVI. 3_, t? fuiv. 

B o m 1 l c a n (un des gens de Jugurtha) mis en Juftice, 
& pourquoi. XVIII. & 

Bokt ( Pierre ): caraélérc de cet Auteur. XXIV. ty. 
Br un eau: Secrétaire d'un Ambafladcur d ' F [ pagne , ar- 
rêté. XIX. 1. û, 1, 



C. 

C Allie'res (de): fon fentiment fur les privilèges 
des Ambafladeurs. XXIV. 16. fait , qu'il rapporte 
peu exaélement. III. 16. n. 1. 

C a m b d e n : remarque fur une circonfiance qu'il rappor- 
te. XX. i. n. 2. 

Caméra pana: ce que l'on entend parla, dans une Dé- 
claration de Philippe d’Autriche. XXIII. L.n.3. 

Cardinal : quel eft le Juge compétent d'un Cardinal Am- 
bafladeur. XII. 3. combien de Témoins il faut, pour 
le condamner. Ibid. §.4. 

Carruct dormitoru • ce qu’on entend par là dans une Loi 
du Digcfie. XVI. 4.n. f . 

C a s s 1 u s (Stephanus i) faufle preuve , qu’il veut tirerde 
l'étymologie du mot Legatus. Lijli. critiqué fur d'au- 
tres chofes. VIII. L_n. i.&f. t.n. 3. XX.ç.r> 

Caution : cas où elle eft regardée comme non donnée. 

II. l.ILL 

Charles EMANBEL(Ducde Savoie ) : de fon voiage 
en France. ■ III. IL.2. 

Charles le Hardi (Duc de Bourgogne ) : fait arrêter 
Louis XL Roi de France, & pourquoi. IL 16 n. 3- 
- C u a r l e s Quin t (l'Empereur) : fi ,lors qu'il pafla par 
la France , le Roi François L pouvoir le faire arrêter. 
1 Li 6 . n. 3. Si on peut le juftifier, au fujet de l'aflafli- 
nat de Rincon , & Irtgofe. lX.T.n.a. 

Q q X ChA- 
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•Chàtiltnlt: forte de Prifon , à La Haie. XIII. i. N. il 

Christine (Reine de Suède) ; de fi conduite dans l’af- 
faire du Marquis de Monaldejchi. II. 16. 

Claufula ei.tii : ce que c'eft. IV. 3 n.z. 

Clazomeniens: comment quelques-uns qui étoient 
venus à Sparte , & y avoient commis des infolences, 
furent expofez à la rifée publique. XIX. 4. 

Coccejus (Henri): critiqué. III. 3. n 1. XXIV 10. 

Com te : Legati : quelle- gens on entendoit par là. XV r. n. 1. 

Commi[jaires : fur quel pié font regardez ces Minu tes. 

XIII. 4. 

Confphatiom : on croit malaifément celles qui fe font con- 
tre un Prince. XXIV. 8. 

Conduit des Nations : fur quel pié on les regarde. X.6. 

Cour de Hollande: diftmétion mal fondée, qu'Elle fit en- 
tre les Ambafia leurs , par rapport aux privilèges ce ces 
Miniftres Publics, en l'année 1644. 6c 1659 1.8. XIII. 
1. explication d'un article des Régies de cette Cour. 
V.8. jufqu’où Elle a cru avoir jurifdiétion fur les Am- 
balTadeurs. VII.3. fes variations la-defius J. 7. exa- 
men de la Lettre, qu'Elle écrivit en l'année 1711. aux 
Etats de Hollande. XIV z, C7 Juiv. 6c d'un Placard, où 
Elle rcfufa aux gens de la (uite d’un Ambafiadeur les 
mêmes privilèges, qu'à leur Maître. XV. 1,3. 

Coutume : comment on peut fc fonder fur la Coûtume, 
pour établir quelque Droit. XXI V 8.n.3. 

Cueva ( Alfonfe de la): Ambafiadeur à'Efpagne à Venife. 

XIX. z.n.3. 

Cujas (Jaques ) ; expliqué & noté. XII. 4. n. 8. 



D. 



D E’mochares: infolente réponfe de cet Ambafia- 
deur Athénien à Philippe de Ma: idoine. XVI II. 8. 

Députez: décifions du Droit Romain touchanT ces fortes 
de Legati. VI, r,c 7 fut-v ce que l’on entend par Dépu- 
tez, dans les Provinces Unies. XIII. i n.x. 

Digeste: remarques fur la Loi ij. du Titre De Cap- 
tivis ey Pofllimixio 8cc. II. 4. n. 1. fur la Loi 19. §. z.du 
Titre De Judiciis Sec. III 5. n.z. fur la Loi 19. du Titre 
Ad Municpal. &c. Ibid. §.6. n.6. fur la Loi 7. du Titre 
De Légation. XXI 1.6. 8c. n z ibid. 

Domrjliques: fous quelle Junfdiétion font les Domeftiqucs 
d'un Ambafiadeur. XV. 3, crjuiv. XX. i.ct/k/V &ccur 
d’un Père de famille. Ibid §.5. 

D oui tien: fentencc véritable de cet Empereur. 

XXIV. 8. 
D & o 1 r 
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Droit Canonique: explication d'un Canon , gui re-^ 
garde la manière de juger les Cardinaux ou Eveques. 

XII. 4. 

Droit des Gens : ce que c’eft. III. 11. fil’Ufage en eft le 
grand 8 1 immédiat fondement. Ibid. §. ia.n. i- 

E. 

E Cc t e s 1 * s t 1 QJU e S : privilège qu’ils ont , par leDroit 
Canonique. Xll.3. n. 1. XXIII. 4. n. 1. 

Enfant: condition de ceux quinaiflent à un Ambaffadeur 
pendant le tems de fon ambaffade. V.8. 

Efclave: fi l’EfcIave d’un Ambaffadeur peut être déclaré 
libre, dans les pais où tel eft d'ailleurs l’ufage par rap- 
port aux Efclaves qui y mettent le pié. XV. 3. n. r. 
Espagne: fi les Ambaffadeurs y ont été déclarez dé- 
chus de leurs privilèges, dès qu’ils viennent a commet- 
tre quelque Crime. XIX. 6. 

Etats Ge’nï’kaux (des Provinces Unies): explication 
d'une de leurs Déclarations , du9.de Sept. 1679. au fu- 
jet des privilèges des Ambaffadeurs. IX- 1, crfuiv. au- 
tre, fur le même fujet, du 13. d 'Oflolre de la même 
année. X. 4. Conventions faites entr’eux , 8c \eGrand 
Seigneur. X.6. autre Ordonnance, fur les Ambaffadeurs, 
du 19. de Juin, 1681. XI. 10. Ordonnance du 15.de 
Juin, 1663. fur les perquifitions qu'on peut faire dans 
l'Hôtel des Ambaffadeurs. XXI. 6 . 

Etats de Hollande: Leur Déclaration, du 19. 
de Mars 1651. au fujet des Ambaffadeurs. 1 . 7. Lettre, 
fur ce fujet , à la Cour de Hollande, du 18. Janvier 
1641. IX. 8. Eeur Ordonnance au fujet des Enfans 
qui naiffent à un Ambaffadeur. V.8. examen d’une rai- 
lon dont les Etats d cHoilamle fe fervent, fur un cas de 
Repréfaiiles XXII. j. 8e n. 1, cr fuiv. ibid. Leur Ordon- 
nance touchant les rénonciations à la Jurifdiélion d'une 
Académie. XXIII. 4. 

Etranger: fi tous ceux qui fe trouvent dans nôtre pais, 
font par cela feul Sujets de l'Etat. 111 . 3 ,{3 fuiv. fi on 
peut leur accorder des Reprtfaüles, lors que les Sujets 
de l'Etat n’y ont aucun intérêt. XXII. 5.n. i,e rfuiv. 

Etudiant : s'il peut renoncer au privilège de la Jurifdi<ftion 
Académique. XXIII. 4. 

Evêque: combien de Juges il faut, félon les Canons, pour 
condamner un Evêque. Xll.4.n.5,8, il. 

Exemples : inconvéniens qu’il y a à fonder le Droit des 
.Gens fur des Exemples. XVIII. 6 . n. 3, 4. 

Q q 3 F. 



1 



Digitized by Google 



TABLE 



F. 

F ranchise des quartiers: difputes là-deflus.XXI. 5, <5, 
François: fi U mode d'alleguer des faits , ou au- 
tres chofcs , fans citer fes Auteurs, eft venue d'eux^ 

XVIII. 9.11.8. 

Furstf. nberg ( Guillaume Egon de) .- ariété par ordre 
de l’Empereur. XV 1 I 1 . 3. 

G. 

G Alardi: Auteur des Inflexions fur les Mémoires peur Us 
Ambafjadeurs. VII. 8. n. 1. critiqué. IX. 7. n. z. 
Gentil ( Albéric ): critiqué. VII. 1 , 6. XVJ 1 I. 7. n. 5. 

& §• 9. n. 4. XXII. 3. n. 1. 
Groenewegen ( Simon de): fon fentiment fur les 
droits des Ambafladcurs. XXIV. 14. 

Godefroi (Jaques): critiqué. XI. 6. XII. 4. n. 8. 
Grotius (Hugues) : explication & examen de quelques- 
unes de fes penfees fur le droit des Ambaffadeurs.IX. 10, 
c r fuiv. expliqué encore. XVI. 6. n. i.XIX. 1. n. 1. 

& §. 7. n. 1. 

Gue’briant ( Maréchale de) : Ambaffadrice de fon chef. 

V. 7. n. 1. 

Guerre : fi la Guerre déclarée fait ccffer les privilèges des 
Ambafladcurs. XXII. 6 . 



H. 

H Enri IV. (Roi de France) entendoit bien le Droit 
des Gens XIX. 1. cas où il fe trompoit. XX. 6 . 
Hogerbeets: critique d'un endroit de fon introduc- 
tion à la Pratique. XXII I. 4, 

Hôtel: quel rcfpeél on doit à l’Hôtel d’un Ambafladeur. 

XXI. 1 , cr fuiv. 

Hotman $ean) : critique de fon Traité de l'Ambafladeur. 

XXIV. 5. 

Huber (Vlric) : critiqué. IV. 3. expliqué & juftifié. 

Ibid, n. 3. 

I. 

I M meuble s : fi tous ceux, qui peuvent appartenir à un 
Ambafladeur Etranger, font, à caufe de fes privilè- 
ges, exemts de la Junfdiéiion du pais. XVI. 6. ôen.i. 
Jurifdiition : fondement 8c étendue de toute Jurifdiâion. 
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TI. z. fi l’on peut exercer que’que Jurisdiétion dans les 
Etats d'un autre Souverain. XV. 3, 4. fi tout accord 
par lequel on fe foûmet à une autre Jurifdiétion (p'oro- 
gatio jurifdittionis ) eft aujourd'hui détendu. XXlII. 4. 
pourquoi on a établi le partage des Juridictions. 

Ibid. §. 5. 

K. - 

K Irchner {Herman): critiqué. XVII. 8. XVIII. 7.’ 
& §. 8. n. 1. ôc §. 9. n. 4. XXII. 3. 11. 1. 

L. 



L Arcin: eft contraire à la Raifon 8r au Droit des 
Gens. VIII. 4. n. z. comment permis à Lacedrmone. 

Ibid, n r. 

Laubespine (Sebaften de); Ambaftadeur de France, 
veut faire aftaffiner la Reine Llizabeth d’ Angleterre 

XXIV. 5. n . z. 

Legatus: étymologie & fens de ce mot. I. r. n. 1. expli- 
cation de ce que le Droit Romain établit touchant les 
privilèges des Legati. VI. i , a fuiv. 

Lesley Oean): Evêque de Rofe, Ambaftadeur de Ma- 
rie, Reine d 'Ecoffe. XVIII. o. 

Libre: comment étoient libres les Alliez du Peuple Roi 
main- . II. 4. n. 1. 

Livre d Occident ( Libra occidua) : ce que c’eft. XII. 4. 
Lou is XIV. (Roi de France) : prétenlion mal fondée de 
ce Prince, au fujet du nombre des Ambaftadeurs que 
l’Eleéteur de Brandebourg envoioit au Congrès de Ni- 

VI. iz. 



M. 



M A g I s T R A T s : comment on les cite , en Hollande. 

XVI. 18. 

Mandement de Complainte: XVI. 16. 

Mandement pénal: XVI. 16. 

Mandement de Sauvegarde: XVI. 16. 

M a r a v i G l 1 a : Voiez Merveille. 

Marie (Reine d ’EcoJJe) : fi fa condamnation fut contre 
le Droit des Gens. III. 16. n. r. XVIII 9. 

Marie de bourgogne : explication d'une de fe* Loix. 

XXlil. 4. 

M a r s e L a e r (Frideric de) : critiqué. XXIV. 4, 

M a i- t h 1 e u (Antoine) : critiqué. IM. 6. 

Msn- 
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Mendoza ( Bernardin de): Ambaffadeur d ’Efbajpii en 
Angleterre , comment on en ufa. envers lui. XVIII. 6. 

n. 7. & ibid. §. 9. 

Mendoza (Diego de) : Ambaffadeur d 'Espagne à Vtnife. 

XVIII. 9. n. j. 

Merveille: trille fort de ce Gentilhomme Mila- 
nois, Ambaffadeur de Franpoit 1. Roi de France. XVIII. 
6. n. 4. 

Nobiliaire : fi les chofes Mobiliaires dépendent par elles- 
memes du Souverain , de l'Etat où elles fe trouvent, 
quoi qu'appartenantes à des Etrangers, II. 4. n. 4. 
Mol ler ( Daniel ): critiqué. II. 3* 

Montjoye: Héraut d'armes de Louis XII. envoié à 
Vem[e. XVI II. 9. n. 4. 

M.o a n a c (Antoine de) : fait qu'il aplique & rapporte maL 

XXL 6. n. 1. 

N. 

N A u d e’ (Gabriel) : critiqué. IX. 7. n. 1. 

Neostadius (Corneille) : critiqué fur ce qu’il dit 
du pouvoir d'ordonner un Arrêt. II. 4. & fur ce qu'il 
traite de Crime de Lczc-Majefté une fimple improcé- 
durc. XV. 5» 

Nobles: comment on les cite en Hollande. XVI. 18. 
Nonces du Pape: Loi d’Angleterre, fur leur fujet. VIII. 3. 
n. i. Domellique d'un Nonce, comment expofé à la 
rifée par un expédient dont s'avifa le Vice-Roi de Na- 
pln. XIX 2. 

Notaire : Il un Contraél, pour être pafie devant un No- 

taire, rend un Ambaffadeur Etranger dépendant a cet 
égard de la Jurisdiélion du pais. XVI. 2. 

O. 

O L 1 v a (Felicien d’) : critiqué. XXIV. 7; 

Ordres : fi un Ambaffadeur coupable peut être arrêté, 
ou puni , lors qu’il n’a lait que fuivre fes ordres. 

XXII. 7- XXIV. 4. n. 3. 

P. 



P A s c h a l (Charles) : caraétére de cet Auteur. XX. 7. 

critiqué. lbid. 6c XXL 2. XXII. 3. n. r. XXIV. 3. 
Paul (Julius): critique d'une raifon qu'allègue ce Ju- 
risconsulte. VI. 4, 

P A Ut 
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Pausanias: paffage de cet Hiftorien Grec, expliqué. 

XX'. î. n. i. 

PiLïHOPFtR (F rarçois Albert ): fon fentiment fur les 
privilèges des Amballadeurs. XXIV. 11. 

Peiopiuas: ariété, quoi qu’Ambafladeur. XV1II.4. 

Peuple ; fi un Peuple peut, de fon auiorité feule, refufer 
aux Ambafladeurs les privilèges du Droit des Gens 

XIX. 7. 

P hile' a s (de Tarent ! ): arreté, & puni, toutAmbafla- 
deur qu'il ètoit. XVIII. 4. 

Philippe II. (Roi d 'Efpagne): prétenfion ma! fondée 

< de ce Prince. XIX. 2. 

Philippe d'Autriche: Déclaration de ce Prince , ten- 
dante à maintenir fes droits & ceux de fes Sujets, con- 
tre l'autorité du Pape. XXIII. 1. n. 3. 

Plutarque: remarque fur un conte qu'il rapporte. 

VI. 12. n. 3. 

Pomponius: explication d'unc~Loi qui eft de ce Ju*. 
risconfulte , dans le Titre duDieisn, De Legatio- 
nib. XXII. 6 . n. 2. 

Pomifes : quand c’eft qu’ils ne pouvoient être appeliez en 
Juftice. V 6 . 

Presbeuta (Juflinus) : Auteur déguifé , critiqué. 

XVI. 2. n. r. 

Prefcription: fi on peut aquérir par prefeription le droit 
d’Azyle. XXI. 8. 

Prêtres : facrez & inviolables .parmi les Anciens. V. 6. n. 3. 

Prince : fi un Prince, qui fe trouve dans les Etats d'un 
autre, y peut exercer quelques aéies de Souveraine- 
té. III. 4. s’il dépend, pendant ce tems-là, du Souve- 
rain de ce pais. Ibid. §.3,9, comment on doit agir a- 
vec lui, s’il y commet quelque crime, ou s'il y a con- 
trafté quelque Engagement. Ibid. §. 10, 13, & fuiv. 
fi l’on peut faite faitir les biens, qui fe trouvent dans 
les terres d'un autre Etat. IV. r , c? fuiv Princes , qui 
fe foûmetient au jugement de quelque Tribunal Etran- 
ger- XXIII. 2. 

Prifon de la Porte (à La Haï ): ce que ç’eft. XIII. 1. n. 2. 

Frocope: critique de ce qu'il fait dire aux Ambafla- 
deurs de Théodat , Roi des Gotht. XVII. 8. 



Q- 



Q.< 



U aor a (Alvaro de): Ambaffadcur de Philippe il, 
en Angleterre, XIX. 2. O. ». 
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R. 



R E’convention: fi un Ambaffadeur y eft fujet. 

XVI. 13. 

Réfugiez François: pcrmifiion accordée au Comte de l’ort- 
l*nd, Ambaffadeur, d'en avoir à fa fuite. XXII. 1. 
Rénonca ion : fi celle des Ambaffadeurs , par rapport à 
leurs privilèges , eft valide. XXIII , 1 , C7 fuiv. 

Renvoi: quelles perfonnes ont, félon le Droit Rom .in, 
le privilège de demander un Renvoi, en Juftice, au 
lieu de leur domicile. VI. z. n. 1. fi un Ambafiadeur 
peut renoncer à ce privilège. XXI II. r , c fuiv. 

Refrefailles: fi l’on peut ufer du droit de Repréfailles con- 
tre un Ambafiadeur. XXII. 4. fi l’on doit ou l’on peut 
les accorder à un Etranger, quand les Sujets de l'Etat 
n’y ont aucun interet. Ibid. n ç, ^ fuiv. 

Réftdu: action de Réfidu ( Refdu * pnur.u aiïio ) ce que 
c'eft. II. 4. n. t. 

Rincon&Fregose: de l’affaflinat de ces deux Am* 
bafiadeurs de François l. IX. 7. 

Robert (Roi de Kaples & Sicile ): s’il fut condamné à 
mort légitimement 111. 16. n. 1. 

Rochtpot ( Am . de Silly , Comte de) : fon Hôtel pillé à 
Vailladolid, pendant qu'il étoit Ambafiadeur de France. 

XIX. 6. n. 1 . 



S. 

S A c e r.’ , S a 1 n t : remarque fur la lignification de ce* 
mots. V. z. n. 1. Si le caraâére, qui rend une per- 
sonne facrée, l'exemtc par lui- meme d'être appcllée 
en Juftice. - »• 6. 

S al z u »T-r:pafiage de cet Hiftorien , expliqué. XVIII. ç. 
Secrétaire: s’il y a de la différence entre un Secrétaire 
d’Ambaffadc , & un Secrétaire de l’Ambaffadeur. 

XIII. 5. 

S e n e’ q_u e : deux paffages de ce Philofophe , expliquez. 

111. 1 1. n. 3. 

S er mo: Ambaffadeur, qui affafiïne celui à qui il étoit 
envoié. XXIV. 5. n. 2. 

Son te: ce que c’eft. • VI. 4. n. 4. 

Spiring (Réfidcnt de Suède) : procédures faites contre lui. 

Sujet : fi celui qui eft Sujet d’un Etat , peut ceffcr de l’ê- 
tre en fe transplantant ailleurs. III. 6. fi un Sujet ceffe 
de 1' être, dès-lors qu'il eft reçû pour Ambaffadeur de 

qucl- 



Digitized by Google 



DES MATIERES. * 

■quelque Puiflance Etrangère. XI. i , cr fuiv . fi l’on 
peut être Sujet en même tems de deux Etats diflinête. 
Ibid. §[. 6. fi un Sujet de l’Etat demeure dépendant de 
fa Jurisdiétion , quoi qu’il entre au fervice d’un Am- 
balfadeur Etranger. XV. 5. 

Sujettion : de combien de fortes il y en a. II. 3. 

Suite: fur quel pié doivent être regardez les gens delà 
fuite d'un Ambafladcur. XV. 1 , v fuiv. fi les Faéteurs 
ou Marchands , qui accompagnent un Ambafiadeur 
pour leur profit particulier , peuvent être regardez 
comme des gens de fa fuite. XV 9. 

Suftlltx : étymologie & origine de ce mot Latin. XVI. 

4 n. 3. 

Syphax: envoie un homme à MaJ/îniJJa , pour le faire 
aflaffiner. XVIII. 7. n. 7. 

T. 

T Alion: fi les Ambafladeurs font fujets au droit de 
Talion. XXII. 3. 

T a r qu i n : Ambafladeurs de ce Prince , qui tramoient 
une conjuration , comment les Romains en uférent en- 
vers eux. XVIII. 7. XIX. 1. 

Témoins {Tefles) : mot pris pour celui de Juges. XII. 4. 
TiteLive: paflages de cet Hiflorien , expliquez. 

XVItl. 7. n. 3. XIX. 1. n. 1. 
Tribuns du Peuple : ces Magiftrats pouvoient être appeliez 
en Juftice. V. 6 . n. 4. 

Tyrans : on ne fait pas allez d’attention à ce qu’ils difent 
de bon. XXIV. 8. 

V. 

V Aiet: fuit la Jurisdiétion de fon Maître. XV. r, ç. 
V eg a (Garcilalfo de la) : traitement que fit un Pape 
à cet Ambafladeur. XV III. 6 . 

\ e r a ( Antoine de) : exemple qu’il rapporte mal. XVIII. 
7. n. 7. remarques fur deux Editions Françoife de fon 
Parfait jlmbafl.ideur. Ibid. Fait douteux , qu’il rapporte. 
XIX. 6 . critique de fes idées fur les privilèges des Am- 



bafladeurs. XXIV 6 . 

Veuves : un de leurs privilèges. X. 4. n. z.' 

UtiOA (D/V30 Lupo d') : Refident de Portugal , comment 
fut traité en Hollande. , XIII. 1. 

Ulpien: explication des paroles d'une Loi du Titre üe 
Judiciis , qui font de ce Juriscor.fultc. VI. 3. 
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